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LE DÉBAT EUROPÉEN 


EMPLOI 


en Rhodésie 

Four la première rois depuis 
l'Installation du pouvoir colonial, 
fl ï a quatre- vingt- neuf ans. la , 
Rhodésie. à l'issue d’une consulta- | 
tton générale an suffrage uni- : 
v exsel, sera dirigée par nn Afri- | 
cain. Grand vainqueur des i 
élections, l'évêque Abel Mnzorewa. J 
chef du Conseil national africain | 
unifié, aura-t-il pour autant la 
réalité du pouvoir T 

Son parti dispose certes de la 
majorité absolue des soixante- 
douze sièges dévolus aux repré- 
sentants africains dans le nouveau 
Parlement ; fl n’en reste pas 
moins que les députés blancs dn 
Front rhodésien de M. Ian Smith 
conservent une minorité de blo- 
cage. Disposant an Parlement de 
vingt-huit des cent sièges, alors 
qu'as ne représentent qne 4 % de 
la population, les deux cent cin- 
quante mille Blancs de Rhodésie 
se sont à l'avance réservé les 
postes-clés du futur cabinet. H 
faudrait plus que les timides me- 
sures de désagrégation raciale et 
de redistribution des terres prises 
en octobre dernier par le gou- 
vernement Intérimaire pour qne 
les six millions de Noirs eroient 
enfin à la volonté réelle des 
colons de jouer le jeu démot ra- 

Yainqnenr d’élections contes- 
tées à la fols par les chefs de la 
guérilla extérieure, MM. Nkomo et 
Mcgabe. et par la communauté 
internationale, l’évèqne Muzo- 
rewa doit maintenant convaincre 
ses concitoyens qu’ils n’ont pas 
participé à nn Jeu de dupes et 
les nations occidentales qu'il n’est 
pas une simple marionnette entre 
les mains de M. Smith- 

Pour sa part, ce dernier peut 
se targuer d’un double succès. 
Malgré les menaces des chefs du 
Front patriotique, les élections se 
sont déroulées dans on calme 
relatif. Bien pins, elles ont connu 
une participation (63,9 %) plus 
élevée qu'on ne pouvait s'y 
attendre. Certes, SaUsbnxy n’avait 
pas lésiné sur les moyens, et la 
consultation a été « protégée » par 
un gigantesque déploiement mi- 
litaire et policier. Le taux de 
participation, beaucoup pins élevé 
dans les villes et les « villages 
protégés » qne dans les cam- 
pagnes, montre aussi que la gué- 
rilla garde une Influence certaine 
sur toute une partie de la popu- 
lation- n reste que ces élections, 
qui semblaient encore impossibles 
à organiser 21 y a peu» ont eu lieu 
dans des conditions que connais- 
sent peu d'Etats africains. La 
popularité de Vévêque Mnzorewa 
n’est guère contestable. Jt Smith 
en tire argument pour réclamer 
à cor et & cri la reconnaissance 
des grandes puissances et la levée 
des sanctions économiques appli- 
quées en théorie h la Rhodésie 
par les pays membres de l'ONTJ. 

Seule jusqu’à présent la Répu- 
blique Sud-Africaine, alliée de 
Salisbary, a félicité les Rhodé- 
siens. Toutefois, le ■ refus de 
principe opposé par les Etats-Unis 
et la Grande - Bretagne à nn 
* règlement interne » excluant 
les antres parties intéressées 
pourrait être remis en cause. 

La chance de l’évêque Mnzo- 
rewa, partisan convaincu de la 
possibilité d'une coexistence 
pacifique entre les deux commu- 
nautés, pourrait résider à terme 
dans le désaccord politique persis- 
tant, malgré leur union dans la 
lutte, des deux dirigeants dn 
Front patriotique, MM. Nkomo 
et Mugabe. et dans la lassitude 
des « pays de la ligne de front », 
en particulier de la Zambie, de 
pins en plus éprouvée par les 
raids de l’armée rhodésienne. 

« J’ai ouvert la voie de l’union 
nationale et celle d’un gouver- 
nement du peuple, celui produit 
par les urnes et non par les 
balles de fusil », déclarait mardi 
Févéque Mnzorewa. Ce ne sera 
vrai qne si les Européens de 
Rhodésie. renonçant sans arrière- 
pensée à une obstination suici- 
daire. s'effacent vraiment devant 
les nouveaux dirigeants et leur 
permettent, sons la pression d’une 
population qui souhaite la paix, 
d’amener les chefs de la lutte 
armée à la table de négociation. 

H est difficile pour le moment 
d'envisager cette évolution, autre- 
ment qu'avec le plus grand 
scepticisme. 

(Lire nos informations page 7 J 


M. Giscard d’Estaing est attendu jeudi soir 26 avrü à Moscou. Marquant mardi soir à Limoges son désaccord total avec 

pour sa quatrième rencontre avec M. Brejnev. D'abord prévu du 29 au la thèse exposée aussi bien par M. Barre que par M. Giscard 
31 mars, ce sommet ouait été ajourné au dernier moment en raison d’Estaing, M. Jacques Chirac a affirmé que le - débat - qui fera 
de Vétat de santé du chef de l’Etat soviétique. Peu après l'arrivée du l’objet de la consultation électorale du 10 juin « ne peut se 
président de la République . M. Brejnev offrira un dîner en son limiter aux seuls problèmes européens - et «concerne l'ensemble 
honneur au Kremlin. La journée de. vendredi, qui se terminera par de la politique du gouvernement». 

un dinar à V ambassade de France, et la matinée du samedi seront Le chef du R J* JL est allé jusqu’à estimer que; si la «liste 
consacrées aux entretiens. Samedi après-midi, M. Giscard d'Estaing U J). F. » ne recueillait que 32 % des suffrages exprimés. « le 
visitera la maison de Tchékhov et le chantier de l’hôtel Cosmos f trois problème de la légitimité» du chef de l’Etat se trouverait posé. 
müle cinq cents lits) construit par une entreprise française en vue 

des Jeux olympiques de 1980. n regagnera Paris dans la soirée, après Au cours de son entretien télé- taire général du parti républicain, 
avoir signé un programme décennal de cooopérution économique. visé du 18 avril, M- Giscard d'Es- éviterait de se d emande r ce qui 
Dans un article daté de Paris, la « Piavda ». organe du P.C. soviè- talng avait indiqué au sujet de le «/ait courir». 
tique, relevait mardi «l’existence en France de forces qui, malheureu- l’élection de l’Assemblée des Com- 
sement. ne sont pas favorables au renforcement, chaque année, de la munautés européennes : c Ce 

coopération Barlèto- française b. mais, ajoutait ce journal. « ces forces n’est pas une affaire de politique l ' nax P y De P® 8 repu ” 

ne reflètent pas l’état d’esprit des Français», L’agence Ta&s écrit, de intérieure : rien ne réussira à mœx ce mercre di en mettant en 
son côté, que « la coopération soviéio-françalse a ses propres problèmes en changer la nature. > Le pre- e * u ^ e c * a “ s ** Lettre de ta Nation. 
et ses propres difficultés, mais que ce sont des problèmes de croissance mler ministre ne pouvant évidem- et dans les t wmes plus insui- 

qul peuvent être réglés dans le cadre du système des relations existant ment soutenir la semai n e suivante ““*** ®LJ 
entre les deux pays». un point de vue contraire, nul lui-même, s Guignol <rest par- 

n’anra été surpris de lire mardi, fait. Seulement il y a Gnafron. 
m , ^ dans l’interview accordée au, Est-ce le fruit de sa récente 

Condamnes au SUCCnS Monde par M. Barre qM les élec- iwiwielw, «> parce 

«Wiuuimiu uu tira» dnlO Juin ,«■«.* pu fau- * pouvoir mmtc à ta Uto 

_ , tre omet que le choix toquât re- «w» 14 Bemuohast Su tout 

De notre correspondant vtnqt-itn représentent» tramait «“ ” Mre vremter ministre y oa 

i r Assemblée des Commummtis loyeusement, cmltmi tout, oublie 
Moscou. — A chaque sommet, visite de M. Brejnev en RFA, Ils ^ n Cfmcer7l e 7 ,f oa5 l, mutioue tout à rinstaT «*» modèle-. 
Moscou et Paris sont condamnés ont plus ou moins Imposé la signa- intérieure* Finalement, la seule révérence 

sinon au succès, du moins à l’adop- ture d’un document politique aux • gui f impose devant les déclara- 
tion d’un document appelé à lalre Allemands, qui se seraient contentés tions de Raymond Barre au jour - 

date. Lors de la dernière visite de d’un communiqué commun. /irarÎPHCPfpf nal Mondes, c’est un henn- 

M. Giscard d’Estaing en U.RS.S^ en ■ W Pt WinCim mage à ^hypocrisie.* 

octobre 1875, la déclaration politique Au moment de la visite de Mais le parti pris de sérénité AnnaremnM » nt murieux 

avait été présentée comme un véri- M François-Poncet à Moscou. » y a e t de c distanciation » de l’Elysée 
table « programme d’action » pour deux mois, on pensait àla mise au ’ de l’hôtel Matignon n’emporte 
la développement de la coopénrtlon P 01 "* <ru "" déclaration tranotwovlé- M la oomrtatlon de MM. Mltter- KÎ?5"LÆÎ, 
entra le» die* paya. Deux an, aprée. ütpia aur la défarmaiaanP mata II aat «ai « Mteftais. bien sût. ni jTdiS^aSc te 
* i^o Jeih, «rfewomt. annaru ou a. si les deux pays étalent ^ la mu invité si des cnnsi- **■ Divergence avec le pouvoir. 


octobre 1975, la déclaration politique Au moment de la visite de Mais le parti pris de sérénité ArmTamomt moin« murieux 
avait été présentée comme un véri- M François-Poncet & Moscou. » y a et de « distanciation » de l’Elysée 

table « programme d’action » pour deux mois, on pensait àla mise au ’ ^ Phôte i Matignon n’emporte 

le développement de la coopération P«lnt d’une déclaration tranccwwvlé- ^ u conviction de MM. Mltter- SS^Svan ba difS^ncf et 

entra le» die* paya. Deux ana aéré., Otto» aor la déaeenenteet. malt ,11 eel «pd « Marchais, blan cto. ni jTdiS^a^c te 

i Rambouillet, la» deux président» epparu que. si les deux pays étalent ceUs de la maioHté. SI des oonst- J* .ï , w ™, 

avalent signé una déclaration sur les • d’accord sur les Brands principes. Ils goæ ae , dépoUtlsatlon » et de “JL 1 ^ 

principes de le détente. Ils ne leur «ad plus dimdla do fomiulw- tempérance de langage avalent ÏSjLf o^te^délXmrtS 1 ; ne 

peuvent faire moins calte lois encore, des propoalHons précises. LTI.R.S.S. été données aux responsables gla- " u—tter aux seuls oroblé- 

d’autant que Ibs Soviétiques aiment félicita, certes, que la France ait cardlens de cette majorité, mj.» «urrmAmx * « mnrpmp 

bwumoup^ signer des tmtes. même rspris^ placéao Comité du désan » «« MtV ■‘UBTÏ 

anodins, dans lesquels Ils voient une mement à Genève. du Loiret ne déqririiltpas M- Ghl- amassements. JJ a éeatemeot 


XJn s entretien positif » : à 
la sortie de l’Elysée, où 
AT. Robert Fabre avait remis 
au chef de VEtat mercredi 
24 avrü son rapport sur 
l’emploi. Y ancien président 
des radicaux de gauche a ma- 
nifesté une relative satisfac- 
tion. M. Giscard d’Estaing. 
nous a indiqué M. Faine, va 
étudier en détail ce docu- 
ment de cent soixante-quinze 
pages et devrait faire connaî- 
tre dans un délai de six 
semaines les orientations qu’il 
entend retenir et proposer au 
gouvernement 

Idéalisme 
. et réalisme 

Beaucoup d'idéalisme et beau- 
coup de réalisme: le rapport de 
M. Robçrt Fabre constitue un 
catalogue de propositions parfois 
Irritant dans la mesure où l’énu- 


garantie- de pérennité ’ pour leuftr. 
■relations .. e»c 7 leüetp'- ^partenaires. 
L’année dernière encore, lors de ta 


LE GOUVEMMENT TURC 
DEMANDE L’EXTENSION 

de l’Etat de siîge 

AUX RÉGIONS TROUBLÉES 
PAR LES KURDES 


x . -.. T -,. - , Sd B -ërèesier Mw ^ ement ». JJ a ., également 

*■' DANIEL, VÈftNcT. ? >cn3 ° . 3^ - .'franchi no aoareati pas dans son 

■■■■■■■ ïiicctoi»» coBin lisajréfc 

(Lins là sutté paqu b J des possédés ». et M Blsnc, seerè- . . . 

Le 2 avril à Antenne 2. le pré- 

1 ; sident du RP JL était déjà allé 

_ ai • ■ V . P ln s loin que Jamais encore en 

Les intellectuels, le pouvoir et la société rs 

. sournois gui me préoccupes et 

La révolution technaloglqua et ta place prise par les média* ^ Bffir TT , nT1 t: que M. Glscaid 

dan» la société contamporalne ont nrta les InteDecbiels dans une d'Estaing n 'aurait c aucune 

position Inconfortable. La pouvoir culturel changeait de lieu, passant chance d’être réélu » en 1981, b’0 

de rUnhrarsité à la technocratie, à la haute administration ou à sse représentait dans une situa- 

J'audio-vlsuei. tiori comparable à celle que nous 

Philippe Mémo, philosophe, analyse cette évolution dans tes connaissons aujourd’hui ». 
deux articles dont nous commençons la publication aujourd'hui 


(Lire la suite page 10.) 


rosi té mais aussi l'appel à l'effort 
et à la solidarité et au bon sens 
s’y 'trouvent continuellement 
mêlés. Se réclamant toujours, du 
moine officiellement, de l'opposi- 
tion, l’ancien président des radi- 
caux de gauche ne ménage pes 
-aes ArUjqO?9’ .cqrA*s~'“£ Insu&V . 
sances criantes du, système sco- 
laire. des « pactes » pour l’emploi 
des Jeunes ; U s’oppose au projet 
de réforme de l’ANPE et n'hésite 
pas à dénoncer le protectionnisme 
derrière lequel certaines profes- 
sions s’abritent giftee au système 
du numéros ciazzssus. ainsi que 
le racisme an tl- Immigrés. H pour- 
fend ausl la politique du gouver- 
nement qui consiste « à procéder 
par petites retouches » et à appli- 
quer « le dos au mur, des mesures 
partielles et limitées », alors que 
« le temps ne peut plus être celui 
des opérations de colmatage au 
coup par coup ». 

JEAN-PIERRE DUMONT. 

( Lire la suite page 37.) 


Les relations entre les citoyens et l'administration Au jour le jour~ 


Feu Monsieur Soupe 


TECHNIQUE ET PRATIQUE 


Les mauvaises lois chassent 
les bonnes dans l’esprit de cha- 
cun. Phénomène légitima en 
régime démocratique, mais phé- 
nomène ambigu, tant pour les 
auteurs de ces bannes lois né- 
gligées. que pour les citoyens 
mieux alertés sur les textes per- 
nicieux qu’informés sur les ré- 
glementations de bon vouloir. 
Comment expliquer autrement 
l’indifférence qui a présidé à 
l’élaboration de trois lois dont 


par PHILIPPE BOUCHER- 

on peut affirmer, sans exagéra- 
tion qu’elles sont de nature à 
provoquer, an profit du citoyen, 
une révolution douce au sein de 
l'administration ï 
La première de oes lois est 
déjà promulguée. En date du 
17 juillet 1978, elle porte sur «di- 
uerses mesures d’arnét fonction des 
relations entre Yadministraiion 
et le public ». Elle est passée 


Anne Loesch 

LES COULEURS 
D’ODESSA 

Quand on s'appelle Levsoii... juif, peintre, 
célèhre et l'Histoire aux trousses. 

CALMANN-LËVY 9 


à peu près Inaperçue, sauf de 
l'association les Amis de la Terre, 
animée par M. Brice Lalande, qui 
s’est efforcée, sans trop de succès 
hélas ( de lui donner une large 
publicité. 

Les deux' autres sont encore en. 
cours d’examen devant le Parle- 
ment ; Tune vise à obliger l’Etat, 
per le recours aux amendes pour- 
retard (les astreintes), à exécuter 
les décisions de la justice admi- 
nistrative, décisions dans lesquel- 
les l’Etat ou les collectivités 
publiques sont nécessairement 
parties prenantes. Ce projet, 
inscrit à l’ordre du Jour de cette 
session de l’Assemblée nationale 
puur une deuxième lecture, en 
a été retiré sans explication. 
L’autre projet de loi. qui vient 
pour un premier examen ce mer- 
credi 25 avril, devant les députés, 
est relatif < à l’obligation de faire 
connaître les motifs des actes 
administratifs ». Ce titre parle de 
lui-même. 

Pour la première fois, grâce à 
une quasi-loi -cadre (en trois vo- 
lets) qui définirait une nouvelle 
charte des droits du citoyen, la 
vapeur est renversée; Monsieur 
Soupe vit ses desrniera jours, 
commencés, littérairement par- 
lant, par la publication de la 
satire de Gergee Courteline, Mes- 
sieurs. les ronds-de-cuir, en 1893. 

Mais, dans ce domaine, les 
faits avaient largement précédé 
]e ' cèlébrisslxne pamphlet. Il 
n’était pas besoin de Monsieur 
Soupe pour connaître le guichetier 
qui a toujours raison, dont le 
«non- ou le « ri » est, par hypo- 
thèse, sans réplique, qui a tout son 
temps quand le quidam solliciteur 
voudrait que sim vis-à-vis coure 
la poste. 

(Lire la suite page 16 J 


Nul doute que si le plan du 
CJVJ*F. visant à créer cinq 
cent müle emplois pour les 
jeunes à la rentrée était 
appliqué, cela soulagerait tous 
ceux qui ont l'impression de se 
trouver, au seuü de la vie 
active, avec leur avenir der- 
rière eux. 

Z>e plus, les chefs d entre- 
prises demandant en contre- 
partie l'exonération partielle 
ou totale des charges sociales 
et la rémunération des sta- 
giaires à 70 % par l’Btat, 


c’est-à-dire par les contri- 
buables, c’est-à-dire entre 
autres par ces cinq cent mille 
futurs nouveaux travailleurs, 
ces derniers éprouveront la 
sensation grisante et inédite 
de rédiger leur propre fiche 
de salaire en remplissant leur 
déclaration de revenus. 

Techniquement c'est le 
principe des vases communi- 
cants, et pratiquement c’est 
le principe de Yarroseur 
arrosé. 

BERNARD CHAPUiS. 


VALLOTTON Aü PETIT PALAIS 

Une manière UeuMante 
d’êbte aintple 


De tous les nabis parisiens du 
début du tiède, Félix Vdlotton fut 
le piusÿronique et le plus ferme. 
Né Lausannois en 1865, il est à 
Paris à J 'fige de dix-sept ans, où 
H se lie à Bonnard, à VuIHord, à 
Fénéon, à MoHormé et oux milieux 
anarchistes. Le Petit Palais consa- 
cre une rétrospective à ce peintre, 
mort en 1925, mais qui semblait 
avoir donné le meilleur de lui -même 
depuis des lustres. 

L'homme était secret, fermé, 
mais sa. peinture réaliste, « hyper- 
réaliste » même, est , -baignée 
d’irréalité. Ses tableaux sont des 
songes montrés sous une lumière 
froide. H n'a pas de théorie, mais 


un tempérament artistique affirmé. 
Jules Renard kii trouvait « une 
troublante manière d’être simple » 
dans ses formes à fa fois fermes 
et souples qui le lient à l’héritage 
d'un Ingres, mais terroriste, et d'un 
Hofbein, mais nébuleux. 

L'exposition du Petit Palais 
évoque les 'amitiés littéraires où 
à chaque détour on retrouvait 
Thadée Natanson, Mlsia et la 
« Revue blanche ». Ole passe 
sous silence sa gravure en noïr 
dont Félix - Val lotion est un 
maître de tout premier ordre. 
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TIERS-MONDE 


Faim, «aide», désert et pillage 


U N homme blanc, puissant et 
riche, est pris en otage : 
tons les mass media s'èmeu- 
vent très longuement. Cela âe 
comprend. Mais douze mille 
enfants et paysans pauvres, 
ouvriers agricoles ou des bidon- 
villes. meurent chaque Jour, et 
l’on n'en parle point. Il est vrai 
qu'ils sont pauvres et colorés, 
noirs, bruns ou Jaunes^ 

Douze mille par jour, cinq mil- 
lions par an. c'est la surmortalité 
de lotte sous-alimentation, de 
forte malnutrition estimée par la 
PAO. Et une partie des enfants 
survivants auront leur santé 
atteinte pour le reste de leur vie. 
Et la situation s’aggrave au 
Sahel, d'où les réserves de grain 
traditionnelles ont disparu, car 
nous les avons c monétarisées ». 
La majorité des paysans vol- 
taïques ou sénégalais ne mangent 
plus à leur faim dans les périodes 
de soudure ; quand le grenier est 
vide. Us vendent leur « mil en 
feuilles » com me le paysan fran- 
çais du SIX» siècle vendait son 
« blé en herbe » : Us empruntent 
du grain A taux usuxalre. La 
famine sévit, une fois de plus, 
aux Des du Cap- Vert qu'oublient 
les «aides» Internationales. 

« Aides » modestes au tiers- 
monde si on les compare aux 
dépenses d’armement, vingt-cinq 
fols plus élevées. Modeste contre- 
partie au « pillage du tiers- 
monde » par . sous-paiement de 
ses matières premières agri- 
coles, minérales et énergétiques. 
Le pétrole est trop bon marché, 
puisque nous continuons A 
gaspiller effrontément cette res- 
source non renouvelable. Et sur- 
tout « aide » gaspillée en Infra- 
structure de l’automobile et. dans 
les capitales, en dépenses exa- 
gérées. La Haute - Volta reçoit 
des aides supérieures A son bud- 
get, donc elle n’est pas indépen- 
dante. Et les villes, qui gaspillent 
l'aide, exploitent les campagnes, 
leur reprennent plus que l’aide 
reçue, par les taxes de sortie sur 
les cultures d’exportation. Ce qui 
les amène A favoriser ces cultures 
t- coton et arachide en zone 
/ou dan o-^sa hèlienne — aux dépens 
des céréales vivrières. Et le 
paysan ne peut Investir (culture 
attelée, charrettes et charrues, 
dressage des bœufs) pour amé- 
liorer ses cultures et protéger ses 
sols. Faute d’humus, les éléments 
trais du sol sont arrachés par le 
vent d'harmattan qui souffle du 
désert en hiver (1). J’ai connu le 


par RENÉ DUMONT 

désert des terres rainées attei- 
gnant le niveau du fleuve Séné- 
gal Je reviens de Dakar, et 1e 
voici aux portes de la ville l 

Partout les déserta avancent et 
les Nations unies réunissent sur 
ce thème, à Nairobi, au Kenya, 
en été 1977, une grande et très 
savante conférence- On y montre 
qu’il faudrait laisser au paysan 
tropical les moyens de bien culti- 
ver son sol, de le regarnir d’hu- 
mus. Et l'on demande aux pays 
riches d’apporter une contribu- 
tion aux pays pauvres menacés 
par les déserts, soit 400 millions 
de dollars. Et ces riches hésitent. 
Us dépensent déjà 4 00 milliards 
de dollars en armements : est- il 
bien nécessaire de consacrer le 
millième de cette somme A sau- 
ver l’humanité de demain ? Le 
futur ne donne pas de divi- 
dendes ; les armements, si. Et 
leur recette nous permet de gas- 
piller joyeusement le pétiole, qui 
ne vient plus de notre agricul- 
ture. 

Les minorités privilégiées ur- 
baines au pouvoir (c'est vrai 
partout) du ttezs-monde gaspil- 
lent donc l'aide et pressurent 
leurs paysans; U en meurt de 
faim au Zaïre, qui mangeaient 
mieux quand il était Congo belge. 
Non pour réhabiliter ce dernier. 


mais Mobutu est bien pire qui 
ajoute la désorganisation A l’ex- 
ploitation. Le voici menacé. « 
1977, et « notre b armée le sauve 
c’est pourquoi, en 1978. la se 
conde vague de rebelles s’en 
prendra aux techniciens fran- 
çais, ce que l'on a oublié de nous 
rappeler. Nous volet donc compli- 
ces de ces gouvernante respon- 
sables de la faim, de véritables 
«assassins de leur paysannerie 
nous disent Provent et de R&- 
vignan 12). 

Pourquoi donc les soutenons- 
nous ? Au Tchad, avec les résul- 
tats que l'on sait ; mais l'ura- 


bauxite de 
Nous envoyons des troupes 
Zouèrate. où l'on exploite le mi- 


moins 1,7 milliard de 
tonnes de minerai exploitable; 
sans compter les autres mines 
que l’on a fermées partout en 
France. Nous préférons le mine- 
rai mauritanien, plus riche, et 
moins cher : preuve que nous Je 
sous-payons A la Mauritanie, que 
l’échange reste inégal. Et quand 
1’Afnque aura accumulé ses capi- 
taux pour édifier son Industrie 
métallurgique (et non celle des 


11 lui restera 


De qnel droit ? 


De quel droit le bourgeois de . 
New-York, nous dit Barbara 
W&rd, gaspüle-t-il cinq cents fols 
plus de pétrole, d'énergie et de 
métaux (et chaque mots un peu ' 
plus malgré les prêches de Carter) 
que le paysan sahélien ou ben- 
gali ? Et nous deux cents fois 
plus. Du droit du plus riche, du 
plus fort, du mieux armé ! Et 
l’Injustice ne cesse de croître. En 
1700. nous dit Paul Balrocb, la 
nation la plus riche du monde 
dépensait par tête 1,8 fois plus 
que la plus pauvre, l'écart n’at- 
teignait pas le double ; 11 dépasse 
A ce jour quarante et un et ne 
cesse de progresser. , 

Pour sauver l'Occident (et sa 
domination 1), on demande aux 
femmes de faire plus d’enfants. 
On ne pourra payer les retraites, 
nous dit-on, et on va avoir deux 
millions de chômeurs. Comme 
nous pillons pour les gaspiller les 
ressources rares non renouve- 


lables de la planète, 11 Imparte, 
pour la survie de l'humanité, que 
le nombre des pilleurs-gaspil- 
leurs — dont 11 est si difficile de 
réduire un gaspillage Insensé — 
diminue. SL l'écart ne cesse 
d'augmenter, les affamés du tiers- 
monde, de plus en plus nom- 
breux et affamés, n’accepteront 
pas toujours notre domination, si 
nous gaspillons de plus en plus. 
Espérons que les prix du pétrole 
vont monter assez vite pour nous 
obliger A l’épargner. Sinon, ce 
seront les terroristes du tiers- 
monde qui serons obligés, un Jour 
ou l'autre, de nous ramener A la 
raison. A moins que nous ne de- 
venions raisonnables, mais cet { 
espoir apparaît bien mince. 


(l) Paysans écrasés . terres massa- 
crées. par René Dumont, Eobert L al- 


la Seuil, 1977. 


Nouvel Ordre de i 


Toujours Tou revient à son ancien colonisateur... 

C ''L <*■ *^V as par ANDRÉ BLANCHE! (*) 

ri "««-"tané®. ou d une » e „ ^, auriunie . pffllt4tre d „ Ms<te . 

appréciation morals. conter , , gaacar. sans conOoIre a une nSin». 

"J* .. conseil flratlon désormais impraticable, Ina- 

la Sénéga - « «" éV ', nme , lement 4 cea pays un 


appréciation morals, coiffer 
d’une conclusion transcendante l'évè- 
nement que constitua à la fin de c 

1978 lé voyage éé M. Valéry Giscard wo „o m i quo a, so-cial. si las geo- .ménagamant dé laor partlclartame 
d Estaing en République populaire et darmes camerounais portent kepl *Jj r * 

révolutionnaire de Guinée, un peu a | 0rs qu -ô de nombreux anglopbo- monétaire, 
légèrement qualifié d’historique pour MS ^ C j n q parties du monde,, la , p!u3 vlg6 de 

èalltô superficielles, pe mique poudrée continue de P ara j|[_® attaches économiques avec l'an- 
cienne métropole 7 Le cas de l'Algérie 

... donne à penser le contraire : au 

nlsé revient, vers son ancien ^co'o- perpétuent jusqu'à la caricature de t0rme d - une ig78 qul gQ t dfl 

" ~ x. « — - - — - — - brftan- consacrer i a réduction, par vole auto- 


des raisons 

l'exercice n'eflt-ll pas concouru à indissociable de la dignité de mi 
prouver que. toujours, l’ancien colo- gistri3t> S j j'jnde et le Pakistan 
nlsé revient vers son ancien colo- parpétii- 
nisafeur 7 Cela n'étant pas moins car1a ins rfle3 spécifique™ 
vrai de la population que des diri- 
geants, comme la démonstration en 
fut administrée 


ri ta Ire. des importations en prove- 
nance de la France, la force des 


de son - parti-Etat 
Phénomène complexe, mais 
tant que celui-là. et assez étrange 


niques, en revanche, ce i 

ce mimétisme ni la seule tradition . ._ -w- ___ 

administrative qui peuvent rendre c f, OM8 n ' er , confirmait pas moins 
notre pays è son rang de premier 
C'est, n'en doutons pas. 


de M. Sékou Tourô et des sections comple des alliances renouées 

d0 ij r0U j|| eg proclamées éter- 

nellas, ou encore des liens écono- fa pura i 0 g,- qUa qu j 


miques fortifiés alors môme que 


vérité. S'il est explicable, et somme l'on en décrétait officiellement la 


dicté à la 
Mauritanie sa récente décision de 
confier la mise en œuvre de Tex- 


ivent spectaculaires 
nationale des chemine de fer tunl- pourtant les exemples. 


De l’Indonésie à l’Algérie 


résiliation. Innombrables, universels future d 9 


société française Issue 
en partie de celle qui fut nationalisés 
en 1974. 

If faut bten dire que trop de par- 
tenaires ostentatoires ont prodigué. 
Ici et là dans le tiers-monde, des 


La première à rompre avec l'an- éminente, ni la Société générale des pramesses Illusoires ne 
cîenne métropole fut sans doute minerais de tenir toujours le premier quB raremBn! 


l'Indonésie, qui alla jusqu’à bannir rûle dans l'exploitation 
de ses aérodromes J a compagnie 
néerlandaise : un quart de siècle 
plus tard, c'est un véritable couloir 


sous-sol escomptées. Qu’a fait, 
du Shaba. Là. comme dans les — 
ciennes possessions françaises, 
chasses gardées • l’ont ôté souvent dq j’ ( | 


définitive. 

l’ Union soviétique pour ses protégés 
jour, et fut-Il toujours - de l'In- 
tel pays d'avoir, pour 


aérien Jakarta-Amsterdam qu'exploi- de par la volonté môme des nouveaux cerîaJn barrage, certaine 


commun cette même K.LM. 
et sa Jeune sœur Indonésienne, 

Garuda Airways. Combien de fois, d'ailleurs, l’ancien colonisateur 

depuis 1965, les membres africains «'est vu supplanté, sinon momenta- 

du Commonwealth n 'ont-ils pas juré nément, par une puissance rivale, 

de briser avec Londres... et n’en quels que fussent les efforts de 
ont-ils rien fait, sinon pour quelques celle-ci : par exemple ceux de la 

mois dans le cas de tel ou tel ? France en direction du Zaïre et de 

De môme que l'un d'entre eux, le nie Maurice. 

Nigeria, m appel aux foumiturea Jamais non plu3i g a e u 
‘ tes anglaises pour venir à bout pas3aga d - unB mne monétaire dans 


de la dissidence bisfralsa jamais ta UM alJlro Tou i B u contraire, la dé- gué. chinolaes 
coopération militaire de la Franco rive prévisible dBS quelques mon- 

avec les autorités du Tchad ne hn najes émancipées semble bien devoir 

plus intense qu aprts ^ 1 ^onclion jK „p proctl , r 101 ou tard du ber- 
-rerenr x. ' * caîl présomptueusement abandonné. 


voire d’outre-fihln ou d'au-delà ? 
Quais équipements a effectivement 
financés chez les autres le pétrole 
libyen ? Où en est la fabuleuse Indus- 
trie pétro-chlmlque que l'Iran devait 
Installer au Sénégal et dont (a pre- 
mière pierre avait pourtant été posée 
voilà plusieurs années par l'Impéra- 
trice Para h ? Comment expliquer 


faite en 1975 à l'armée française, 
consécutivement > l'affaire Claustre.- ô„ ire délii'mï' Vwr’Tâ* frwê'mâfian. 
d’évacuer sa base de N DJamôna. - 

Quant au Zaïre, dont on aurait bien 
du mal à tenir le compte de ses 
ruptures avec fa Belgique, ce n'en 
est pas moins au gouvernement de 
Bruxelles qu’il confiait en 1977 la 


russes, améri- 
allemandes. tant d’ usines 
ne fonctionnent déjà plus ou pro- 
duisent à perte 7 Tôt ou tard, les 
I Rusions quant au désintéressement 
ou A la compétence de tiers. i 


venus s'affaissent comme 


bulles de savon. 


coordination des aides internatio- 
nales au - plan Mobutu - de redres- 
sement de son économie (charge 
reprise ultérieurement par le Fonds 
monétaire International). Sautes d'hu- 
mBur et nationalisations n'ont em- 
pêché ni les banques belges de 
conserver à Kinshasa une place pré- 


Les habitudes plus furies que tes mauvais souvenirs 

l'ancienne puissance coloniale. Phénomène d'aliénation 7 Peut-être- 


que ne pardonne-t-on pas ? Les Toujours est-il que persiste chez 
Nehru, les Nkmmah. les Kenyatta, et beaucoup d'anciens colonisés un 
quelques autres chefs d'Etat aufour- certain chauvinisme favorable au 
d’hui au pouvoir, ne furent pas moins tuteur d’hier, par-delà les mérites ou 
loyaux à la reine pour avoir connu les fautes de celui-ci. On a souvent 
en d'autres temps les prisons de signalé que ses nationaux, particu- 
Sa Majesté. De môme, les relations tiers comme officiels, bénéficient 


UNE PHILOSOPHIE POUR L'AFRIQUE 


E rôle de la philosophie et 


lier dans ie domaine des sciences 
— a fait l’objet d’un récent sémi- 
naire International de philoso- 
phie, qui s’est réuni A Cotonou, 
i République populaire du Bénin. 


par SISSA LE BERNARD (*) 

déploient. Comprise ainsi, cette contraire, la nécessité de sou- 
philosophie doit Être considérée -«. «■*«.» i» 

comme le résultat d'une générali- 
sation des données des sciences 
et, d'autre part, comme leur base 
méthodologique. 

Or la science n’est qu’une prati- 
que sociale parmi d'autres et 


peut donc détenir toutes les 1* technocratie capitaliste G’ef- 


JJ? vemeSt différente de la «logl- 
OTlon.tton^ empfehée et re- que , propre 4 l'homme «civi- 
ÎS™ .LS™ d notre eIpe " Usé» d'Europe, donc ne seraient 
xlence historique. pas capables de participer A La 

La responsabilité historique des ges^on des biens de leurs pays ; 

de propœer, face A d'où obligation de les parquer dans 
la philosophie des sciences que ^ réserves 


je voudrais essayer de déterminer 
quelle est la philosophie qui 
pourra contribuer au développe- 
ment des scîenoes en Afrique. 
Nous savons en effet que la phi- 
losophie a plusieurs systèmes qui 
s'opposent les uns aux autres 


solutions. A oe titre, elle est t 


force de diffuser dans le monde 
comme i 

Mon humaine, une réflexion enra- 


cinée dans l'expérience historique Mips 


réflexion des philosophes afrl- 


propre de développement de la 


hommes d’Afrique ont été seuls losophJe des sciences en Afrique 


dans sa méthode et dans sa 


et un risque A vouloir déterminer 
le sens des problèmes qui se 
posent historiquement A l’Afrique 
A partir de la « raison scientlfl- 


l' Afrique du Sud. la Rhodésle, tre un contresens historique. 

(*) Philosophe oantrelrtcaln. 


franco-marocaines n’ont pas été dura- 
blement hypothéquées par la déposi- 
tion et l'exil de Mohammed V. Au 11 s'agit d'i 
lendemain des sanglants combats de 
Bizerle en juillet 1961, eût-on ima- 
giné que l'ambassadeur de Tunisie à 
Paris dèclareralL un jour de mars 
1977 : « Avec le poète, le peux dire 
que ma patrie , ta Tunisie, reçoit sa 
part de fierté partout oû rayonne la 
France : notre amitié noua associe 
à votre rayonnement. • ? Voilà 


accueil privilégié, qui peut 
i 'enfler Jusqu'à l’enthousiasme quand 
visite d'Etat 


Instinctivement, c'est vers T an- 
cienne métropole qu'on, se retourne 
à l'heure des épreuves — climatiques, 
économiques ou autres. C’est à 
Bruxelles, non à Londres ni même 
à Paris, que se concentre la plus 
forte colonie zaïroise à l'étranger, 

_ c'est en France que Marocains, Algé- 

présldent des Comores négociait riens, Maliens, débarquent à la 


; Paris des accords de coopéra- recherche de bava» et que les Uba- 


TOM — qui administre Mayotte ^ Immigrants^ Iqdlerw 

comme terre de souveraineté fran- ~ "~ 

çalse ; il est le môme qui, en 1975, 


Pays-Bas que les 

_ i _. i Moluquois vivent leur exil amer. Tant 

avait proclamé unilatéralement Hn- ^ 8SÎ malaisé de se déprendre des 


habitudes nouées, de la technique et 

à la « départementalisation • da cette des normes apprises, des produits 


dépendance des Comores en riposte 


quatrième fie de l'archipel. 


Da telles attitudes ne 
fait dss seuls dirigeants, 
nenl au contraire leurs assises sur un 
indiscutable consensus populaire. 


familiers, des lectures devenues quo- 
tidiennes. de l'écoute constante de 

pas la Ia ra,lto Gt m ® ma d® tel * B marque 1,0 


nature et les forces qui s'y universelle et transcendante. 


Science ei pratique sociale 


simule l’exercice de la domination 


cher la clé permettant de com- 
prendre le développement des 
sciences mais dans le dévelop- 
pement de la production, dans les 
besoins de la pratique sociale 


à -dire humaniste 


faussement 


ductrtce de richesse, c’est-à-dire 
de profits, donc des intérêts im- 
périalistes, bref la logique du 
capitalisme mondial. 

Il ne s’agit pas d'anticiper sur 
i 'a venir. Quand l'Afrique sera 
vraiment m dépendante elle ap- 
portera sans doute une contribu- 


le développement des sciences en 
Afrique du point de vue de ses 
applications (les techniques), qui 
est indissociable de la question 
de savoir quelle politique écono- 
mique U faut A l'Afrique et quels 
doivent être ses rapports avec les 
pays impérialistes. 


nécessités de la pratique sociale, 
fixent des tâches A la science 
et imposent un certain caractère 
développement aux probl ta- 


pement de la production crée les 
conditions matérielles et techni- 
ques des découvertes scientifiques, 
met entre les mains des cher- 
cheurs les moyens d'expériences 
nécessaires. C'est le développe- 
ment de la production qui déter- 
mine la méthode générale préva- 
lant dans la science. 

Ainsi, au lieu de partir du fait 
apparemment entériné que la 
science serait l’avenir de l’Afri- 
que. qu’elle porterait en elle 
toutes les possibilités de dévelop- 
pement. technique et économique, 
mais aussi politique et culturel, 
et qu’il faut donc définir et déve- 
lopper la philosophie adéquate a 
ce fait.. U faut revendiquer, au 



EINSTEIN ET LE 
CONFLIT DES GÉNÉRATIONS 

Par Lewis S. Feuer. 

L ES mouvements qui opposent les gé- 
nérations les unes aux autres ont sus- 
cité les créations les plus remarquables. 
Les plus grands savants de noue siècle ont 
participé à leur manière, aux révoltes 
d'une génération contre la précédente. 
C'est ainsi qu’Einstein est parvenu à sa 
maturité intellectuelle dans une ambiance 
que ses amis, comme lui étudiants cosmo- 
polites et bohèmes, avaient rendue lourde 
de philosophie révolutionnaire : on peut 
donc le considérer comme l*in- 
camation scientifique de la gé- 
nération révolutionnaire de 1905, 


puf 


LEC f. IV fi LS DLS I>1_ T QL FSTIOXMEXL U \1 OXDE 


cigarettes», 

D'avoir fait tant de choses ensem- 
ble, et de les avoir faites d'une cer- 
tain? manière, de s'ôtre affrontés avec 
les mômes armes Intellectuelles et 
à travers les mômes structures admi- 
nistratives, honnies peut-être, mai* 
secrètement admirées, cela prépa- 
rait. sans que l'on s'en doutftt, une 
communauté plus pérenne qu’au- 
cune institution, et propre à trans- 
cender la conjoncture politique la 
plus hostile. N’est-ce pas ce qui, à 
tous les niveaux, a été confirmé en 
Guinée 7 La démonstration en- était 
illustrée, au début de 1979, par 
l'accord commercial signé entre la 
Portugal et ['Angola {le Monde du 


Usés encore par la guerre. Mais 
peut-être suffi ra-t-II d 'attendra _ 

(•) Journaliste. 
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gtMmît étrainger 

LES RÉPERCUSSIONS DU TRAITÉ DE WASHINGTON 


L’isolement du Caire dans le monde arabe 
est désormais presque total 


L'Isolement de P Egypte dans le monde arabe est 
désormais presque total, tant sur le plan politique et 
diplomatique qu'économique. Dans l'Immédiat, n est 
vrai, la défaction saoudienne n’aura pas de consé- 
quence dramatique pour F Egypte, sur le plan financier. 
Cette dernière dispose en effet, grâce & l’aide améri- 
caine et occidentale, de réserves suffisantes pour 
assurer ses paiements su moins Jusqu’à la fin de 
l’année 1379. 

La dette de F Egypte i l'égard de divers pays 
non arabes s'élève, pour cette même année, à un peu 
plus de 1 milliard de dollars. Aux paya arabes, efie 
doit «gaiement plus de 1 milliard de dollars, dont 
1 milliard au seul KowafL Mais II est plus que vraisem- 
blable que cette dette ne sera pas remboursée. Le 
montant de la delta remboursable, soit i peu prés 
1,5 milliard de dollars, sera couvert par raide améri- 
caine (500 millions de dollars), le Ponds monétaire 
International (300 millions de dollars) et environ 
100 millions de dollars d’aide aux Importations en 
provenance notamment de la R.F.A. et du Japon, soit 
eu total 800 millions de dollars. 

Sur un montant de 2 milliards de dollars « d’aide 
aux pro|ets » provenant de la BIRD (Banque Interna* 
(tonale pour la reconstruction et le développement) 
et des pays de l'O.C-D.E., les Etats-Unis notamment, 
l'EOTpfa pourra encore prélever 500 * 800 millions de 


Internationaux. En contrepartie, l'Egypte devra désor- 
mais renoncer à l'aide des paya arabes, ceux du Golfe 
essentieOeinenL Depuis Tété 1976, celle-ci i 
élevée â 1 milliard 750 militons de dollars- 

Tautafoh, la retrait saoudien aura d'autres consé- 
quences, non moins graves, sH appareil que 535 mil- 
lions de dollars destinée à l’achat da F-5 par Le Caire 
ont déjà été vende par RyatL L'engagement pris par 
l'Arabie Saoudite en 1977 de financer les achats 
d’armes égyptiens durant cinq ans semble désormais 
annulé. Il en va de même pour ce qui concerne 
l'Organisation arabe d'industrialisation (armement), qui 
groupe l'Arabie Saoudit», le Koweït, Qatar et l'Egypte. 
Toute aide financière a été- Interrompue, et II semble 
que les projeté en cours stent été abandonnés, m 
ment le contrat conclu avec la France pois- la fabri- 
cation ds cent soixante Alpha-Jet 

En revanche, Il ne semble pas que F Arabie Saou- 
dite ait F Intention de recourir A la seule mesiie qui 
aurait été particulièrement ressentis en Egypte : Inter- 
dire aux expatriés égyptiens résidant en Arable Saou- 
dite le rapatriement des sommes Importantes qu'l 
prélèvent aur leur salaire et . qui s’élèvent annuel* 
i pays arabes, à environ 
i de dollars. — (A-F.P.) 


«Ne nous parlez plus de ces gens-là !> 


De notre correspondant 


Le Caire. — La rupture des rela- 
tions diplomatiques avec l'Egypta 
annoncée par l'Arabie Saoudite, le 
lundi 23 avril, et la présentation à le 
presse, le lendemain au Caire, par 
le ministère égyptien de l'Intérieur, et tout en prenant, par exemple 
le cas de la Ligue arabe, des 


moines, h la réunion arabe de 
Koweït, mon homologue saoudien, la 
prince Saoud, m' avait même prévenu 
réagissent que Ryad romprait bientôt avec nous, 
décisions arabes La situation d’isolement dans laquelle 
travaille à nous mettre est pour 
moment plus symbolique que 


sente dons le monde arabe y pour- 


i Libanais, Joseph Selim, et. d'i 
Syrien, Ibrahim El-Daia, qui auraient 
reconnu appartenir aux services 
«ecrets de Damas et avoir déposé 
des bombes, au nom des « Aigles de 

la révolution palestinienne ». eu res- pays, estimant que tôt 
taurant universitaire juif de Paris et réactions émotionnelles des Arabes suivent leurs activités et nous contf- 
■ à la poste du Caire, ont littéralement retomberont M. Boutros-Ghaîl nous nuons d’offrir les mêmes facilités que 
fait exploser de colère l'Egyption a. pour sa part, déclaré : * Nous par le passé aux citoyens arabes sé- 
moyen. Les commerçants, les chauf- 
Jamals. Nos tlls sont morts pour eux, 
les interroge : « Dites bien é rétran- nfié que 
ger que le peuple égyptien ne veut étalent prévues. Il y a quelques 
plus entendre parler des Arabes, 

lama/3. Nos /Ils sont morts pour eux M. BOUTROS-GHAU : la solidarité subsista 

et aujourd'hui Ils viennent commettra 
des attentats aveugles chez nous. 

Qu'Ils partent de chez nous avec leur 
argent et leur balourdise, fous ces « Nous ne sous-estimons paa les faire le moins de concessl oijs poa- 
Arabes qui no venaient ici que pour décisions gouvernementales arabes, slbles au raïs 7 C'est' dans cette 

trousser nos filles I * Le chapelet mais nous considérons que, sous crainte que les Egyptiens guettent è 

des reproches est Inépuisable et la Fécume des événements, la solidarité travers le monde las moindres gestes 

pudeur oblige à taira le plus grand arabe existe toutou rs. Nous continue- d’appui à leur cause afin de pouvoir 


M. Bégin se déclare partisan de la peine de mort 
pour les actes de terrorisme les plus graves 


Les Etats-Unis ont sévèrement critiqué, mardi 
24 avril, la décision du gouvernement israélien 
d’autoriser la création de deux nouvelles 
colonies juives en territoires occupés et regretté 
la rupture des relations entre l’Egypte et deux 
Etats arabes modérés, le Koweït et l’Arabie 
Sooudite- 

Le porte-parole du département d’Etat a 
souligné que la légalisation par le cabinet 
Bégin de deux points de peuplement sauvage 
créés par la Gouch Emounim au sud de 
Na pi O use fntarveaair à un moment inopportun. 

« Les Etats-Unis sont spécialement inquiets 
que cette décision soit intervenue & la veille 
des négociations visant & rétablissement de 
nouveaux rapports entre Israël et la Cisjordanie 
et Gaza. Des décisions de cette nature tendent 


h porter préjudice aux résultats des nêgo- 


Le président Carter a désigné, d’antre part, 
M. Robert Strauss pour suivre au nom des 
Etats-Unis les négociations israélo-égyptiennes 
sur ta Cisjordanie et Gaza, avec rang d’ambas- 
sadeur itinérant AL Strauss, texan de confes- 
sion Israélite, ancien président du parti répu- 
blicain. avait été le représentant des Etats- 
Unis lors des négociations multilatérales sur le 
commerce mondial, qui viennent de s'achever à 
Genève dans le cadre du GATT. 

La nomination de M. Strauss a suscité une 
vive réaction de la part de M. Hussein!, direc- 
teur du bureau d’information sur la Palestine 
à Washington, qui a qualifié cette décision 
d’ «acte injustifiable et pro-fxraëlien ». 


mardi 24 avril, que le ministre 
de la défense, M. Weizman. 


De notre correspondant SjSfiSSÎ. 

Jérusalem — selon lesquelles les 
moment, dimanche, après le raid Palestiniens auraient ré ussi, par 


rendrait au Caire ce mercredi du commando palestinien sur leur action, à. perturber le procès- 
matin, pour une visite de trois Nah&riya, afin de préparer la sas de pais. — le gouvernement 
jours. Déjà, différé une première riposte israélienne. Une nouvelle a préféré ne pas retarder da van- 
fols, alors qu'il était prévu pour date, le 6 mal, avait été propo- tage cette visite, 
le 15 avril, le voyage avait été sée par Jérusalem. Mais, tenant ce voyage coïncide avec 
encore reporté au dernier compte du mécontentement causé l’échange des Instrumenta de rati- 
fication du traité, qui doit avoir 
lieu le mercredi après-midi dans 
le Slnaï, à Oamm-Khachlba, sta- 
tion de détection américaine ins- 
tallée après l'accord de désenga- 
gement. en 1975. Cet échange a 


nombre d'entre eux. tons à assumer i 

L'élite sociale et Intellectuelle sa arabes, musulmanes, africaines et 
laisse elle-même gagner par cette alignées. Nous serons repérsentés 
réaction anti-arabe. Tel professeur, 


prochaines conférences de Monrovia 

typiquement arabo-musulman, et de La Havane. Les changements lotion acceptable 
démontre que les Egyptiens 


responsabilités à tout le moins arguer d'un soutien 
InlemationaL Les déclarations de 
M. François-Poncet sur l’absence, 
dans les accords de paix, d’une - so- 
pour les Palea- 


i L'Egypte tait partie de FEu» 


£ f attitude apparaîtront lorsque nous tinlens et les autres Arabes (le Monda 
du 21 8vrll) ont fait grimacer nombre 
de responsables égyptiens. 

J.-P. PERONCEL-HUGOZ. 


Israël semble avoir inauguré une politique 
de « représailles continues» au Liban 

De notre correspondant 

Beyrouth. — Las bombardements commencé à* la suite de l’attentat 
Israéliens du Liban ae sont pour- da Nahariya, qui a tait quatre morts 
suivis et intensifiés, mardi 24 avril, en Israël dimanche, elles ont (ait 
pour la troisième journée consô- vingt morts et soixante blessés au 
cuti va. On se demande, & ce propos, Liban. 

& Beyrouth, si Israël n'est pas en Les principales localités atteintes 
train d’inaugurer une politique de eont Tyr et ses environs, notamment 
• représailles continues », succédant les trois camps palestiniens de 
aux opérations spectaculaires et Rachldiyeh, Bass et BorJ-Chemali ; 
massives, qui aurait l'avantage Nabatiyeh et ses environs, la château 
d'éprouver l'adversaire sans provo- de Beaufort, te village d’Adloun, où 
quer un mouvement international de l’on déplore cinq morts, et celui de 
condamnation. Sara! and, qui délimitent l'extrémité 

C'est ce que suggère l'action nord de la zone attaquée Jusqu'à pré- 
Israélienne des trois damiers jours.- sen\ sont situés i 300 kilomètres de 
Ce mercredi matin, après une nuit Beyrouth. L'O.UP. accuse 
relativement calme, des avions Israé- d’avoir employé, au cours du princi- 
ilsns ont survolé, à haute altitude, pal raid, des bombes à fragmentation, 
les camps palestiniens de Beyrouth. Malgré la gravité de la situation, 
dont (es batteries de D.C.A. sont et bien que • certains pays ayant 
entrées en action. fourni des contingents de la FINUL, 

Les attaques de mardi ont été notamment la Norvège, commencent 
concentrées sur ' le sud, mais leur b menacer de les retirer, le Conseil 
étendue s’est nettement élargie par de sécurité ne s’est pas encore 
rapport à (a veille ; elles ont été réuni, n’ayant pu s'entendre sur un 
poussées plus au nord, atteignant résolution. Le Journal As Salir (pale: 
presque la vile de SaTda. L’aviation tl no-progressiste) déplore, ce me 
est entrée an scène, s’ajoutant à credl, « le grand silence arabe et 
l'artillerie et à la marine ; enfin, les International f-J«c compajn 
attaques ont été plus meurtrières : régression Israélienne (—) et rompu 

■dix morts et quarante blessés seulement par quelques articles de 
dénombrés, certainement plus en réa- presse ». 

IJté. Depuis que les représailles ont LUCIEN GEORGE. 


MwrtffriiMSm 

date de deiix siècles! 



A TRAVERS LE MONDE 


Argentine 

• UNE VINGTAINE DE DIRI- 

GEANTS SYNpICAUX. de la veaux réfugiés. — (â.SS'J 

Inde 


trentaine de soldats de l’année 


prochainement 


contre la politique économique 
et sociale du gouvernement. — 


Chili 


» UN AGENT DES SERVICES 


l ministère de la santé. An 

zdoIus quinze bombes ont 
exolosé à Santiago au cours 
des trois derniers mois. Le 
gouvernement chilien a attri- 
bué ces attentats au Mouve- 
ment de la gauche révolution- 
naire (MTR) Interdit. — 


Chine 

• M. K3SSTNGER. ancien secré- 
taire d’Etat américain, -est 
arrivé & Pékin mardi 24 avril 
pour une visite privée. H aura 
plusieurs entretiens avec les 

- dirigeants chinois. — (AP P J 

États-Unis 

• PRÈS DE QUATRE CENTS 


étrangère. Indique une source 
de New-Delhi citée par l’AJJP. 
Basés à Sambu, dans l’Etat du 


Jammu et Cachemire, précise 
The Guardian, ces militaires 
auraient transmis, contre paie- 
ments. des informations au 


Japon 


» TOKYO ET DAKAR sont 
convenus de développer et de 
diversifier leur coopération 
ri*n< les domaines économique, 
commercial et technologique. 
Aux termes d’on accord signé 
mercredi 18 avril, à l'occasion 
de la visite officielle du pré- 
sident Senghor. le Japon en- 
verra — pour la première fois 


rente. — (Reuter J 


calas ont été licenciés par les 
autorités et cent trente per- 
sonnes seront prochainement 
jugées pour leur participation 
aux récentes grèves, & annoncé 
la Confédération démocratique 
du travail (C.D.T.). — (Reuter J 

Pérou 


Lima. Les hebdomadai r es en 
question sont Urddad, pro- 
soviétlque, et El Tiempo, 
orienté à droite. Les huit autres 
publications pourront toutes 
reparaître avant la mi-mai. 

de source Infor - 
_ reniement a décidé 
oette amnistie après que d'émi- 
nente journalistes, dont plu- 


Libéria 


: sera pas 

. . b le chef 

de l’Etat. M. Tolbert. une éven- 
tuelle hausse du prix du riz, 
nourriture de base de la popu- 
lation locale, avait provoqué 
de violentes émeutes & Mon- 
rovia à. la fin de la semaine 
dernière Lie Monde des 1? et 
18 avril J- — (AS JP J 

Maroc . 

i ENVIRON CINQ CENTS 
ENSEIGNANTS et employés 
des services de santé maro- 


Vatican 


1 T.RR REPRESENTANTS DE 
CINQ GRANDES AGENCES 


Mgr Agostino Casaroli, chargé 
au Vatican des relations avec 
les pays de l’Est, au sujet de la 
taxe de 350 dollars qui frap- 
pera les journalistes désireux 
de c couvrir » le voyage du 
pape en Pologne, du 2 au 
10 Juin. Us estiment que cette 


librement lès organes d’infor- 
mation les moins riches. Le 
télégramme est signé des 
représentante des agences 
France Presse, Associated 
Press, United Press, Deu tsche 
Press Agentur et EFE. Les 
Etats-Unis sont déjà Interve- 
nus auprès du gouvernement , 
polonais à ce sujet. — (AJ'J’.J 


été. loi aussi, plusieurs fois dif- 
féré, et a lieu avec près d’un mois 
de retard. UHe brève cérémonie 


— où Israël sera seulement 
représenté par le directeur géné- 
ral du gouvernement — était pré- 
vue pour cette formalité qui 
marque officiellement l’entrée en 
Vigueur du traité. C’est à partir 


inscrits dans les accords égypto- 
israéliens. 

La condamnation par Je gou- 
vernement égyptien des raids de 
représailles au Liban n’a pas sur- 
pris ici, mais les dirigeants israé- 


pourralt avoir des s conséquences 
négatives s sur l’application du 
traité de paix. 

La poursuite des implantations 


l’artUlerle palestinienne situées 
autour des villages, d'&moon et 


fleuves Litani et ■ ZahranL 
Selon les militaires Israéliens, 
oette zone serait devenue un 
nouveau « fathland » où se 
seraient regroupés près de quinze 
mille Palestiniens après le « net- 
toyage » opéré, l’an dernier, par 
l’armée israélienne au sud du 


et recourir plus souvent à la pro- 


ie propriétaire arabe gardait son 
titre sur sa terre. Des représen- 
tants de l’opposition ont répliqué 
qu’il ne s'agissait que d’une nuan- 
cera juridique; le résultat étant, 
en pratique, le même pour les 
victimes de cette politique. 

Enfin, M. Begln a annoncé qu'il 
était partisan de l’application de 
la peine de mort pour les actes 
de terrorisme les plus graves. H 
soumettra ce projet au prochain 
conseil des ministres, répondant 
ainsi aux sollicitations du prési- 
dent de la Knesset, M. Itzhak 
Shamir et de plusieurs dirigeants 
du Likoud. Le vice-premier mi- 
nistre. M. Yadln, soutient cette 
initiative. Cette question provo- 
que déjà de nombreuses réactions, 
— c’est la première fois, si 


exception : l’exécution du crimi- 
nel nazi Ejchmann. en 1062. La 
peine de mort existe dans les 
textes, mais. Jusqu'à présent. 


FRANCIS CORNU. 


• Démission du gouvernement 


des Emirats arabes unis, a donné 
sa démission mercredi 25 avrlL Le 
premier ministre cheikh Maktoum 
Ben Rached al Maktoum a pré- 
cisé que la démission de son gou- 
vernement a été décidée en vue 
de permettre le règlement des dif- 


romflcatlon des forera armées et 
l’abrogation des frontières inté- 
rieures. — (AJ'J*., UPÎ.J 
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Iran 
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Italie 


CHARGÉ DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES . 

M. Yazdi aurait perdu l'essentiel de ses prérogatives 
au sein de l'équipe dirigeante 


La singulière affaire de la Banque <f Italie 

*- U 31 “ ... imiiveraeinent est finalement sorti de son 




%iïS£S!*£ >» nomi - 

nation d'un nouveau titulaire. 


sw «a 

De notre envoyé spécial 


_ - TTnrdlstan, les affrontements de 

Naghuieh entre les Kurdes s ™ ni ÎSf t ^ T S5 
chutes semblaient avoir cm» «présen- 

d"nn nouvel accord conclu entre les P 
tanta des deux communautés. 


Rome. - Quatra gaines apr* 

breur commentaires- On a a P évoquent 

souri? bataille pour contrôler un ponvo 
première importance. 


TJn éditorial paru mardi à ce 

-jistiïsmË. gi§^âs 

mmumam 

%%raæ gftëi-s-î 

ment routinier. , . faJt Foreham parait bien suites engagées contre les cou- 

Un événement cependant fait ensojpt ie bSaixOTii. Une ™bles de l'ancien régime. U 
couler beaucoup : S^m^prâ VaæassmSdu géné- Jurait encore établi l^den 

mente toutes les Gharani rsi Gharani, lundi matin, des quartier général de la lSAVAX, 

5ln ** S JTÏHL d«£T?n SflcSSMSS leur apperi- gSSiabad, dans la * * ta 


l'assassinat au gm-A Ghamii lïW aS3£SSÆd£s ta. baiüleue de 

SSpÆSSs 


Km 

5a*W®-ss^SJS !iS,‘S^ , 'îS“.K SÏÏïV JLS"»r ta .«gj- 


Le gouvernement est finalement sorti de son 
mutisme, le vendredi 20 avril PO» W £ 
demande de réintégration de M. SaremelU, 
lequoT avait été mis en liberté ptortoné le 
5 avril, mais supeoda de ses [onctions à 
demande du magistrat Instructeur. Cela peur- 
rait dissuader les dirigeants de la Banque 
centrale~de démissionner, «^*£“£2 
On tendon, mais l'affaire est loin d être close. 


De notre correspondant 


1er les dettes du Ensnder sici- 
lXn Michels Shidona. snteur 
d'un krach retentissant, «lutte 
Etats-Unis. 


IÆS'ctis: 

vont bien B _ SnSSeSS dans le monde politique? vS^eur. aurait déclaré l'opération 

."Tser ^ dHenS eura de la Banane ^Sabla Les deig j^ mera 

b ??5!î“iéS “or tout le secteur d i?f iie eo nt persuadés que laf- seraient ™^e eoapnaw J m 
atrùles prennent E»ïïf bien plus vaste et que avertir la magistrature milanaise. 


ivt.il nue chef du bureau de , a chimie italienne ou une ministres, le repuoncam 

mazistrature romaine lui contrôle du crédit. Us ne se sont cacité de la Banqu «nrialf^te 
Ï^SIvoiîVu connaissance 5™ “gf t e n tout cas beaucoup partis . cocmnuntete et m^slMe 

«â^aSsss M-*-ssafir"s 


îiS^ÏST^Crt** 16 industriel mettre leur 6 nez dans certains inculpés en dénonçant dra ma- 
sarde^au^^inpe chimique SIR — “e£ démocratES-chrétlens. comme nœuvrm pour «dlstoSBiier la 

S r S ne^enjvolr ^info^e. g^té Italcasse on la banque éMteWgu*^ prou- 

D’où son arrestation PO“ * Axnbroslano. , ~ résultat, en tout cas. saute 

plidlé ». M- SarclnelU Un singulier épisode a été révélé - . ^ 1inp ^es rares ïnsti- 

qu'U n’était paa terni la presse, sans «cevcjr de ^ J^ationales qui jouirent 

niquer un tel dossier a îa Kl. en M peu avant son aires ta tuwui nrestige, en Italie 

En attendant que ce débat jim- ° e 0 “ en ^. ^ TC lnelli aurait été di jn certain ^ 

sss sss 


coupable presmnè i dêmoquer la^wiq^ p(jur Minu . traction. - R. B. 


sj^ , M , ïi!a«ras « de pour annu ~. 


f^S^^MiiCreffondrement de la rs exécution » ne rancjwi nuqu 

SSÊctafeî lie quelque cent réut-major pour svm «mu?»; dans 

mine manifestants et*ooar * trahüon » tant bimVariesUtlon récente «s aeux 

srïïSlg âsSr.fesasw» §ss!W&®£«E 
S-TSSSSfe bbe u ^ da X de lJI 

sins J * Aj-jQ-iip et les mus ou prochain numéro de « a &eln de cette denilère, 

"*• #raraa! ,cta m^ m Æïï£ 

«Une politique de terreur » 

littéralement i^|an^|er^a opération publicitaire d’un étrangères ( le Monde du 

sig ner tou s , Un mo i- ee nm nouveau ? Provocation poil- ia avril) essentiellement, rapporte- 

m ^Sinlque ?S^dSée à ouvrir la voie à ^ parce qu'U ne pouv^t plus 

ÜL^draoé ï’un'^wnple manteau ^ coup d'Etat mU ltalre ?Règle- supporter les « irig&^ri^s» de 
snse ’ dr ^StnriSint un volumi- ment de comptes entre factions se Yazdi dans les «Jg“«e J* 

marron ,J n ïï? d 7^rp^ Hmaiestueu- Sioutemt le pouvoir au sein du ^ ministère- Un conflit majeur 
neux Si battant SéSne ? Aucrae de ces hypo- ^ avait opposés à propo* de 

eement dans la .. ma _ nasslonnément défendues documents détenus par 1 ambas- 

W.Mgg Jff ffÆ telatmt to les^llleur pciitiqcès. n'a sade dtran à 

nïfestante, dont dbb. ^ f e r- ét A évoquée mardi soir par le ments relatifs à des pots-^e-vm et 

en san^o^ répègrrt^ # bistre, M- Mehdi Ba^r- à des suèdes verafe par lmjog 

veux - « nuan aiu Allah mu înra de son allocution radio- ambassadeur du chah, M. zaneai, 

^ le jrius grand) et fétéviS& On retiendra cependant 4 diverses personnahtte améri- 

arnteh , en nT a ae rneu q œiensw. un ootoddeuce : U a calnes. dont «* JSSSSSL î? JS 
Dieu.) . Sttaué rwmmêment les « Sur- Chambre des représentante et 4“ 

Des adversaires STtitSS«« t 

du «cierge réactionnaire» îSffBïffjj 

SSKïR.MnSfïSS 

Kivrsuss?;» 


Espagne 


La presse s’inïerroge sur les rirconstnaces 
de la mort d’an terroriste 

De notre correspondant 


Madrid. — Certains journaux Î^Jin^su^lï lre^iiîm'Rdt 

ont accueilli avec rêu^nre les tr0 ^^t, selon le quotidien : 11 a 
explications î? “*S^b£“,to été* 1 impossible _ d'obtenir 1-tabi- 


ssE-as un S^Sb£d| £^'„arfÆ 
WMSrSf 3B“S: 

tué. le 20 avril, par J^che. El Pua regrette qu'avec 

oui tentaient de 1 appréhender. Sf," d0 de codes ait dlaparu__uii 
La victime, Juan Carlos Del- Lém ^ n q U i, s’il avait été traduit 
gado de Codes, trente ans éult Ï M tribunaux aurait m* 

rnn rlm terroristes les plus re- «nnorter auelque lumière sur 

BâtBRr.!-B SS'ïi ï t«5t jm*** Z 

mois, sa photo avait été plarax terrorisme exercé pflj „ 
déeT en même temps que celle qraPO * — une organisation 
de plusieurs de ses complice dont beaucoup P er »sent.pré<nsel| 
Arrêté en 1976 pour 1 assassinat 1oarna i qu'elle rassemble « aes 
de deux poUders. puis rel^hè en \ ndjcate urs , des réwïatiOTnaires 
vertu de l'amnistie générale utopiQues e t des professionnels de 
d'octobre 1977. impüquêparla Vintoxic ation politique ». 


déclare catégonquemwjw k— ~~ GharanL Toute- de M. Yazûl, im reporma-.t 

après, l'un des person mm 1« P coïncidence pourrait rlablement quune partie dœ 

plus proches de 1 être autrement expliquée : 1 an- pièces à conviction avalent été 

!V-i3%sb fflftmï 


vision et le grana f" Me'te" premier, partisan de l’ex- le scandale. Beu avant »» uw.»- 

l'Information dons le * ^ivitédu rôle de l’armée régu- si on, M. Sandjabl ap^tque 

papulation, expUque-t-il. a £en dans le maintien de l'ordre. M. Rouhanl avait discrètement 

dïïvœ à mettre en Uèreoa^ w faxouchement à i a fait parvenir ces documents & 


M. Sadek GnotDzaucuv « che£ de rétat-major et * détruites» et qüii était en 

xr général de la radg-télê- s . ét ^ient brouillés paie» cas « prématuré » de faire Éclater 

et le grand g lepremler. partisan de l’ex- le scandale. Peu a^t sa démls- 

îation dans le * Siisivité du rôle de l’armée régu- si on, M. Sandjabl apprit que 


d'octobre 1977. impliqué _par la Vi ntoScation politique 
suite dans le meurtre M w» rurunda Obrero. qui consacre 
chefs mlljtalrœ. il «eit Mosld^é '^Mundc é °“®™ fc œtte .If sue. 
comme l'un des pilncipaux Hpmande à propos de la victime, 

ponsables de l'organisation clan- demande a piup ^ q ^ 

destine. rri , „ „ ou est-ce qtfon Va fait 

Selon la version offlcieHe. U teire ? » Le journal rappeUe queles 
avait été repéré vendre d^ près üciers chargés de traquer Del- 

d'une bouche de métro, dans le de codes et ses acolytes sont 

vieux Madrid. Au moment ou U dirigés par un homme, le commls- 
allait être arrêté, il tenta jk s[en- s&Lre conesa, qui était spe ^J^ 


population, expug le maintien de rorore Kounam 
dance à 7^ re ,, f ^L„^^tous s'était opposé farouchement à \& fait parvenu: 
“’ÆSÏ?? Sfi«““ cStlM dTmilices teUmlqnœ et «on besu-pere. 

que ”rcMué<« "■’“ a „îî , t rt?Sï S'a av»i™i°Ibis a te nationalité 
abouti, les assassins américaine, a pris, en quelques 

bablement dm ^^^JïSanisa- saines, un tel ascendant au sein 
S AV AK infiltrés dams l organisa ^ devenu la cible 

tionForçham. » (Le Monde du “ v0 ^ d Mn large éventa^ de 

25 avril. 1 début milieux gouvernementaux et ae 

Ce g™memOTt cr^ au derat r ^ gauche Ubérale lui 

de l’aimée dernière poi ’ je^ reoroche notamment ses « liens 

S * -* - 


ERIC ROULEAU. 


toujours pas sorti ‘l® Jî 1 âî n ^5- ^surtout la détermination qu'o 
nlte. De rentoiçe pl^t îmsr- d'édifier un réglm 

monolithique et autoritaire. 


Se défendant 
de faire une «propositions 


Vous jouez d’un instrument ? 



ce disque est un orchestre qui vous accomp ag " 6 

600 titres pour 20 instruments avec la partition. 


Musiciens amateurs ou professionnels 
en plaçant un disque MMO sur la 
platine de votre -chaîne, accompagnez 
votre voix ou votre instrument, quel 
qu’il soit par un orchestre. 

(Classique, lyrique, jazz, pop, ïotK, 
variétés américaines). 

{je disque et la partition :65 F. 



MMO 

MUS1C MINUS ONE 


DAVEMUSIC u 

19. Rue du Faubourg au Temple 
75010 PARIS - Tél. : 206.70.87. 
METRO REPUBLIQUE 


M. KREISKY ESTIME QUE LE 

CHAH, «RÉFUGIÉ POLITIQUE 
POURRAIT TROUVER ASILE EN 
AUTRICHE. 

(De notre correspondante.) 


Vienne. — SI le chah exprimait 
le souhait de s’installer on "" 


triche, sa demande ne serait pas 
repoussée, a indiqué le chanceler 
Bruno Erelsky dans interview 


Bruno Kreisay uaiia iuiç 
accordée à l’hebdomadaire Praline 
de Hambourg. Un communique 
publié par la chancel l erie, mardi 
24 avril, & Vienne, précisé toute- 


fois e qu‘ü n'a jamais été Ques- 
tion dans cet entretien d une 
proposition d’asile au chah s 
M. Krelsky avait déclaré 
réponse à une question : a Nous 


sommes un pays démocratique. 
Nous avons toujours permis a tous 


les émigrés de venir chez nous 
Je tiendrais pour un acte haute- 


ment antidémocratique de ..«* #»— 
donner asile à Quelqu'un. IVous 


à aucune activité politique e .» 
Autriche, ü peut venir f-J. De 
même que nous recevons des 
émigrés chiliens ou tchécoslova- 


erragres cnuian» u» ™ 

gués ou des émigrés politiques 
venant d’Ouganda, le chah petit 


être reçu ici. U est, au sens ~ 
plus exact du terme, un réfugié 


plus exact ait ter««s, 
politique, et la question n est pas 
de savoir s’il est sympathique ** 


à qui ü l'est. 

L’Autriche, qui en 1978 a lm 
porté un peu plus de 85 % de s^. 
consommation de pétrole, en a 
acheté près de 16 % à l’Iran. Ses 
principaux fournisseurs rest ent 


cependant l’Union soviétique 

(«S %) et l’Irak (24.3 %). 1 


A. R. 



et l'événement: ouverture 
de la boutique couture 


Jocelyn 


allait être arrêté, il tenta oæ yen- salre c^esa, qui était speemuse 
fuir. La police tira après plu- dans ^ répression des « démo- 
Bleurs sommations. L fut crûtes » sous le franquisme. Le 

par une ambulance ( ï u i. pa **? lt 3 quotidien du P.CJE. doute de 
œ moment-là psx jî^f^nrS l’aide qu'un tel 1 poUcier peut ap- 
mourut presque aussitôt apres ^ la démocratie. H va 

son arrivée à l’hôpitaL même jusqu’à observer que 



son arrivée à i nopitai- même jusqu'à ooserver 

cptte relation des faits a paru toire des GRAPO « semble paral- 
nluSt^SSï au quotidien îndê- me aux activités les plus ré- 
Sendant El Pais, ainsi qu’au jour- c entes du comm i38ai f,^_7~J^ ^ 
S«i du PC Mundo Obrero. L’un TCT ient à Insinuer 1 existence de 
Sf'lSw. uitiïïS Sens entre le policier et lorganl- 

s'est pa^é vendredi ressemblait clandestine, 

plutôt à un traquenard. £1 Pa« ^ presse a souvent laissé ' 
relève que la police a ietenn im — 


premières venw» ■ -r ‘mSt ou moins _ ce qui ex- 

ment étalent pUqueralt que leurs actions les 

dlctoires :üaii abord été quœ san giantes aient presque 

tion d’un échange de emu» de atours <âïncldé avec les étapes- 
feu, alors que le terroriste 


de plus sanglantes jaicuu 

^ que le "terroriste a été terajoert “^idéjrec 

Sé d’une seule balle, co mme , j» Obferâ ajoute qu’il 

police a fini par le rttopmttTe. y \ tout ueu de croire qu on en 
Le journal parle de « itnorat > hp au coud but les GRAPO 
semblable trajectvêre •» de cette ] lun e des pièces maî- 

i 

que l’ambulance ne passalt^P*^ suence. 


que l’am oui an ce ne h»»"- /r 
incidemment à ce moment-la. 


CHARLES VANHECKE. 


— ■ — rPvbliattél 

TRENTE ET UNIÈME ANNIVERSAIRE DE L'ÉTAT DISRAEL^ 


'“!ïï%Sran.n.. 'S.K'IIoé'ïïrt 

solidarité offSC L'Etat dlaraêL 


L champs-éfysées 


Offre no dossier couplet .or : 

LE PARLEMENT 
EUROPÉEN 


Envoyer 20 francs J£3jT“ J !,ï 
on chèques) d APRÈS-DEMAIN 
27, rue Jean-Dolent, 75014 Paru, 
en spécifiant te dossier daman** 
ou 50 F pour abonnement annuel 
(60 % if économie) qui donne droit 
à l'envoi gratuit de ce numéro. 


Pacer 



Jea^Çharies 

AMERICAN MOTORS 
28,rueClaudeTerra5se 1F 
554-43-33 


Antilles . Guyane . Brésil .Guatemala _ 

Bahamas .'USA. .Canada tfOcean Indien .Tanzanie 


circuits, séjours, croisières par avion avec. 



et la garantie ^fif^CAciv 

9 . . Maritime 


Accueil per les Agents de la Cie Générale Maritime 
dans les principaux lieux de destination. 
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EUROPE 


ï Borique 


Portugal 
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CINQ ANS APRÈS LA «RÉVOLUTION AUX CEILLETS » 

La situation économique du pays demeure très préoccupante 

H y a cinq ans, le 25 avril voiture. U fait partie de ceux qui [} e no tre correspondant étude faite par un etagialre de ments allemands et américain 


flya cinq ans, le 25 avril 
1974. une conjuration mili- 
taire renversait, au Portugal, 
l’une des plus vieilles dicta- 
tures de la planète, le régime 
n éo-sal azariste de M. Mar- 
celo C&etano. Avec leur 
enthousiasme, leur inexpé- 
rience aussi. Je s - capitai- 
nes » allaient pendant dix- 
huit mois tenir l’Europe en 
haleine avec leur « révolu- 
tion aux œillets ». 

Cette révolution a assuré 
la décolonisation des anciens 
territoires d'outre-mer. Elle 
a aussi légué une démocratie 
qui, pour avoir pratiquement 
oublié ses références socia- 
listes, n'en continue pas 
moins son chemin cahin- 
caha. H reste aussi bien des 
problèmes, dont le moindre 
n'est pas la crise économique 
dans laquelle se débat le 
pays. 

Lisbonne. — Une dette publique 
supérieure à 6 milliards et demi de 
de dollars. 13 °/o de chômeurs et 
27 */« d'inflation : les statistiques 
témoignent que le Portugal connaît 
une crise sans précédent dans son 
histoire contemporaine. 

■ Débarquant à Lisbonne, ('étranger 
essaie d'en découvrir les traces. En 
vain. La capitale offre toujours à ~ 
ses visiteurs le même aspect soigné. 
La vente de voitures a certes baissé 
de 40 */■ au cours ds la dernière 
année. Mais elles demeurent nom- 
breuses A traverser le pont sur le 
Tege. officiellement rebaptisé « Pont 
du 25 avril »w 

Les embouteillages sont partl- 
flàrement Impressionnants le diman- 
che. Objectif des promeneurs : les 
sables dorés de Caparica ou les bols 
profonds de Fonte da Telha. Cer- 
tains voyageurs plus fortunés vont 
plus loin : Jusqu'aux plages de 
Sesimbra ou Arrabida. Le chef de 
famille fait se9 calculs : 50 é 100 ki- 
lomètres an voilure, plus les péages, 
plus quelques extra*... : la prome- 
nade lui coûtera environ 400 escudos. 
Autant qu'une journée de travail d'un 
professeur du secondaire jou d'un 
fonctionnaire public déjà qualifié. 

Alberto est ouvrier au chantier 
naval de la Lisnave. Marié, deux 
enfants, il a acheté un quatre pièces 
dans la banlieue. Il possède une 


totobola. • Peut-être la • fortune i 
touchera-t-elle un four », dlt-MI. î 
projets de vacances sont naturel 


voilure. U fait partie de ceux qui 
se promènent la dimanche. Mais & 
quel prix I A la Lisnave, Il travaille 
dans l'équipe de nuit, de 17 heure a 
jusqu'à 1 heure du malin. Pour équi- 
librer ses dépenses U a accepté 
un deuxième emploi, de 8 heurea 
à 16 heures. En tenant compte du 
temps de transport. Il dispose de 
moins de six heures pour dormir. 
Il ne volt pratiquement pas sa femme 


Sortir, même pour un petit trajet, 
est devenu un privilège. La plupart 
des familles nB passent pas les 
portes de la ville. On se contante 
d'une petite promenade Jusqu'aux 
pelouses qui encerclent le monastère 
de Jeronlmos. Certains ne quitteront 
même pas leur domicile. C'est le 
cas. par exemple, de M. Costa, qui 
habite Palmela, ville située dans la 
grande banlieue de Lisbonne. On le 
trouve couché dans sa chambre, 
écoutant la radio qui retransmet un 
match de football. 

Avant. Il allait au café. Il y Jouait 
aux cartes ; de petits coups de vin 
rouge et quelques morceaux de 
seiche grillés aidaient è passer le 
temps. Aujourd'hui le budget de 
M. Costa ne permet plus ces 
. juxes ». Employé, il ne touche pas 
de salaire depuis six mois : son 
- entreprise d'architecture et cons- 
truction vient d'ètre déclarée en 
faillite. Elle n’a pas survécu à la 
crise du tourisme et à la baisse 
généralisée des investissements. 
Placée sous Intervention de l'Etat 
en 1975. elle s'est orientée vers les 
travaux publics. Maïs, faute de cré- 
dits. les mairies, ses principaux 
clients, n’ont pas respecté leurs 
engagements. Complètement « déca- 
pitalisée », l'entreprise a licencié du 
personnel. Elle employait en 1975, 
trois mille travailleurs. Elle n'en a 
plus que mille deux cents environ. 

M. Costa reçoit l’aide de quelques 
parents. Son beau-frère lui a cédé 
une petite parcelle de terrain ou Tl 
cultive des tomates, des pommes de 
terre et das choux. Les fruits ne 
manquent pas à la maison. Pour le 
reste, c’est l'austérité. La viande est 
réservée au fils ègê de quinze ans. 
Le poisson frais est pratiquement 
Interdit, sauf l’été quand les sar- 
dines et Iss chlnchards sont à des 
prix abordables. 


destruction mais, en attendant, on 
en profite. 

Issu de la petite bourgeoisie. 


quoi pas ? Estll révolté ? Non. Plu- 
tôt résigné. Avec ses camarades, il 
a tait une grève de quatre jours 
pour réclamer le paiement des salel- 
ree en retard. Sans résultat Puis 
Il a manifesté, devant le palais de 
Sao-Bento. siège de l'Assemblée 
législative. Il a reçu des assurances 
d’une décision rapide. Elle est venue 
quelques jours plus tard, sous la 
forme d'une faillite décrétée en 
conseil des ministres. 

Face à la situation actuelle, il 
se sent Impuissant. Las ouvriers de 
l'Industrie font preuve de la même 
Inertie. Assurant que tout mouve- 
ment de masse ne favoriserait que 
la droite, la Q.G.T.P., la puissante 
centrale syndicale contrôlée par le 
parti communiste, ne prône-t-elle pas 
la prudence ? Et i’U.G.T., dominée 
par les socialistes et par les sociaux- 
démocrates. n'en fait-elle pas autant 7 


Le gouvernement, pour sa part, 
poursuit sa tâcha de « normalisa- 
tion ». Aux ouvriers des entreprises 
demeurées en « autogestion », on 
explique que la solution de leurs 
problèmes passa par la retour des 
ancièns propriétaires. On leur rend 
de plus en plus difficile l'accès au 
crédit, et, de fart, les propriétaires 
reviennent Certains créent de nou- 
velles entreprises. Dans l'AferttenJo 
« rouge ». on entend démontrer que 
les grandes smfaces agricoles de 
10 000 à 12 000 hectares exploitées 
collectivement ne sont pas conformes 
aux règles du Marche commun ; que 
le P.C., en encourageant les occu- 
pations en 1975, ne voulait que rem- 
placer un patron par un autre ; que 
beaucoup de proprlétalrea fonciers 
ont été victimes d'injustices : que 
les ouvriers placés A la tôle des 
unités collectives de production n’ont 
ni la compétence ni les ressources 
financières pour remplir leur tâche. 


Un secteur public menacé 


La * normalisation - est plus lente 
dans la grande industrie et les ser- 
vices, où II est beaucoup' plus diffi- 
cile de surmonter ces obstacles, 
pour la plupart, d’ordre Institutionnel. 
De septembre 1974 à Juillet 1976, 
l’Etat a nationalisé deux cent cin- 
quante-quatre entreprises. Ce a natio- 
nalisations sont considérées par la 
Constitution comme autant da 
*■ conquêtes Irréversibles des classes 
laborieuses ». Une loi votée en mal 
1977 Indique, d'autre part, les sec- 
fleurs Interdits aux capitaux privés : 


la banque, les assurances, la pro- 
duction et la distribution d’électri- 
cité, de gaz et d'eau, l'assainisse- 
ment, les communications par vole 
postale, téléphonique - ou télégra- 
phique. les transports réguliers 
aériens et ferroviaires, les transporta 
collectifs dans les principaux centres 
urbains, l'exploitation des ports et 
des aéroports, le raffinage du pétrole 
et la pétrochimie de base, la sidé- 
rurgie et le ciment 
Le secteur public s'est ainsi consi- 
dérablement élargi. D'après une 


étude faite par un etagialre de 
l’ENA A l'ambasaade de France A 
Lisbonne, Il représenterait un quart 
de la production intérieure brute, 
47 °/d de la formation brute de capi- 
tal fixa et prés du cinquième de la 
population employée. 

Les confédérations patronales, 
ainsi qus les milieux étrangers inté- 
ressés A Investir au Portugal, 
entendent, en premier chef, modifier 
la situation de quasi-monopole dont 
l'Etat bénéficie dans la banque et 
les assurances. Il n» s’agirait pas de 
dénationaliser les entreprises exis- 
tantes, mais d'en créer de nouvelles. 
La loi. qui l'interdit, prévoit des 
exceptions, comme la création de 
sociétés d'investissement. L'éphé- 
mère gouvernement de M. Nobre 
da Costa, et. plus récemment, celui 
de M. Mota Pinto, ont annoncé la 
publication prochaine de réglemen- 
tation A ce propos. En principe, ces 
sociétés d'investissement pourront 
prendra des participations, prêter A 
moyen et & long terme sort par 
(‘émission d'obligations, soit par 
appel à .des ressources empruntées 
au système bancaire. EH es ne pour- 
raient donc pas recevoir des dépôts 
du public. 

-Une premiôre société s’est déjà 
constituée autour de M. Melo, un 
des noms Jes plus connus de la 
haute finance portugaise. Faute de 
législation adéquate, cette société, 
qui comprend aussi des capitaux 
allemands et américains, se présente 
discrètement comme une « société 
d'études ». Dans le nord du pays, 
elle vient d’acheter un Important 
complexe Industriel dans le secteur 
textile. 

Entre 1976 et 1978, les Investisse- 


lions à 65 millions de dollars et 
de 78 -millions & 20 millions de 
dollars. Dans un supplément publié 
dans le quotidien Dlarlo de NoUclas, 
(es chambres de commerce das 
deux pays justifiaient ces chiffres 
par l'existence d'un » mauvais » code 
des investissements étrangers, par 
l’Interdiction de l'accès des capi- 
taux privés aux banques et aux 
compagnies d'assurances, par la 
rigidité de certaines .lois du travail, 
notamment celles eur les licencie- 
ments et sur le droit de grève. Une 
étude de l'Institut allemand pour le 
développement portant sur quarante- 
cinq pays potentiellement Intéres- 


L' institut concluait : • L'instabilité 
gouvernementale demeurera— Malgré 
lea élections législatives de 1980 et 
le scrutin présidentiel de 1981 r at- 
mosphère politique restera complexe. 
Les militaires sont divisés — sans 
qu'on puisse prévoir un coup d’Etat. 
Tout gouvernement de centre droit 
qui essaie de prendre des mesures 
d'austérité et d’encouragement . à 
r Initiative privée se heurtera è Top- 
posltion du PyS. et du P.C.P ainsi 
qu’à celle de r Intersyndicale, 

contrôlée par les communiales. » 

Les autorités portugaises sont très 
désireuses de dissiper une telle mé- 
fiance. Cela ne va pas sans amer- 
tume : • Le pays esf en train de se 
vendre A. ^étranger », commente un 
Intellectuel portugais. 


ment modestes. Jl se fera Inviter ^ Costa s’efforce quand même de 
par un ami ou par une personne de garder les apparences. «La famille, 
la famille ayant une petite maison A explique-t-ll, doit s’habiller conve- 

la plage. 11 regrette de ne pas avoir na pi Bmen t. . Le fils ne manquera 

fait comme tant d’autres qui, dans d’argent pour acheter ses me- 
('euphorie révolutionnaire de 1975, nU g[g scolaires, • de plus en plus 
ont construit leur cabanon près de chgrs % ou pour aller au ba | le 

la mer. Plusieurs milliers de ces sama di soir. Les apparences, volià 

qui compte énormément : H ne faut 
pas fournir de prétexte aux critiques 
— _ I ni aux sarcasmes des voisins. 

Naguère. M. Costa partait, lut 

aussi, de « socialisme » et de 

« contrôle ouvrier ». A présent. Il 
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EUROPE 


Pologne 

Protestations contre la relaxe en B.F.A. 
d’anciens employés dn camp de Maidanek 

De notre correspondant en Europe centrale 


■Vienne. — Le Jugement de 
relaxe prononcé par un tribunal 
de Dusseldorf à l’égard d’un mé- 
decin et de trois anciennes gar- 
diennes du camp de concentra- 
tion de Maidanek, près de Lublin, 
où périrent quelque deux millions 
et demi de personnes entre 1942 
et 1944 (le Monde du 21 avril i. 


hitlérien avait installé, pendant la 
guerre, sur le territoire de la 
Pologne, 5 877 camps de concen- 
tration et d’exterminatton, cen- 
tres de transit, de germanisa- 
tion, prisons et ghettos. Sur les 
7435 000 prisonniers qui y séjour- 
nèrent, 6 705 000, dont 3 min i pn-s 
de Polonais de toutes confessions, 
furent tués pa ries nazis. 

C’est en rappelant cet holo- 
causte que, dés le mois de novem- 
bre 1978. M. Bafia, ministre polo- 
_ nais de la justice, avait demandé 

taSdl 23 avril dam la. plupart des “ JKiïïl^îJiLSSShSï ? 
journaux, M Pilichowski, direc- 

St'îjsæra.w züœxsSÆË. 


tradi ti onnellemen t celui du sou- 


de Düsseldorf, a-t-il dit, a met en 


justice de la RiP.A., qui 


dent impossible un jugement 
objectif des crimes nazis, traités 
comme des crime « ordinaires b. 

M. Pllicbowski a relevé que ce 
verdict avait été rendu au moment 


où i 

eni_ 

cripfcion des crimes nazis. 

SI elle n’est pas levée d'id là 
par le Bundestag, celle-ci entrera 
en effet en vigueur le 1* janvier 
prochain. A ce sujet, le respon- 
sable polonais a lancé une sorte 
de mise en garde aux autorités 
de Bonn en affirmant que i’im- 
pnescribilité des crimes de guerre 


demander que. tous les criminels 
nazis soient jugés. L'application 
d'une mesure de prescription des 
crimes nazis représenterait une 
dépréciation de la loi — et des 
normes de la morale qui en cons- 
tituent Je fondement — et serait 
en contradiction avec les droits 
de l'homme. » Entre-temps, on 
paraît s’être convaincu, à Varso- 
vie. que le Bundestag finira par 


• M. Wüli Stoph, président du 


tation de son homologue polonais, 
M. Plotr Jaroszewlcz, annonce 
l'Agence polonaise de presse. Les 


conversations ont porté 


bllque fédérale 

Une documentation publiée par 

la commission dirigée par M. Pill- _ r tlIMK 

chowski établit que le régime et la RDA — (afv j 


à long terme, entre la Pologne 


Union soviétique 


il CORRESPONDANT 
DE « BUSINESS WEEK» 

EST ACCUSÉ DE « VANDALISME : 

Moscou (A. F. P„ Seuter). — Le 
correspondant A Moscou de l'hebdo- 
madaire américain ■ Business Week », 
M. Peter Haon, a déclaré mardi 
ata ri tés soviétiques 
s’étre livré à de 
me dans on bâte 
I coans d ■un reportage, i AchKba 
bad, capitale du Turkménistan, 
Ces accusations ont été portées 
lundi par le ministère soviétique des 
affaires étrangères, au cours d'une 
conversation avec les responsables de 
I* ambassade des Etats-Unis, qui 
étaient venus protester contre les 


World Report s. M. Robin 
dit, et sa retnme (a le Monde s 
â avril). M. Benn, qui est âgé 
luarante-cinq ans, a fonneUe- 


• M. Piotr Pospelov. membre 
de l’académie des sciences de 
nrUSA. est décédé & l'âge de 
quatre-vingt-un ans. Après avoir 


l'Institut Marx-Engels-Lénlne. — 
" "PJ 

_ Les Etats-Unis vont se livrer 
& une « action de provocation » 
contre l'Union soviétique en orga- 
nisant des manœuvres militaires 
prévoyant la simulation d’une 
guerre nucléaire, a estimé, mardi 
24 avril, l’agence Tass. 


Grande-Bretagne 


APRÈS LES HEURTS SOCIAUX DE SOUTHALL 

Conservateurs et travaillistes doivent tenir compte 
de l’importance du <vote de couleur» 


Londres. — Les dernières 
péripéties de la campagne élec- 
torale sont éclipsées par tes 
bagarres de Southall. Elles ont , 
lundi soir 23 avril, opposé dans 
un faubourg de l’esf de Londres 
à forte population asiatique, 
les forces de l’ordre aux 
contre - manifestants de la 
Ligue antinazie venus pro- 
tester contre une réunion de 
l’organisation raciste du Front 
national. Le bilan fun mort, 
quarante blessés hospitalisés, 
dont vingt et un policiers, trois 
cent quarante arrestations J est 
lourd aux yeux des Britan- 
niques qui, à la différence de 
leurs voisins continentaux, ne 
sont ni habitués ni résignés 
aux actes de violence. 

Les témoignages publiés dans les 
journaux de plusieurs manifestants 
confirmant les brutalités policières 
ont ému l’opinion au point que Scot- 
land Yard a décidé d’ouvrir une 
enquête sur la mort de M. Peach. 
un jeune Instituteur matraqué par les 
hommes des brigades d’intervention, 
appelés ici S.P.G. (groupe de pa- 
trouilles spéciales). Plusieurs témoins 
affirment que M. Peach et d’autres 
manifestants qui rentraient chez eux 
ont été attaqués brutalement è coups 
de matraque par les agents des 
S.P.Q. sortis de deux cars bloquant 
le rue. M. Peach, le crâne brisé de 
deux coups de matraque, est mort 
mercredi. 

Avec l’ouverture d’une enquête poll- 


De notre correspondant 

eière, peut-être suivie d’une action 
judiciaire, l’afleire de Southall rebon- 
dit de manière embarrassante pour 
les chefs des partis, mais plus parti- 
culièrement pour M- Callaghan qui a 
invité la population asiatique à faire 
preuve de calme et de patience, et 
surtout à ne pas répondre aux pro- 
vocations d’un c e r t a i n nombre 
d‘ ■ extrémistes », cherchant délibé- 
rément. a-t-il dit, à l'entraîner vers 
un affrontement avec la police. Le 
premier ministre dénonçait dans la 
même condamnation, sans les nom- 
mer. les éléments révolutionnaires de 
tendance trotskiste du Parti des tra- 
vailleurs socialistes (S.W.P.) (Ils se 
trouvaient, dit-on, sur tes lieux avant 
l'heure de la manifestation) et les 
membres du Front national, qui, 
selon lui. sont des • héritiers des 
nazis provoquent par leur salut hit- 
lérien la paisible communauté esta- 

Une révision 
de la loi de 1931 

Etant donné le climat général du 
peys, préoccupé par la recrudes- 
cence des violences et de la crimi- 
nalité. M. Callaghan ne peut paa 
se permettre d'apparaître en retrait 
sur Mme Thatcher, qui, depuis long- 
temps, mène une campagne vigou- 
reuse pour le renlorcement de la 
police et l’application rigoureuse des 
lois. En même temps. l'Importance du 
« vote de couleur » (on compte un 


million deux cent mine électeurs dé 
cette catégorie en mesure de faire 
pencher la balance dans plusieurs 
Circonscriptions marginales) Interdit 
au premier ministre de rester passif 
devant (es provocations du Front na- 
tional et les brutalités poUcfôras à 
l'égard des minorités raciales, d'oû 
l’Initiative de M. Mreea, ministre de 
l’intérieur, de mettre è l'étude une 
révision de (a lot de 1937 en drainant 
la priorité aux considérations du 
maintien de l’ordre. 

Cette loi permet aux autorités lo- 
cales d'interdire des défilés de na- 
ture à troubler l’ordre public mais 
tes réunions publiques, et notamment 
las réunions électorales dans les bâ- 
timents administratifs de pampas 
légalement constitués, sont assurées 
d'une protection policière contre ceux 
qui voudraient les empêcher. 

A moins d'interdire fa Front natio- 
nal — mesure jugée Inefficace et 
rejetée comme telle par - tous les 
partis, — les autorités ont pour de- 
voir d'assurer (a Ilbertâjÿexpre»- 
siorr, mémo aux groupes fes plus 
violents, et malgré les -risquée de 
désordre et d’affrontement Créés !par 
leurs provocations. L’enquêta sur la 
mort du manifestant et la"révtélon 
envisagée de la loi n'ont -aucune 
chance d'aboutir avant I* scrutin. 

D’ici 1&, les autorités devront m 
résigner à une mobilisation policière 
pour protéger quelques dizaines de 
membres racistes et fascistes du 
Front national. ' 

HENRI PIERRE. 


Des intellectuels des deux flllemnjjnes 
interviennent auprès des autorités 
de la H.D.A. en faveur de H. Havemann 

De notre correspondant en Europe centrale 


Vienne. — Plusieurs personna- 


■ (Interdiction de 


Inès ouest - allemandes, ~ ainsi 

qn’un certain nombre d'inteüec- sité Hiimboldt _ __ 

tueis expulsés ces dernières Interdire tout voyage à-l'étranger, 
années de BD JL et installés est exclu de l'Académie des 
aujourd'hui en République fédé- sciences et, enfin, sou nom est 
raie, viennent de demander aux rayé de la liste des membres du 
autorités de Berlin-Est de mettre Comité, des résistants anti- 
fin au régime de surveillance fascistes, dont il est l’un des fon 


contre l’invasion de la Tchéco- 


venance de Berlin - Ouest, le 


la mesure de privation de 
citoyenneté est-allemande prise 

contre son atnt Wolf Blermann. 

les droits de Les autorités répliquent en l'assi- 
gnant à résidence "" 

sa villa. — M JU 


DIPLOMATIE 


LA VISITE DE M. GISCARD D'ESTAING A MOSCOU 

Condamnés au succès 


(Suite de la première page.) 

Mais elle est sceptique sur (es 
propositions de M. Giscard d’Estalng 
et elle ne manqua pas une occasion 
de rappeler que, contrairement é 
l’Idée française, les armes nucléaires 
devraient être Incluses dans une 
conférence du désarmement en 


JJs mettent en valeur le rôle de nouveaux degrés dans, fa coopéra- qui Indiquera que les dispositions du 
• pionnier * joué par les deux pays tîon politique, économique et précédent accord commercial franco- 
dans la politique de détente en autre » n’apparaît pas seulement soviétique restent valables Jusqu’en 
Europe et dans le monde, soulignent comme une formule de circonstance. 1985. U ne s’agit pas à proprement 
que « les positions des deux pays se On peut se demander si les Sovîé- parier d'un accord commercial, car 
rapprochant • et citent avec plaisir tiques ne vont paa profiter de la ce genre de texte est maintenant de 
les déclarations de M. Giscard visite de M. Giscard d’Estaing pour la compétence de la C.E.E. 
d’Estalng pendant sa dernière confé- chercher à renforcer la coopération m. Giscard d’Estaing sera sans 


Je sais que lea politique, 
dirigeants soviétiques sont dévoués tutlonnallser II 

_ _ è fa causa de la paix. J'en su/a les deux gouvernements. Une telle 

félicitent ~ i langueur tié" colonne, Prolondimml comalmu, car le las démarche serait loin à fait dans la a -] 
de r • exempte positif » donné * 


reste que les Soviétiques 


quelque sorte Instl- doute amené i répéter ce qu’ont dit 
consultations entre avant lui aux Soviétiques MM. Barre, 
Deniau et Monory, à savoir que, 
part, Il convient de faire cette 


monde pBr la France et 1’U.R.S.S. 


téléviseur et un poste de radio. 


tionoL plusieurs milliers de per- 
sonnes en R JD JL 


activité Illégale de résistance et, 
avec trois compagnons de son 
groupe. Union européenne. 11 est 


travaux de recherche. Dans sa 
prison de Brandebourg, il côtoie 
chaque Jour un prisonnier qui 
deviendra célèbre : M. Eric h 

Honecker. l'actuel chef du paru 
et de l'Etat est-allemands. 

Après la guerre, les autorités 
américaines d’occupation sanc- 
tionnent ce communiste un peu 
trop remuant en lui retirant la 



direction de l’Institut Dahieaz. 
En 1950, 11 est élu député à la 
Chambre du peuple, fonction 

3 ail exerce Jusqu'en 1964, date 
e son exclusion du parti. 

Les mesures prises contre ce 


philosophiques 
L’engrenage 

contestation-répression, _ _ _ 
des régimes communistes, est 
enclenché. Successivement, 
M. Havemann est victime d'un 

(1) .Une première lettre, signée 
notamment par les écrivains Heln- 
'* Blermann. Sanah 


par vingt-sept anciens citoyens 4a 


la HJ3A- dont le journaliste Steg- 
TQsr Faust et les musiciens Cbrlr 
tt&n Kunert et Ctoruif Fannach. 


LISEZ 



Cambodge 

L’artillerie vietnamienne 
a tiré en territoire thaïlandais 
sur des fugitifs khmers 

L’artillerie vietnamienne a tiré mardi 24 avril sur une colonne 
de Cambodgiens — civils et militaires — - qui, en territoire thaïlan- 
dais, se dirigeait vers des régions encore sous le contrôle des 
Khmers rouges. Aucune information n'a été donnée sur les pertes 
causées par cette attaqua. D'autre part selon certaines sources 
occidentales à Bangkok, M. Pol Pot dirigerait une base de résis- 
tance dans la région de Kompong-Speu, au sud-ouest de Phnom- 
Penh. Un de ses adjoints, M. Nuon Chea, aurait établi un maquis 
dans une zone montagneuse proche de la frontière thaïlandaise. 
— IAJ., UJM, A J J.) 

De notre correspondant 


sive vietnamienne s’est poursuivi militaires thaïlandaises, 
massivement mardi 24 avril dans 
région d’Aianya-Frathet, 


Après 

„ _ i êtres si . 

300 kilomètres è l’est de Bangkok, frontière, la colonne 


soldats Khmers rouges et civils direction du massif des Carda- 


ont transité par la Thaïlande secteur boisé qui jouxte la fron- 
avant de s’enfoncer dans les jun- tière thaïlandaise et le srolfe de 
gïes de l’Ouest cambodgien, hors T h a ïl a n de, que 


__ — , — regzuoperalent 

de portée des fantassins, des blin- les rescapés des unités khmères 
dés et de l’artillerie de Hanoï, qui rouges, mise à mai depuis ■ un 
poursuivent le nettoyage systéma- mois, 
tique de toutes les poches de Banj 

résistance adossées à la frontière, de — — 

Depuis quatre jours, un estime de ouverte aux Khmers rouges que 
sources militaires ici que près de lance le régime pro- vietnamien 
cent mille Cambodgiens en dè- de Phnom -Penh. Les Thaï] an- 
route ont soit cherché temporal- dais affirment que, sauf usage 
rement asile, soit transité par le de la force contre cette pitoyable 
territoire thaïlandais après accord marée humaine, ils n’ont guère 


transportant leurs maigres biens témoigne 

et quelques vivres dans des cha- donné au „ 

refctes et poussant du bétail devant proximité de la frontière, 
eux, a serpenté en silence sous ROLAND-PIERRE PARINGAUX. 


connais bien. - ligne du protocole sur les consulta- année un effort particulier pour les 

Pour la presse soviétique, [as fions entre 1’U.R.S.S. et la France échanges franco -soviétiques si l’on 

seuls troubîe-fôte sont une fols de signé en 1970 lors d’un voyage à vaut atteindra l'objectif du triplement 

plus certains journalistes français Moscou de Georges Pompidou. fixé à Rambouillet pour la période 

qui « mènent une campagne antf- L'intérêt de telles consultations 1975-1979, et que, d'autre part le 

soviétique -* _ ■ _ _ _ 

nouveau — Iss maisons d'édition ration d'octobre 1975 qui indiquait 
bourgeoises qui « publient régulière- qu'elles se poursuivraient sur une 
ment des livres contenant des « base périodique », sans toutefois en 
calomnies » sur l’U.RS.S. préciser la fréquence. Fixera-t-on 

cette fols une périodicité 7 On 


La brouille de l'année dernière, ______ _ 

née du choc des intérêts divergente demande. Une telle initiative 
de la France et de l’U.R.S.S. en tarait qu'entériner une pratique 
Afrique, étant oubliée, I espoir fra- vigueur depuis quelques années 


drtiormellement exprimé par la p 0ur fgs seuls derniers mois, des arguments, 
soviétique ^que. le prochain consultations franco-aovlétiquas ont 
niveau des hauts 

nalres sur l’Afrique, le Proche-Orient, 


conserver un courant d’échanges 
suffisants et ne paa décourager les 
sociétés françaises qui s'intéressent 
au marché soviétique. Bien que Je 
bilan reste largement inférieur é celui 
— record — da 1976, les dirigeants 
soviétiques paraissent sensibles è ces 


sommet « permette d’atteindre de 


DANIEL VERSET. 


APPEL D'ÉCRIVAINS FRANÇAIS 
EN FAVEUR 
DU POÈTE SOVIÉTIQUE 
VADIM K0Z0V0I 

Noua avons reçu la lettre sui- 
vante : 

A l’occasion du voyage à Mos- 
cou du président de la République, 
les écrivains amis du poète sovié- 
tique Vadim Kozovoï, admirable 
traducteur de la littérature fran- 
çaise, souhaitent vivement que le 
gouvernement soviétique, concré- 
tisant ainsi les accords culturels 
établis entre nos deux pays, 
autorise Vadim Hozovol à faire 
prochainement un séjour en 
France afin d'y rencontrer ses 
confrères dont 11 a fait connaître 
les œuvres en DJLS.S. 

Les signataires attirent tout 
particulièrement l’attention de 
M. le président de la République 
sur Je cas de oet auteur qui sert 
magnifiquement dans son pays 
les lettres françaises, et qui n’a 
Jamais été Jusqu'alors autorisé à 
venir en France. 

Maurice Blancbot, René Char. 


ans, est notamment L’auteur a mue 


i poètes français de la 


Résistance (la France t 

otu du Progrès, le Monde du 
mars 1874), et le maître d'œuvre 
■un recueil des écrits de Paul 
Valéry consacrés à l’art (Paul Va- 


léry sur l’art, Editions Art. 
le Monde du 18 février 1977). n a 
été élu membre associé du Pen-Ciub 
Club français en 1974 et se volt 
obstinément refuser toute posstbl- 
”** de M rendre en visite eu France, 
dfptt de multiples invitations, 


depuis plus de t 


le désarmement II n'empéche qu'une 
telle décision prendrait également 
uns dimension politique particulière 
étant donné l'environnement interna- 
tional ; elle pourrait être interprétée 
comme un geste de rapprochement 
avec l’Union soviétique à un moment 
où celle-ci cherche à marquer des 
points contre la Chine. 

Relancer les échanges 

économiques 

En ce qui concerne les relations 
économiques, le terrain a été large- 
ment déblayé lors du séjour, en 
février, de M. Deniau, ministre du 
commerce extérieur. De sorte que le 
président de la République et 
secrétaire général du P.C. soviétique 
devraient pouvoir signer un pro- 
gramme ô long terme (dix ans) qui 
comporterait uns liste de secteurs, 
voire de projets de coopération indus- 
triel! e, et un accord de coopération 


demande de pré- 
texte cité dans nos 
constituait qp'une 
partie de la contribution de 
Lu Hamon au Comité national du 
14 janvier et que France-U-R-SJS. 
magazine a publié eu supplément 
le compte rendu de l’ensemble. 
La résolution finale, écrit-il 
encore, a souligne l’unité de P As- 
sociation et son attachement à 
l'orientation définie à son der- 
nier congrès»- 


LE TREIZIÈME SOMMET 
FRANCO -SOVIÉTIQUE 

La «visite officielle de travail > de 
TVL Giscard d’Estalng à Moscou, an 
jeudi 26 avril au samedi 28 avril, 
sera le treUième sommet îraaco- 
sovlétlque depuis la guerre. 

Voie! fa liste de» précédentes ren- 


sident du gouvernement provisoire. 


1SBO, 23 man au 2 avrfl. — «rite 
uffleieUe de Khrouchtchev en 
France, où il reviendra eu -mal fi* 
7a même année pour te somme* 
manqué - fies Quatre Grands. - 

1966, 20 juin - 1* Juillet. — Visite 
i général fie Gaulle ea 
avec MU. Bl*l- 
: Fodgorny M jC * 

— une offlcleUe, i 
suint 

v Lé tique, à F «ris, < 
décembre 196S et Juin 19C7.) 

1970, 6 - 13 octobre. — Visite otfl- 
elella de Georges Pompidou .en 

1971, 55 - 36 octobre. — Visite offl- 
cieUe de ML Brejnev à Paris. 

1373, il - 12 janvier. — Visite do tra- 
vail de Georges Pompidou pris Os 
Minsk ; 55 - 27 juin, visita de tra- 
vail de u. Brejnev é aambouOiet. 

1974. Il - 23 mars. — Visite de tra- 
vail de Georges Pompidou i 
Pitsoaada ; 4-7 décembre* .*lSh® 
de travail fie M. Biej»ev,.à.B*m - 
boBxllet. Entretien* avec VL Gis- 
card fiTOstalng. 

1975. — Visite officielle du président 
Giscard d’Estafag en U-BJ3.S. 
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Rfiodésîa 


L’évêque Muzorewa est assuré de diriger le futur gouvernement biracial 


Sallsbnry. — C’est urne victoire 


De notre envoyé spécial 


76 St des votes validée, prenant 
31 sièges sur les 72 réservés aux 
■Africains dans le futur Parle- 
ment. L'évêque méthodiste, sur 
un ton serein, a lancé, mardi soir, 
après l'annonce des résultats, un 
appel h la fois A e ceux qui sont 
dans la brousse », pour qu'ils 
« rentrent chez eux », ez aux pays 
occidentaux, pour leur demander 
de lever les sanctions écono- 
miques et de reconnaître le nou- 
veau régime de la Rhodêrfe- Zim- 
babwe. 

En revanche, son principal 
rival, le Révérend Sithole^ avait 
la mine plutôt accablée : 14.5% 
des voix et 12 députés, c’est peu 
pour un homme qui avait tablé 


sur les « grossières irrégularités » 
du scrutin (le Monde du 25 avril). 
Les neuf derniers sièges sont allés 


à lU-N-F-P. (United National 
Fédéral Paity) du chef Ndwenl, 
qui défendait les intérêts d’une 
ethnie de l’Ouest, les Ndebeles, et 


les besoins de son « règlement in- 
terne » le chef Jeremiah Chirau, 
dont le parti ne sera pas repré- 
senté à l'Assemblée en dépit des 


non négligeable mais qui peut 
être attribuée aux erreurs d’élec- 
teurs illettrés comme & ceux qui 
ne voulaient voter pour aucun des 
partis en lice. 


Le 7 mal, les soixante-douze 
députés africains élus la semaine 
dernière et les vingt députés eu- 
ropéens choisis précédemment se 
réuniront pour désigner les huit 
derniers membres d'une Assem- 
blée qui en comprendra cent. Ces 
huit députés seront choisis sur 
une liste de seize Européens, dres- 
sée par les cinquante anciens 
parlementaires européens de 
Rhodésle. Du 17 au 23 mai, un 
Sénat de trente membres, dont six 
Européens, sera à. son tour choisi 
par des collèges électoraux. Dix 
de ces sénateurs seront élus par 
des conseils de chefs traditionnels 
africains. Ensuite, les deux Cham- 
bres se réuniront en congrès pour 
désigner le chef de l'Etat, lequel 
demandera alors à l’évêque Muzo- 
rewa de former un cabinet de 
coalition. 

Un «cabinet 
d’union nationale» 

Cette procédure assez complexe 
devrait permettre de célébrer 
l’indépendance. d$but juin, à 
l’occasion de la formation d’un 
gouvernement d'union nationale 
au sein duquel seront représen- 
tées toutes les formations politi- 
ques ayant plus de cinq députés. 
rU-AJJ.C. devrait disposer de ia - 
moitié des portefeuilles, les Euro- 
péens du Front rhodéslen du 
quart, les partis du chef Ndweni 
et du pasteur Slthole se parta- 
geant le dernier quart. Toutefois, 
après avoir assuré que les élec- 
tions « ne représentaient en 
aucun cas le verdict populaire », 
M. Slthole a refusé d’indiquer, 
mardi, s’il accepterait de siéger 


au Parlement et au sein du gou- 
vernement, ce qui est son droit 
constitutionnel. Ce à quoi l’évôque 
Muzorewa a rétorqué que les 


dans le gouvernement ». Il a 
également 'déclaré avoir appris 
s sans surprise» les protestations 
du pasteur Slthole. «Nous avons 
déjà entendu cela avant et pen- 
dant la campagne électorale », 
a-t-il précisé. 

LTJAJï.C. entend, en tout cas, 
fêter sa victoire puisqu’elle orga- 
nise, mercredi, une vaste mani- 
festation dans les Toumships de 
S&llsbury. Refusant de s'engager 
sur la politique de son futur gou- 
vernement. et encore moins sur 
le rôle que M- Smith, devrait 
louer, l’évêque Muzorewa a 
estimé, mardi soir, avoir ouvert 


K la voie de l’union nationale et 
celle d'un gouvernement du 
peuple» produit «par les urnes 
et non par les balles de fusü ». n 
s'est à nouveau engagé à « rame- 
ner la paix dans le pays*. 

Les quarante-huit arrestations 

Ï ui ont eu lieu mardi A Bulawayo. 

la suite d’incidents dans les 
Toumshtps africaines de la 
seconde ville du pays, indique- 
raient. s'il le fallait, que la dis- 
tinction entre pays légal et pays 
réel demeure d’actualité et qu’il 
reste toujours, dans les cam- 
pagnes, quelque douze mille gué- 
rilleros du Front patriotique 
déterminés, jusqu’à nouvel ordre, 
à se battre pour empêcher la 


JEAN-CLAUDE POMONTL 


AFRIQUE 


ÉPILOGUE DE L’AFFAIRE DU «TRÉSOR DE GUERRE» FJJL 

La Commission suisse des banques reconnaît 


De noire correspondant 


de Lausanne (le Monde daté gêrie parvienne à récupérer le 
22-23 avril), la Commission fédé- montant intégral de oe qui fnt le 
raie des banques suisses a offl- <* trésor du FXJV. ». Mate en re- 
clellement annoncé, mardi connaissant les droits de l’AIgé- 
24 avril, que l’Etat algérien était rie, la Commission fédéraleües 
désormais le légitime propriétaire banques vient de faire un pre- 
de la Banque commerciale arabe miex pas vers le règlement d’un 
•^C-A-lde Genève où avalent contentieux qui a longtemps pesé 


FL JV. ». Dans un commun!- 


DIPLOMATIE 


LE PORTUGAL 

LES CHEMINS DE FER 
EN FRANCE 


IAg6 de cinquante-quatre »t«. 
l’évèqua Abel Muzorewa a fait ns 
études à Umtall et à Chlnyadza 
avant d’enseigner pendant quatre 
ans en Rhodésle et de compléter sa 
formation aux Etats-Unis an 1958, 
au Collège central méthodiste de 
La Fayette (Missouri), puis au Bcar- 
rltt College de Nash ville (Texww&ee). 
Pasteur de la mission méthodiste 
d’Umtaii. sa ville natale, U a Joué 
& partir da 1963 un rôle impartant 
dans la direction des Janneesèa 
chrétiennes africaines de Rhodésle. 
Elu A la tête de l'Eglise méthodiste 
de Rhodésle en 1968, U fonde trois 


la conclusion que la République 
algérienne pouvait être considérée 
comme l’ayant droit de M. Moha- 


med Khider, ancien trésorier du 


JEAN-CLAUDE BUHRER. 


• Le pouvoir et VoppositUm 
Algérie. — e Les mesures de 


au Douant centrai i tJ °n, deux tiens du capital- trop limitées pour pouvoir nous 

—* — -- — *•>-& j Tjg ^oppose donc pas, précise le 24 avril, M. Mohamed Boudiaf. 


de Rhodésle en 1968, U fonds trois 
ans plus tard le Conseil national 
africain (A N. CO, qui rejette un 
projet de réglement constitutionnel 
anglo-rhodfelen. et rassemble, pour 


un temps, tous les nationalistes. Ko ; 
1975, U s’exile volontairement en 
Tanzanie, A son retour & Sallsbury, i 
en octobre 1976, U reçoit un accueil 


communiqué, à un transfert des l’un des * chefs historiques* de 
actions de la B .CA. A l'Etat algé~ la révolution algérienne et dtri- 
rten et à la poursuite des activi- géant du parti (clandestin) de la 
tés de la banque si les conditions révolution socialiste, qui vit en 
légales sont remplies. » exil au Maroc (le Monde du 

Pour l’heure, les actifs de la 18 avril). Après avoir affirmé que 
B.CA sont gelés et l’enquête se le président Chadli a été <ins- 
poursutt pour savoir si la banque tollé par Vannée et la bourgeoi - 
répond aux exigences requises, sie affairiste hostiles à tout chan- 
Toirte la lumière est cependant gement», M. Boudiaf a toutefois 
encore loin d'avoir été faite sur reconnu que «certaines person- 
cette affaire. Selon les respon- nalités taies que le ministre des 
sables de la Commission suisse affaires étrangères, M. Benyahya. 
des banques, une partie des fonds pourraient manifester un esprit 
du F-LH. aurait été retirée de la moins autocratique, qui pour- 
B.C A- pour être placée < en lieu rait entraîner à la longue un 
sûr ; à Y étranger ». rapprochement entre le pouvoir 

Même en prenant le contrôle et l’opposition ». — (AJ’JP.) 


La visite du président hellénique à Paris 



Apai^ila2Jliin y v^^7Braii!ff 

de Paris-Orly 
sans escale à Boston 
et DallaS'Port Worth, 
portes d’accès à toute l’Amérique. 



Vols au départ de Paris-Orly 
(Sous réserve d’approbation gouver- 
nementale). ; 

vers Boston: 3 vols en 747 par se- 
maine au dépaitdePaiîs-Oriy.Sans escale 
mardi et dimanche - Seules liaisons en 
747 vers Boston et la Nouvelle-An- 
gleterre. 

vers DalLas-Fort Worth : départs 
journaliers de Parts-Orly en 747 sauf mer- 
credi Vols 747 sans escale hindi et jeudi 
Vols directs en 747 samedi 
Vols Concorde lundi et vendredi en 
coopération avec Air France, au départ 
de Paris-Chartes de Gaulle. 

Votre réservation est immédiate- 
ment confirmée. Vous pouvez choisir 
votre siège à JTavance pour les vols 
transatlantiques, et toutes les corres- 
pondances Brarüff dès la réservation. 

Vous pouvez déjà réserver auprès 
de votre agent de voyage ou de Braniff 
àParis: 

téL 720.42.42 -télex: 613 009 F 


Tarif A. R. Haute Saison* 

(Sous réserve d’approbation gouverne- 
mentale). 

Vols 747 de 

Paris-Orly à: Boston Détroit 

Première Classe 6010F 6510F 
Classe économique 3 590 F 4 290 F 
Exc. 14/45 jours* 2 990 F 3 575 F 
APEX* 1945 F 2330F 

Budget/Sans Garantie* 1 370 F 1 620 F 
Vota 747 de Dallas 


Paris-Orly à: 
Première Classe 
Classe économique 
Exc 14/45 jours* 
APEX* 

Budget/Sans Garantie* 
•Conditions spéciales. 


Le 2 juin, Braniff International 
inaugure une liaison entre Paris-Orly 
et les USA â raison de 6 vols en 747 par 
semaine. 

Des vols sans escale vers le cœur 
de l'Amérique : Dailas-Fort Worth et 
Boston, portes d’accès privilégiées vers 
toute l'Amérique. 

De là, nous vous offrons des corres- 
pondances vers 57 centres économi- 
ques et touristiques à travers les USA ou 
vers Mexico, et Acapulco, ou vers toute 
TArnèrique du Sud, du Panama à EAr- 
gentine. 

Aucune autre compagnie aérienne 
au monde n’a un tel réseau de lignes 
sur les deux Amériques. 

Enfin, tous les vols Braniff arrivent 
et partent des mânes terminaux qui 
groupent les services américains dTm- 
nùgration et de douane. Cette structure 
permet aux passagers de transiter plus 
facilement d’un 747 Braniff à un autre 
avion Braniff. 

Vous pouvez constater que Braniff 
vous offre un nombre incroyable 
d’avantages, qui vont du savoir faire au 
service. 50 ans d'expérience, 104 avions 
à réaction en service et 41 en commande 
font de Braniff International la 12 e 
compagnie IATA dans le monde 

En voyageant avec Braniff, vous 
avez accès à toute l’Amérique 

Cest line possibilité que vous ne 
pouvez pas négligée 


Etats-unis,Havvaï 9 AJaska,Canada, Mexique; Amérique du Stid,Europe* 


Tort Worth 
7 870F 
5160F 
4365F 
3025F 
1740F 


Si nos vols au départ de Bruxelles 
vous 'conviennent mieux, contactez 
Braniff Bruxelles : 

téL (32) 2.513.63.00. 








AFRIQUE 




LES RÉFUGIÉS DE LA 


La guerre qui sévit dons diverses parties 
de l'Ethiopie — l'Ogaden, l'Erythrée, le 
Harrar — provoque un afflux de réfugiés 
dans les pays voisins. Djibouti, le Soudan, h 
Somalie — dont tes structures, tes dimen- 
sions, les populations sont fort différentes — • 
doivent donc aujourd'hui foire teco ou môme 
problème : tes déplacements massifs d'une 
population démunie de tout. 


Ainsi, b Somalie o-t-efle dû accueillir 
plusieurs centaines de milliers de réfugiés, 
pour la plupart venus de l'Ogadeft. La Répu- 
blique de Djibouti, privée de toute ressource, 
a reçu pour sa part des Erythréens, quelques 
groupes venus de FOgaden, des villes de la 
« zone du chemin de fer » et d'Addis-Abeba. 

La Soudan, enfin, est aux prises avec te 


Djibouti. — Tout a commencé 
en 1075. lorsqu'un petit sultan 
féodal que le Négus avait tou- 
jours ménagé s'est soulevé contre 
les nouveaux maîtres de l'Ethio- 
pie. H n’a pas quitté son fief sans 
les siens : tel a été le début ü' r ~ 


DJIBOUTI : une nouvelle épreuve 
pour un État pauvre et fragile 


réo ménagement de camps déjà vieux de 
plusieurs années et avec l'afflux quotidien 
d'Erythréens qui S9 rassemblent, dons le pus 
grand désordre, dans te banlieue do POft- 
Soudon, sur te mer Rouge. 

Notre envoyée spéciale fait te point de te 
situation à Djibouti et au Souden, où elle 
vient d'enquêter. 


De notre envoyée spéciale 


en Ethiopie, nous serions immé- 
diatement arrêtés. On voudrait, 
d’abord, pouvoir exister _ 


gouvernement a mis en place an 
a Comité national d'assistance 
aux réfugiés et sinistrés s chargé 


exode, d'on afflux de réfugiés qui soeur et quelques amis. Nous eux : 


Une seule perspective pour 


aujourd'hui menace de submerger 
la jeune République de Djibouti. 
Une République à peine plus 


étendue que la Corse — 23 000 ki- 
lomètres carrés presque totale- 
ment désertiques — et que sa si- 
tuation géographique place au 


étions trou /fîtes et cinq garçons, pour l’étranger. 
Nous avons marché pendant orne ~ x * 

jours. L’une de mes sœurs est 
encore en prison, s 
Ayni est une Jeune Ethiopienne, 

-juchante en économie. Comme 
des milliers d'autres, elle a quitté 


étudiante en économie. Comme 
des milliers d'autres, elle a quitté 
l’Ethiopie, fuyant la terreur, 
pour rejoindre la com m un a uté 
disparate des réfugiés de DjJ- 


recuémi quelques-uns. Mais ces 
heureux exilés, dont le nombre 
a été exagérément grossi par la 
rumeur, ne dépassent paa le mil- 
lier. Bien rares sont les pays 
étrangers qui ont émis des offres 
d'accueil. 

Il est difficile d’évaluer le l 


time-t-on, quelque 300 000 habi- 
tante, auxquels s’ajoutent déjà 
près de 35 000 réfugiés, soit plus 
d'on dixième de La population. 
C’est dire que l'inquiétude a saisi 
non seulement les organisations 
humanitaires mais aussi les res- 
ponsables politiques du nouvei 
Etat, où l’on évoque quotidienne- 
ment l’image du Liban, des camps 
palestiniens et des luttes fratri- 
cides- 

Les réfugiés, comme les respon- 
sables des organisations humani- 
taires et de la République de Dji- 
bouti. parlent volontiers. 

« Un jour, dit Ayni. üs sont 
venus me chercher, je n’ai jamais 
su pourquoi Je suis restée sept 
mois en prison. Puis fai été 

Une hiérarchie 

Ayni est l’une de ces « réfugiés 
de type urbain » — expression 
consacrée — qui posent à Djl- 


de délivrer, cas par 
carte de réfugié et un passeport 
des Nations unies. Plus de 3.000 
ont été ainsi immatriculés. Mais 
ce recensement ne résoudra guère 
le problème : il faudra ensuite 
envisager les modalités de l'aide, 
ce qui pose au gouvernement dji- 
boutien des difficultés considé- 
rables. économiques et politiques. 

Car les squelettiques ressour- 
ces du nouvel Etat ne lui pér- 


il l'Intervention du H.C.R. Ce 
dernier a envoyé à Djibouti î 


électricité ni eau ; seulement. 


lesquelles 11 faut sauter pour clr- 


jours. La chose est si rare que 
rien n'est prévu pour faire face 
à un tel accident. Même la pluie, 
dans ce pays sans eau, a goût de 


rend plus insalubre encore 

bidonville sans égouts, que les 
moustiques envahissent bruta- 
lement. 

de dénuement 

tut de réfugiés. U y a en effet 


dans le désert 


bout! le problème le plus aigu. 


des bombardements, ils se sont 
rassemblés dans la ville, pêle- 
mêle. dans l'anarchie et le dénue- 
ment les plus complets. 

Plusieurs centaines d’Ery- 


encore des abattoirs de Djibouti. 
Pas un arbre, une chaleur écra- 
sante, des nuages de mouches et 
une odeur insoutenable. Les abris 
sont faits de vieux cartons, de 
sacs de Jute. Des bottes de 
conserve ont recueilli l’eau de la 
dernière pluie. Le groupe, origi- 
naire d'Asmara et de ses environs, 
est e installé s sur ce campement 
depuis trois ans. Sept cents 


élémentaires : se nourrir, se soi- 
gner, se loger. 

Ces trois revendications revien- 
nent continuellement dans la 
bouche de ces sinistrés du bidon- 
ville pour qui ceux de Boulaos 
6ont des privilégiés. « Food and 
shelter », disent -Ils, car, pour 
aggraver leurs difficultés, ils sont 
tous anglophones et greffés par 


bre de ces réfugiés de Djibouti- délégation dont les dirigeants 

ville Les autorités elles-mêmes, -~”~ 1 

<yimnyi les membres du H.C.R., 
ne se hasardent à fournir que de 
prudentes estimations, qui varient 
autour du nombre de 20.000. Le révèle un embarras certain. 

Deux camps 

Le gouvernement de Djibouti — 
le ministre de l’intérieur en tête, 

M. Idriss Parafa Abaneh — ne dis- 
simule pas son intention de 
regrouper tous ces « réfugiés de 
type urbain » — facteurs poten- 
tiels de troubles — dans un camp 
situé à l’extérieur de la ville. Les 
réfugiés feront tout, üs le disent, 
pour échapper à cette solution. 

Tous citadins, ils ne peuvent 
accepter l’idée de quitter Dji- 
bouti, si dramatique qu’y soit 
leur situation, pour s'établir dans 
le désert qui commence aux por- 
tes de la ville. Le H. CA. souhaite 
pour sa part un regroupement 
de oes réfugiés dans la zone de 
l’aéroport, ce qui constituerait 
un compromis. Le ministre de 
l’intérieur ne l’entend pas de 
cette oreille : « Les réfugiés, dit-il, 
ne feront pas la loi à Djibouti. 

Nous accorderons la priorité à la 


lectoels venus du Harrar. d'Addis- 
Abeba, de la a zone du chemin de 
1er ». des petits villes éthiopien- 
nes où la Junte militaire a frappé 
aveuglément tout ce qui apparte- 
nait à une certaine classe d’âge. 
L'un d’eux, âgé de vingt-deux ans. 


Pourtant, dans le désert, ont 
été installés depuis de longs 
mois deux camps qui abritent 
aujourd’hui près de 15.000 per- 
sonnes. C’est sur ce précédent 
que s’appuie le ministre de l’in- 
têrieur. Mais, objecte-t-on au 
BLCJl, ceux-là sont des réîu- 

S és s de type rural ». des noma- 
îs, de petits pasteurs qui ont 
facilement accepté de s’installer 
hors de la ville. 

Pourtant, les deux camps — 
Dlkhll et AU Sabieh — n’ont rien 
de souriant non plus. Le premier 
est installé dans un paysage lu- 


tentes trouées, à l’intérieur des- 
quelles la chaleur est étouffante. 
Dans ces deux camps, 80% de 
la population sont constitués de 
femmes, d’enfants et de vieillards 
dont la situation sanitaire a été 
dramatique. Grâce à l'interven- 
tion conjointe d’un certain nom- 
bre d’organisations, notamment 
de Médecins sans frontières. 
Carita5. Oxfa m tune association 
britannique d'entraide). Enfance 
et Partage, du H. C. IL. de 
1T7NICEF et des autorités de Dji- 
bouti, l'état de santé de ces réfu- 
giés s'est considérablement amé- 
lioré depuis quelques mois. Mais 
que l’une de ces aides vienne à 
s’interrompre et le résultat se 
chiffrera très vite en vies humai- 

Le gouvernement de Djibouti, 
confronté à un afflux de réfugiés 
venu aggraver des difficultés déjà 
énormes, analyse le problème 
avec lucidité. Si le ministre de 
l'intérieur dit les choses claire- 
ment — « Djibouti ne sera pas 
Beyrouth » — tous ceux que l'on 


dont les ressources sont pratique- 


une telle masse de réfugiés, si 
disparate soit-elle, sera-t-elle 
longtemps supportable? Le ni- 
veau de dénuement des Djibou- 
tiens eux-mémes est tel que 


veut, c’est survivre. Nous ne de~ dont les réfugiés ont fait des mll- 


puîsqu’üs bénéficient, précisément, 
de l’aide du H.C.R. donc du sta- 


mandons même plus à poursuivre 
nos études. Mais nous ne pouvons 
pas travailler ici, puisque nous 


llers de cases. Des cases qui s’ap- 


Sabieh, à l’inverse, est planté 


qui agitent la corne de l’Afrique 
laisseront-elles longtemps subsis- 
ter un équilibre aussi fragile ? 


CLAIRE BRISSET. 


SOUDAN : ! assistance médicale et 'alimentaire 
pose des problèmes redoutables 


réfugiés ? L'estimation le plus 
souvent avancée — officieusement 
— dépasse actuellement le chlf- 
J - trois < — *■ “ — ' 

bltants» lui 5 » fait franchir, depuis 
plusieurs mots, le seuil des 10 %, 
taux qu’a déjà atteint la Répu- 
blique de DJlboutL Mais le Soudan 
est aussi le pays le Plus vaste 
d'Afrique et dispose, a tout le 
moins, de possibilités d’agricul- 
ture qui font presque totalement 
défaut à l'Etat djlboutleu. 

Ces quelques atouts ne signi- 
fient pas que le problème des 


ans dans le camp de transit pro- 
che de Gedaref. Les huttes ont 


vemement du Négus n'a persé- 
cuté, en Erythrée, que les musul- 
mans. Diviser pour régner _ H 
s’appuyait sur les chrétiens êry- 
thvéens pour tenter d'écraser le 
■mouvement nationaliste. Quand 
la junte est arrivée au pouvoir, 
en 1975, ce sont tous les Ery- 
thréens. indistinctement, qu’elle a 
persécutés ». Le flot des réfugiés 
s’est alors grossi au point de pren- 


prévu. « Nous n’avons, disent les 
réfugiés, ni écoles, ni dispensaires, 
ni couvertures pour la nuit. Nous 
quatre familles par 


récemment demandé l’aide de 
Médecins sans frontières (1) pour 
qu’un minimum d’infrastructure 
sanitaire puisse y être établi d'ur- 
gence. Le docteur Pierre Perrin 
IMJBP.). qui a passé plusieurs 
années aans les camps de Djibou- 
ti. vient ainsi d’arriver à Port- 
Soudan. où il a procédé à une 

S remière estimation des besoins. 

, faudrait construire, dit -U, 
c quatre gros dispensaires, des 
centres de nutrition, de protec- 
tion maternelle et infantile. 


arA» 


noua faudrait pour ce£a„ quatre 
fois 110 000 dollars, ce qui repré- 


soluble. il s’en faut. Les dernières 
estimations officielles, qui fai- 
saient état de la i 


rois établis depuis douze ans dans 
la province du Sud. sont aojour- . 
d’hui, de l’avis de tous, largement 
dépassées. C’est que le flux des 
réfugiés est ininterrompu. H s'est 
même accéléré récemment, puis- 
que quatre-vingts personnes, en 
moyenne, arrivent chaque Jour à 
Port-Soudan, sur la mer Rouge, 
où rien n'est prévu pour les 
accueillir. 

L’itinéraire ancien était difffe- 


H. C.R. sont fort conscients du quatre i 
caractère inégal de l’aide appor- 
tée : lis comptent rendre leurs 
installations homogènes d’ici 


■ et le fonctionne- 


ont parfois été établis bien avant 
que tout sait prêt pour les y 


11ères de Gedaref et de KassaJah, 
situées à quelque 300 kilomètres 
à l’est de Khaztoum. Le gouver- 


quelques mois, nous ont -Us dit. 

Médecins sans frontières 
à Port-Soudan 

. lia situation est beaucoup plus 

anciens camps de transit, où eer- grave à Port-Soudan où arrivent 
^ * au total, chaque mois, plus de 

deux mille réfugiés : l'offensive 
des forces gouvernementales 
éthiopiennes s’est en effet récem- 
ment dirigée vers le nord de 
l’Erythrée, en direction de la mer 
Rouge, et les populations civiles 
se dirigent, en flot ininterrompu, 
vers la frontière. Elles se regrou- 
pent ensuite dans des cabanes dé 
bols bâties dans la banlieue de 
Fort-Soudan, déjà peuplé de trois 
cent mille habitants. Quatre- 


frontière permettait de recueillir 
d’abondantes informations en pro- 
venance du front. Aujourd'hui, 
disent -fia, nous manquons de 
tout ; d’écoles, d hôpitaux, et sur- 
tout de la proximité de l’Erythrée. 
Certes. les efforts conjoints du 
gouvernement soudanais, du 
LC. R* de plusieurs organi- 


dea Nations unies (H.CJS-) avalent 
alors établi à la hâte, à quelques 
kilomètres de la frontière, des 
« camps de transit », notamment 
dans ces réglons, où des dizaines 


ont récemment amélioré la situa- 
tion sanitaire des réfugiés. Mats 
les équipements varient considé- 
rablement d’un camp à l’autre. 

L’un d’eux, tout récent, celui de 
Dafaema. est habité par plusieurs 
centaines d Erythréens chrétiens 
qui avalent passé plus de quatre 


vingt mille réfugiés y vivent ainsi, 
sans la moindre assistance sani- 
taire ou alimentaire. L’unique 
hôpital de la ville est totalement 
débordé. 

Le H.CJL a commencé à inter- 
venir, mais les tâches sont énor- 
mes. Ses responsables ont 


le moment, nous «'ayons rien 
Le docteur Perrin est venu à Pa- 
ris U y a peu de temps pour, 
dit-il, « frapper à toutes les por- 
tes ». Le H.C.R. a, semble-t-il, 
déjà promis une aide. Elle ne 
suffira pas. Il faudra encore 
construire un camp, prés de Port- 
Soudan. A cette fin, le H.C.R. 

vient de commander deux cents 
« tentes familiales » & l’Arabie 
Saoudite, et Médecins sans fron- 
tières a prévu — si les fonds, si 


saire dans ce petit camp. « 110 000 
dollars, conclut 1e docteur Perrin, 
ce n'est pas énorme, compte tenu 
du travail qui peut être fait avec 
cette somme Avec cela, à Djibou- 
ti, nous soignions toute la popu- 
lation du camp, celle du village 
d’Ali-Sabieh et du cercle avoisi- 
nant, soit trente mille personnes 
environ » Mais, au Soudan, les 
réfugiés ne cessent pas d'arriver... 

C. EL 


ns (I2*J - TéL : «5-68-83. 



L’action d’Enfance et Partage 


Parmi las organisations qui, 
è Djibouti, font en sorte que le 
situation des réfugiés soit moins 
dramatique qu’elle ne pourrait 
l'être figure au premier chef 
r association Enfance et Partage 
groupement original de béné- 
voles. Original parce que com- 
posé A 70 °/o, jusqu’à présent, 
de personnel navigant tf Air 

Grèce — notamment — A 
raide de ta compagnie natio- 
nale, Enfance et Portage a pu 
constituer en Afrique cent cinq 
points d'intervention dont les 
navigants peuvent contrôler 
régulièrement te fonctionnement, 
lors de leurs escales, pour four- 
nir une eide bénévofe. A 
D/iboutl, r Infrastructure mise en 
place de cette façon est déjà 
Importante : Enfance et Partage 
a ainsi, en particulier, permis 
aux dispensaires et aux centres 
de nutrition des deux camps de 
réfugiés établis dans le désert, 
& Dlkhll et à All-Sabteh, de 
fonctionner, en prenant en 
charge de nombreuses dépenses 
ei notamment les traitements 
des médecins et des Infirmières 
envoyés sur place par Médecins 
sans frontières. Enfance et Par- 
tage assurera à revenir seul le 
fonctionnement de ces antennes. 
La collaboration établie entre 
le s deux organisations s'est 
ainsi révélée extrêmement fruc- 

Outre les acltvltés perma- 
nentes, la rapidité dea Interven- 
tions est ta règle : ainsi, ran 
dernier, en plein été, les cana- 
lisations grâce auxquelles le 
camp tTAUSableh est alimenté 
en eau — le puits est à 28 km 


du camp — ont cédé. Plusieurs 
milliers de personnes étalent 
menacées de mourir de soif.' En 
trois jouis, les membres if-En-- 
ianoe et Partage ont tait ache- 
miner, grâce à raide (T Air 
France, des réservoirs en plas- 
tique de 1000 litres qui ont 
permis, moyennant le concours 
de la légion étrangère, d’ali- 
menter en eau toute le popula- 
tion du camp et du village . 
vo is/n. " ■ -■ 

A Dllbouti-vfllo, Enfance ai 
Partage a organisé un centre qui 
permet aujourd'hui d'accueillir 
deux cents entants i r abandon. 
Associés avec des franciscaines, 
les membres de rorganlsatlon 
font également fonctionner une 
pouponnière. Us ont rintention 
d’ouvrir prochainement un dis- 
pensaire Cens le bidonville. A 
Kislto, en Haute-Volta. Enfance 
et Partage assure le fonctionne- 
ment, avec d autres associations 
privées, d’un centre destiné aux 
enfanta sous-alimentés. D’Europe, 
de France, les donateurs peu- 
vent • parrainer > des Hts consa- 
crés en permanence au traite- 
ment de ces enfants, qui, passée 
la phase de réallmentatlon. sont 
rendus i leur famille. • Dés 
qu'un enfant est tiré d’affaire. 
disent les responsable e, un autre 
le remplace. * Ce système a 
d’ors s et déjà permis de sau- 
ver, chaque année, plusieurs 
centaines d’entre eux. Le O entre 
fournit également les soins eux 
nourrissons (dix - neuf mille 
consultations en 197 8), des ali- 
ments Infantiles (48 tonnes de. 
tanne et de lait en poudre en 
1978} et assure des compagnes 
massives de vaccination. 


■■ Même m seul enfant i 


Les membres d 4 Enfance et 
Partage travaillent aussi en Asie 
et en Amérique latine. Dana le 
camp de réfugiés de Non, en 
Thaïlande, qui compte quelque 
quinze mille personnes, r asso- 
ciât ton a pris en charge r antenne 
médicale. Tout récemment, grâce 
è un don. de F Institut Mérleux, 
deux mille entants ont pu être 
vaccinés contre le rougeole, qui 
est fréquemment mortelle pour 
les enfants aous-nutrla. L’asso- 
ciation se prépara ô monter, 
dans le bidonville de Rlo-de- 
Janefro, un centre de nutrition ; 
de s Brésiliennes y seront formées 
que seront chargées ensuite, de 
le terre fonctionner. Elle vient 
d’ouvrir à Costa-Rlca un orpheli- 
nat destiné A cent quatre-vingt- 
treize enfants du N/oarague. En 
Inde, Enfance et Partage a pris 
en charge plusieurs crèches et 
dispensaires. Elle assure aussi 
de nombreux « parrainages 
Car Ig parrainage est l'une des 
caractéristiques de r association. 
Il consiste, grâce A des dons 
(par exemple 12 0 F per mois 
pendant un an), é faire prendre 
en charge dans son pays, un 
enfant du tiers - monde laissé 
pour compte, abandonné, orphe- 
lin ou malade. Ces parrainages 
peuvent être d’une durée limitée, 
pour permettre par exemple à 
un entant de passer une période 
difficile (-stages- de re-nutrt- 
t/onj ou bien de longue durée. 

Jusqu’à ce qWII oit acquis une 
formation scolaire ou profession- 


nelle. Sur place, dans chacun 
des « points - <f Enfance et Par- 
tage, les bénévoles contrôlent 
Firù'ilsaflon des tonds (les res- 
ponsables soulignent que, 
compte fenu.de» aides que re- 
çoit rassoefation, ses trais gé- 
néraux ne représentent que— 
8 % des dépensas). Des entants, 
dans certaines écoles versent, en 
francs. 10 F per mois chacun, 
ce qui permet à un groupe de 
douze de « parrainer » un en- 
fant du tiers-monde. 

D’autre part, les responsables 
de r association font transiter dea 
envois de médicaments, . condi- 
tionnés par des bénévoles sous 
forme de paquets de 3 kilos, ven 
les cent cinq points africains. 

Enfin, r association prend en 
charge sur place l’hospltuffsar 
tion d’enfants dont Fêtât exige 
une Intervention et fait venir en 
France — oû Ils «ont opérés 
gratuitement — un certain nom- 
bre d'enfants du tiers-monde 
qu’il est Impossible de soigner 
dans leurs pays. Enfance et 
Partage est une toute leune or- 
ganisation. Elle est née en 1977. 
« Nous nous battrons toujours 
pour sauver un enfant, disent 
ses responsables, même un 
eeul. - — C. B. 

(1) U. boulevard Ar&go, 75013 
Parts. Têt. î 707-31-24, le . lundi 
de 17 h. 20 à 21 h. 30 ; les mardi, 
mercredi. Jeudi, de 14 b. 30 à 
17 b. 30. — Un comité Enfance- 
et Partage regroupe lea eeeo- 
(Istlotu qui œuvrent dus l» 


L'Anisette, h vraie, 
est toujours blanche. 


Anisette 

Floranis 

la véritable anisette 
des Frères Gras 


facile, pas cher, ça 
peut rapporter gros 






Nous étions partis dans la vie, 
le témoignage, l’action, avec pour objectif 
secret, bien sûr, d’embrasser toutes les 
richesses du monde, mais aussi, au passage, 
de servir la gauche, de la stimuler sur ses 
flancs, de l’aider à se retrouver. Chemin 
faisant, il a bien fallu nous arrêter, là où 
nous n’avions guère prévu de le faire, plus 
longtemps que nous n’aurions voulu, pour 
prêter l’oreille à ce grondement souterrain 
qui annonce fissures, lézardes, séismes, 
dans le soubassement commun de nos vies 
et de nos pensées, premier grand 
ébranlement sur le sol de nos certitudes. 
Nous avons dû nous attarder à suivre ces 
nouvelles lignes de fracture, abandonnant 
alors les horizons limités de la politique 
immédiate. Quand nous avons rencontré la 
création et la fête, nous ne les avons certes 


point boudées, et l’une et l’autre, 
heureusement, ne sont pas foutes éteintes 
en ce monde. Mais nous avons vu la 
violence ne plus accoucher que d’elle- 
même; le totalitarisme prendre, avec 
agressivité, le deuil de ses archétypes; 
l’Occident des techniques suivre les 
chemins de l’Apocalypse; et, comme 
alertés par les infortunes de nos 
Prométhée imprudents, les continents des 
pauvres réenfoumer leurs fidèles dans les 
antres du sacré. Nous pensions déjà, 
au départ, que notre seule liberté, c’était 
la conscience: cette fois, sans appui 
d’histoire ni de science, la voici de plus en 
plus difficile et nécessaire. Pourtant, il ne 
nous reste rien d’autre, ni au ciel ni sur 
terre, pour continuer à mener notre vie 
d’homme. 


L’ère des ruptures 


Un récit de 

Jean Daniel 



Grasset 
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LES DIVISIONS DE LA MAJORITÉ SE CONFIRMENT 


M. Chirac : le problème de la légitimité 
du président de la République est posé 


De notre correspondant 


Le président du B.P.R. dénonce les pressions 
exercées sur certains de ses candidats 


Avant dé partir pour Limoges, 
mardi après -midi 24 avril, 
M. Jacques Chirac avait convié 
le bureau du groupe RJ-R. de 


attaque ne soit dirigée contre 
Mme Veil à propos de la loi sur 


sieurs milliers de personnes ve- fuis approuvent non seulement la ^ w w 

nues des trois départements du politique européenne, mais la avalt> dans ^ matinée, participé polémique individuelle ne soit 
Limousin, notamment de la Cor- politique notoirement générale du â ia t^unlon hebdomadaire de ce entamée contre les membres de la 
xèae, mais aussi du Cantal, des gouvernement et du chef de groupe au Palais-Bcrurbon. Cette liste de ÎU-D-F., M. Chirac lut a 
Charentes et de la Vienne. U a r Etat, personne ne mettant en Séance a été essentiellement répondu qu'il faudrait au préa- 
re pris dans son discours public doute le fait que le chef de VBtat consacrée à l'examen des condl- labié que les attaques personnelles 
les arguments qu'il avait exposés soutient la liste OJO S. Cela pose tiens Hans lesquelles se déroule ne partent pas des rangs gis- 
au cours d'une conférence de un problème de légitimité. Le i&, campagne électorale de la liste cardions. 

presse en fin d'après-midi. Le général de Gaulle est parti pour pour la Défense des Intérêts de Plusieurs députés se sont todl- 

chef du R.P.R. pense que les élee- beaucoup moins que cela. Tl avait ia, France en Europe en vue du ' gnés de l’outrance de certains 

tlons du 10 Juin sont inutiles, car fait 47 % des voix et il a consi- scrutin du 10 Juin. jugements portés sur M. Chirac 

il y avait, selon lui. d autres déri alors qu'ü ne pouvait pas m. Jacques Chaban-Delmas, par les responsables des partis de 
moyens d'organiser l’Europe, mais gouverner. Au-delà de la lègiti- président de l’Assemblée, a quitte i*UJ3J, et ils ont souhaité que 
elles risquent auæl de pœer de- mité, on ne peut pas dire, dans la salle de réunion, faisant savoir dans la campagne on fasse bien 
vant le pays le problème de la una démocratie que quand les que sa présence n’avait pas apparaître d'où viennent les 
légitimité du chef de l'Etat. élections vous sont favorables oh d’objet puisqu'il a décidé de ne agressions. Certains ont rappelé 
VnmnSrant Ipr Hâtes en m*- vrms approuve, et que quand elles pas prendre part à cette cam- les positions antigaullistes prises 
^■MChiS SaÆ ne vous sont pas favorables cela pagni électorale. En revanche, naguère par des nombres de la 
s’adresse à quelqu’un d’autre. M. Olivier Guichard ainsi que liste de Mme VeU, et notamment 
v?rn£m£ta^V Non. Ü g a un problème d’adhé- MM. Plantier et Mourut, secré- par M. Lecanuet, qm avait, en 

vemementale * et déclare. «Sup- sia n populaire. tairas d'Etat, y sont demeurés 1965, traité le général de Gaulle 

. * Quand on va sortir de cette sans prendre la parole.- Au cours de « fossoyeur de 1' Europe a. 

I affaire avec une liste TJJDJP. qui de la discussion, les pari e me n - M. Marette a demande que Ion 

| fera — je ne sais pas combien taires présents — environ la vérifie s’il est exact que. & 1 époque 


pour la Défense des Intérêts de 
la France en Europe en vue du 


jugements portés sur M. Chirac 


lltés personnelles, en rappelant 
les déclarations des uns et des 
autres et en dénonçant les 
outrances on les conversions des 
< européens intégrationnistes ». 

M. Michel Debré a évoqué 
l'époque de Napoléon HL pendant 
laquelle on affirmait que « PErn- 
ptre c’est le progrès, l’Empire 
c’est le bonheur , l’Empire c’est la 


prospérité », pour ajouter : « Rem- 
placez le mot Empire par a Eu- 
rope s, et vous aurez la situation 


président de i'Assembjee, a QUJXi-e i uojjt, et us oub souju*»ms que vér q té 7-^, 7- mmee v est au 

la salle de réunion, faisant Bavoir dans la campagne on fasse bien forte et resvectée ’ Ce 


le chef de VEtat. que le gourer- j évoqué la situation politique dans 


que sa présence n’avait pas apparaître d’où viennent les 
d’objet puisqu'il a décidé de ne agressions. Certains ont rappelé 
ppg prendre part & cette cam- les positions antig au llistes prises 
pagne électorale. En revanche, naguère par des m e m bres de la. 
M. Olivier Guichard Afosi que liste de Mme Veil, et notamment 
MM Piantier et Mourut, secré- par ML Lecanuet, qui avait, en 
tairas d’Etat, y sont demeurés 1965, traité le général de Gaulle 
«mnft prendre la parole.- Au cours de « fossoyeur de l'Europe ». 
de la discussion, les pariemen- M. Marette a demandé que l’on 
taires présents — environ la vérifie s’il est exact que. à l'époque 
moitié des cent cinquante-cinq où M. Lecanuet était candidat A 
qui composent le grcupe — ont l'Elysée contre le général de 
évoqué la situation politique dans Gaulle, M. Raymond Barre flgu- 
leuiB circonscriptions, et l’action rait parmi les membres du coml- 


préalable. forte et respectée. Ce 

ne sont pas les autres pays «wÿ 1 

d’Europe qui penseront au pro- rn525?"ï5n de 

grès, au bonheur et à la prospé- Chirac, q^ ^ W^deralt en 


(VHlfijulf). q«’ü dirige, qu'au fait 
d’avoir renoncé & figurer sur la 
liste de M. Chirac. 

Enfin J’annonce faite par 
M. Michel Coin ta t, député dTlIe- 
et-Vilaine, de constituer une liste 
de « gaullistes européens », pro- 
voquait un certain étonnement et 
était mise au compte des pressions 
et des manœuvres dirigées contre 
le R-FJL 

ai revanche, M. Yves Guéna, 
qui a été convié ce mercredi par 
M. Alain Peyrefitte, ministre de 
la Justice, au déjeuner offert au 
président Tsateos, faisait savoir 
qu’il soutiendrait b üste de 


des questions de certains députés, 
a alors évoqué les cas de pres- 
sions qui se sont exercées sur 
ce rtain es personnalités pour les 


où Ml Lecanuet était candidat & dissuader d’être candidates sur la rSard i« 

l'Elysée contre le général de liste D J P J5. Au cours de l’échan- ÆStéetiS 


Eblouissez-vous devant la 
beauté de Tlnde. 

L’Inde des tropiques et des 
couleurs éclatantes. Dravi- 
dienne et tamoule à la fois. 

Ciselés comme des bi- 
joux, les temples de Madurai 
s’élancent vers le cieL Ils sont 
dédiés à Minakshi, “la déesse 
[ aux yeux de. poisson". 

Frangée de cocotiers, la 
lagune du Kérala abrite de pai* 
sibies villages de pêcheurs. 

Dans un ancien palais, des 
danseurs de Kathakali mi- 
ment pour vous Tantique épo- 
pée de Ramayana. 

Eblouissez-vous en Eide 
du Sud et allez faire un tour à 
Ceylan. 

Au choix, un circuit cultu- 
rel : Inde du Sud et Ceylan, 
22 jours pour 7300 F. Un circuit 
découverte : l'Inde du Sud au 
quotidien, 28 jours pour 5.450 F. 


I et 32 % des suffrages. Cela nous 
. met dan» une situation qui n’est 
pas tellement brûlante. > 

I M. Chirac a qualifié d’« étrange » 


que le gouvernement ne doit son 
existence qu’à un autre soutien : 
celui que nous lui apportons », 
I a-t-il affirmé. Le premier mi- 


Le étrange soutien > 
du premier mmiitre 
à la liste U.D.F. 

Le président du RP JL s’est 
défendu par ailleurs d’avoir 
changé d’opinion sur cette ques- 
tion des élections européennes en 
expliquant : « Lorsque le projet 
de ratification est revenu devant 
le Parlement, a-t-il dit, je n’étais 
plus premier ministre. Comme 
député au nom de mon groupe 
fai voté contre. Lorsque le chef 


voir législatif au sein de P Assem- 
blée européenne, fêtais premier 
ministre. Mais je l’ai appris par 
la radio comme mon ministre des 
affaires étrangères. C’est là une 


ils mènent en faveur de la té de soutien, constitué à Neuilly, 
!» conduite par M. Chirac. en faveur, de la candidature du 


ge qui a eu lieu a ainsi été cité 
le nam de M. Pierre Bauâis, 
maire de Toulouse, qui, ayant 
demandé à figurer sur la liste de 
M. Chirac, aurait été averti que 
les subventions pour sa ville pour- 
raient être réduites, et informé 
que la carrière de son fils, Jour- 
naliste & TJ. 1, pourrait en 



pâtir. Des conseillers municipaux 
toulousains, avertis des memes 
risques, auraient aussi Indiqué à 
M. Baudls que son choix devait 
plutôt se porter vers nj.D.F, ce 
qu’il fit. 

Il a également été fait mention 
de certains responsables d'orga- 
nisations professionnelles comme 
Mme Nicole Fontaine, secrétaire 
générale adjointe de l’enseigne - 


nous accorde que 15% dés suf- 
frages, nous ne pouvons que 
gagner , alors que la liste s offi- 
cielle » 7 eü- Lecanuet ne peut que 
perdre. 30 %, ce n’est pas suffi- 
sant. Ü faudrait qu'elle obtienne 


Te président du groupe RPJL, le 
premier ministre verra sa crédi- 
bilité et sa représentativité dimi- 
nuées lorsqu’il aura à gouverner 


Guermeur sur l’aide à l’école libre. 
Certains citaient aussi le cas du 
professeur Ma thé, membre du 


M. L&bbê a été approuvé par tes 
députés gaullistes, qui sont au 
motos d’accord avec M. Chirac 
pour dénoncer l'engagement dé 
M. Barre en faveur de la liste 
de HLO-R, engagement qu’ils 
considèrent comme une agression 
à l’égard du RPJà 

ANDRÉ PASSERON- 


M. Cointat (B. P. B.) vent créer une liste 
de < gaullistes européens» 


L'INDE QUE VOUS CHERCHEZ 3 w rS? 

CCT . uc . nC | T . unvRcte ? concerne la liste u-D-F-, m. cm- 
EST CHEZ DEIIA-VOYAGES. rac s’est employé â marquer net- 


L'< escalade» contre l'Élysée 


ira 54, nie des Écoles 


Des montagnes gigan- 
tesques, désertiques, une lu- 
mière intense. Les douceurs 
du Cachemire sont loin. 


tement la différence : s Sous la 
convergence des mots que certains 
entretiennent, il y a la divergence 
des idées, sa Ils n’ont pas le droit 
de s’abriter sous le manteau du 
général de Gaulle qui est beau- 
coup trop grand pour eux. » 

Auparavant M. Chirac avait te- 
nu à se laver de tout esprit de 
germanophobie. Il n’empéche que, 
selon lui, l'Allemagne a trouvé 
dans l’Europe un processus fa- 
vorable â son propre développe- 
ment. L’Italie, c dont la faiblesse 
de la politique est congénitale », 
en a bénéficié. Egalement l'An- 
gleterre, qui profite des avanta- 
ges sans accepter les contrain- 
tes. Quant A la France. « elle a 
jusqu'à présent retiré bien peu 
de chose ». Cela conduit M. Chi- 
rac à récuser « cette Europe que 
nous voyons se dessiner au détri- 
ment de nos intérêts, qui sous la 
pression des Etats-Unis renonce 
à ses protections, d’où les crises 
de la métallurgie, du textile et, 
c’est à craindre dans un proche 
avenir, de Vautomobûe ». 

(1) NJ3.T..B. — M. Chirac tut allu- 


( Suite de la première page) 
Trois semaines plue tard, le 
problème posé est, ni plus ni 
moins, celui de la légitimité dont 
pourrait se prévaloir 1e président 
de la République dans l’hypo- 
thèse où là liste ULDJP. d’e Union 
pour la France en Europe » n'ob- 
tiendrait le 10 juin que 32 % des 
suffrages exprimés, pourcentage 
que lui octroie le dernier son- 
dage IFOP-Le Point. H» M. Chi- 
rac d’évoquer le référendum du 
27 avril 1969 et de dire : « le gé- 
néral de Gaulle a estimé que 
47 % n’étaient pas suffisants 
pour assurer sa légitimité, et il 
est parti.» Cl). 


Au détour d’un, virage, I [ neuf chefs d’Etat 


c’est l'apparition magique 
I d’un monastère. Desfemmes, 
I la tète couverte de turquoises, 
: travaillent dans des champs. 

Vous êtes au Ladakh in- 
| dien, aux confins du Tibet 
Par la route qui mène à 
i L eh, des paysages grandioses 
surgis de l’Asie centrale se 
succèdent Les lamasseries 
s'entrouvrent pour vous, le 
temps d’assister à une céré- 
monie de "bonnets rouges”. 
Ou de boire avec les moines 
le thé salé au beurre de yack. 

Tout le Ladakh : 19 jours 
pour 6.900 F (festival (THemis 
le 23/6 et pèlerinage d'Ama- 
nanhleI/8). Trekking au La- 
dakh : 22 jours pour d 700 F. 


ment le 10 décembre 1074 (le Jfondel 
du 12 décembre 1S74), «al indique ] 
notamment : « Lee compétences de ) 


l'Assemblée seront élargies notant - 1 
ment par l’octroi de certaine pou- 
voirs dans te processus législatif des 


SOLDES., 

Réductions de 30 à | 
50 % sur le mobilier I 

PLATEAUX DE TABLE 
30% - TAPIS : 50% 


réduit à néant le « fait majo- 
ritaire », se range sans plus 
attendre, si ses propos ont un 
sens, dans le camp de l'opposi- 
tion, et annonce pour le U juin 
l’ouverture des hostilités. 

Est-Il en posture de lancer un 
tel défi et pourra-t-il le tenir si 
le scrutin européen confirme ou 
accentue la prédominance de 
ltjJ>F. sur le R-PJL Illustrée par 
les récentes élections cantonales ? 
Y aura-t-il alors beaucoup de 
députés de sa formation pour 
courir le risque d'élections légis- 
latives consécutives à une disso- 
lution de l’Assemblée nationale 
provoquée par le vote d’une 
motion de censure ? 

La question est pratiquement 
posée depuis la création du RJ* JL 
le 5 décembre 1976. Bile praod 
de plus en plus d'acuité au rur 
et à mesure que progresse l’esca- 
lade antigiscardienne de 
M. Chirac. 

RAYMOND BARRI LLON. 

(1) Les résultats de la oonaalta- 
tlon avalent été les suivants : 
10901 703 Oui. BOtt 47.58 % des 


Strasbourg. — Y aura-t-il une 
liste gaulliste dissidente ? M. Mi- 
chel Cointat, député R_PJL d'Ille- 
et-Vilaine, ancien ministre de 
l’Agriculture, l'a en tous cas, 
annoncé mardi & Strasbourg où fi 
participe aux travaux du Parle- 
ment européen dont il est vice- 
président de la commission des 
budgets. 

M. Cointat. qui avait pris des 
distances avec la liste conduite 
par M. Jacques Chirac (te Monde 
du 24 avril) a franchi un pas sup- 
plémentaire dans la critique du 
chef du RP JS. et de sa campa- 
gne en vue des élections du 
10 Juin prochain, fi a lancé « un 
appel solennel à ses amis gaul- 
listes européens » pour les mettre 
en garde devant l’attitude anti- 
européenne de m. Chirac et de 
M. Debré, qui se révèle d'après 
lui de plus en plus comme Je véri- 
table leader de la liste du RP JL 

Refusant le choix entre la liste 
U.D.F. aux Implications c supra - 


talion aucune », l’ancien ministre 
a déclaré vouloir créer les condi- 
tions de la constitution d'une liste 
qui pourrait répondre aux aspl- 


la gauche a II & Indiqué qu’il 
prendrait contact A cet effet avec 
MM. Chaban-Delmas et Sangui- 
nefcti pour constituer le noyau 


tout en précisant qu'il ne sou- 
haitait pas figurer A sa tête 
« Il faut faire l'Europe, a-t-il 
souligné, tout en défendant fer- 


les intérêts de nos partenaires. Si 
cette compréhension /disait dé- 
faut, ü n’y aurait p lus d’Europe 
possible. Poursuivre dans la voie 
empruntée par le chef de file de 


M- Cointat a évoqué c r Irréa- 
lisme » de certaines positions et 
a déclaré : < Quand M. Debré et 
ses amis disent vouloir « tout le 
traité de Rome, rien que le trotté 
de Rome », je remarque q^üs 


pour sa part, voulait TBurope, 
mais d’une façon pragmatique. En 
défendant l’Europe des nations, J1 


a su imposer la persistance de 
la règle de l’unanimité qui fonde 
sur un pied d’égalité la coopéra- 
tion entre Etats souverains. » 


Les négociations entre sorîalistes 
et radicaux de gauche se poursuivent 


\mm^ 


• Le PJSJ). (parti socialiste dé- 
mocrate). dont le secrétaire géné- 
ral est M. Eric Blntennann. 
« constatant qu’aucune liste en 
présence ne se réclame d’une 
véritable unification politique eu- 
ropéenne, que Vl/jgj’. a refusé 
de s’ouvrir à gauche et que le 
parti socialiste s’oppose A la so- 
dale-démocratte, décide de pour- 
suivre les contacts en vue de 
Cévmtuelle constitution d’une 
cinquième liste européenne ». 


Les négociations qui se sont 
déroulées mardi 24 avril entre les 
représentants du PB. et ceux du 
M.RO-. pour tenter d’insérer des 
radicaux de gauche dans la liste 
des candidats socialistes aux 
élections européennes, n’ont 


La convention nationale du 


dit j5lèS$ 


CONVAINCRE DECIDES 
TOw rsnaeignementa : 
CEaDEL. de 14 h. 30 d » h. 
Zi, rue Uenrt-Bartrueao - 75005 
Tüéph. : 325-13-10 - 326-I5-C2 


ce s questions n’aient pas été véri- 
tablement abordées au fond par 
les négociateurs, le M. R. G. 


en effet valoir qu'il existe sur les 
questions européennes suffisam- 
ment de convergences. 


Les difficultés proviennent donc 
de la place qui serait accordée 
aux amis de M C ré peau sur ia 


I liste socialiste. Le MJLG. sou- 


deux dans les vingt premiers , de 
la liste et un troisième dans une 
position telle quU puisse espé- 
rer être élu. Le PS. ne semblait 
disposé à consentir an MJÎ.G. 
qu’un élu plus un second can- 
didat placé dans la zone diffi- 
cile, autour de la vlngt-quattleme 
place. Il n’était pas exclu que je 
bureau national du M.R.G- 
repousse une telle offre. 

Les adversaires de l’alliance 
avec la PS, qui avalent plaidé 
pour une liste radicale de gau- 
che élargie aux écologistes, pour- 
raient en. effet recevoir le ren- 
fort de ceux qui n’ont accepte 
cette alliance qu’à la condition 
d'obtenir une représente»» 
équitable. De leur côte, lés soda- 
listes se sont placés dés le départ 
dans une logique Interne qui 
rend particulièrement difficile 
rinsertion des radicaux de gau- 

En rendant publique la liste 
des trente et un premiers can- 
didats, fruit d’un équilibre déli- 
cat entre les différents courants 
sorîalistes, entre les régions et 
entre les secteurs d’activités, la 
convention nationale du PJ5. _aa 
guère préparé 1e terrain dm» 
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LES TRAVAUX DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


LE DÉPÔT D OR FRANÇAIS AUPRÈS DU FECOM Les députés adoptent le projet 

M. Barre estime que rien ne justifie une intervention du Parlement rela '' f ° u c °" tf6le Je 8 en9rai * 

[e M Barre loi paraît Insatisfaisante, il Imposait le dialogue minimum, il ^ P^OcTlflifS Organiques seraient 

nais le règlement ne lui permet pas de contraignait l’opposition & recourir & des rficnAncAC ri' hnmnlnnntînn 

a dire. M- Debré revendra donc à la expédients pour se taire entendre. dispenses a nomoiogUTian 

harge le 17 avril, et II faudra attendre Au-delà de ces péripéties, comment Mardi 24 aorü. r Assemblée représentées an sein de la 

î_ Z4 avni pour entendre le premier concevoir un véritable dialogue sans éga- nationale examine le projet de commission d'homologation, 

ministre répondre une nouvelle fois. lité entre les participants? A cet égard, /m relatif à l'organisation du A l’initiative de la commission, 

lertes, M. Couve de Murville lui rôpli- combien significatif est l’aveu de contrôle des matières Jertü i- 

uem. mais rien n'obligeait le président M- Couve de Murville constatant qu’il sanfes et des supports de ^^oortaSiS 

i* . par< ? e ^ du disposât ni de tous les éléments d’in- culture (le Monde du 24 avrüj. à indiquer & l'administration les 

ègle menti . et le dernier mot restera un© formation ni de tous les collaborateurs faite rouveaux 

ois do plus à M- Barre, aux arguments nécessaires pour participer pleinement à Rapporteur de la commission de géra de Jenra produits pour 

u quel l’ancien premier ministre répon- un débat an caractère technique très bi production. M. DKSANLIS l’homme et l’environnement Le 

ra_ dans les couloirs. poussé. Quand on sait une M. Couve de présente ce texte qui second permet au gouvernement 

En la circonstance, le gouvernement Murville a été premier ministre et qu’il vt 

i - » rien fait pour permettra aux députés est «rtuellement président de la commis- SSbk* SSuan sâStfflSi™ 1 « a^îSSuS» 


A défaut d’avoir dissipé les réserves 
exprimées par MM. Couve de Murville 
et Debré ITLP.RJ sur les conditions Amw 
lesquelles la Banque de France a déposé 
une partie de ses réserves au Fonds euro- 
péen de coopération monétaire, la séance 
qui s'est tenue mardi à l'Assemblée natio- 
nale aura une nouvelle fois démontrer 
combien il est difficile d'instaurer, an 
sein du Parlement, un véritable dialogue 
entre l’exécutif et le législatif. 

La procédure ne facilite pas les choses, 
attachée qu’elle est à canaliser, à régenter 
la parole au point, souvent, de sembler 
considérer tont échange d’idées, dans 
l’hémicycle, comme hors la loi. Ainsi, 
M. Couve de Murville pose une question 
d’actualité le u avril dernier. La réponse 


de M. Barre lui parait Insatisfaisante, 
mais le règlement ne lui permet pas de 
le dire. M. Debré reviendra donc A la, 
charge le 17 avril, et il faudra attendre 
le 24 avril pour entendre le premier 
ministre répondre une nouvelle fois. 
Certes. M. Couve de Murville lui répli- 
quera. mais rien n’obligeait le président 
& lui donner la parole (article 132 du 
règlement! , et le dernier mot restera un© 
fols de plus à M. Barre, aux arguments 
duquel l’ancien premier ministre répon- 
dra... dans les couloirs. 


11 Imposait le dialogue minimum, il 
contraignait l’opposition & recourir & des 
expédients pour se taire entendre. . 


lité entre les participants? A cet égard,' 
combien significatif est l’aveu de 
M. Couve de Murville constatant qu’il 
ne disposait ni de tous les éléments dln- 
formation ni de tous les collaborateurs j 
nécessaires pour participer pleinement à 


n’a rien fait pour permettre aux députés . «u*,,*»», TOBure . c ^ 

înemicycie. comme hors la loi. Ainsi, de s'exprimer sur «ne question impor- si on des affaires étrangères, on réalise champ de la loi et accroître la’ d'utilisation, l*usage de tous les 

M. Couve de Murville pose une question tante et controversée. Au contraire. En quelle peut être la situation du député de garantie des usagers par l’Insti- produite qui se révéleraient dan- 

d 'actualité le U avril dernier. La réponse optant pour une déclaration débat. base— PATRICK FRANC ÉS. tutlon d’une homologation préa- gereux pour l’homme et I'envi- 

labié à la mue en vente des ronnement- 

P* 1 ®? notai tome. La itou prochaine LANGER estime regrettable que pes satisfait de la réponse de . prB ÏL.Î e 101 

?' £/*»«“ " n hccompaenie < le gouvernement se dérobe dël EL Barre. Le présidents la ^ortSr 1 SilmMfe — p’ra." 10 '** P " 

ü°ndr- de tontes les explications nicei- sur nn sujet qui met m couse commission des affaires étian- ISL Ida 1AssemW “- p - m 

Banque cotres, en partieuHer quant à ta nndépendance nationale a H gères a souligné, d’une part, que ^LSuX , détonnes d'enmnSi 

de Eranoe a déposé, le 22 mars, nouvelle augmentation du via- affirme également avoir été le la d-: kmiccréation du SJÆjg. 77 

‘ as * ?f Ll ? a _ Fonds emtyéen de fond qui sera porté, à compte r du premier ideSSder éîéSndri 5alt&é SteHw les Æfc rtdWndemartt vend us chaq ue 

7? ’ 20 ,“ Wm f n gmnemement Le ïSitait d’Etat et a? gouvernement SSno^dS^ Æ 


20 % de sra réserves offlrieltes en iïunités de compte i3 in ndlque asc M. Ballanger (Conseil eoropém) 'et ntm psS^le jt°D^Ste^4eme^es*mÏÏ^ 1 

or et en dollars, conditions qui lions d’ECU». s’est inscrit lundi èc 17 b. 35, conseil des ministres européens, n «, w omiiKnrSb^nnïï «ute n«.T 

riÊ Mn imS5?f J a“lî- S2SÏS En conçlneion. le premier ml- M. PabioTi 18 t 35 si Couve leqnei est sTÏlSnpétemS proposées par 

xüsav souligne €le souci du gou- de Murville dès 17 heures. H note terne du traité de Rome ; d’autre aÏÏimÎ te r ven t Ion de 

/ ^ écl ff Qei \ éclair- vernement de faire progresser la surtout que. sans la question de part, que la compétence du M. TOUCHI^ sec^irl d’Etat ■■■“•■■■■■■■■"B 
cwsemente (.le Monde des 13 et coopération monétaire au sein de ce dernier, il n’y aurait pas de des ministres doit être & l’^^S^^Lnbe^tennwit dans Avec accueil et services 

a * r la Communauté dans le strict res- déclaration du gouvernement. interprétée « resfricttoCTuent s et Ja (Kcusskrn générale ML DU^ vnr ülace oar nos bureaux à 

rv2 : tf pect des traités ou accords signés m. FABIUS demande alors une non a largement ». ce qui signifie , ROUKECPB.^indra), qui es- sacwcepainos bureaux a 

“ ad ? pt fLn lB Frar ^ e approuvés par suspension de séance et prie le Que, «lorsque sont en cause des Mme îndisoeusable dé mieux Delhi et a Bombay. 

5 décembre 1978. une résolution le Parlement, ainsi que des dispo- président de bien vouloir consul- matières législatives, la décision définir le cancrAie rfp Vefficanité 

prévoyant ^instauration du süions législatives nationales gui ter l'Assemblée sur sa doit être soumise aux Parle- des produite* et ran«ffiede -gp-» 

fLf 71 r t ^ cè crawles définissent le régime monétaire Au nom d u groupe socialiste, 7n ^ ta * : . . laisser les engrais^SSes en 

orientations Le CortseÜ constitu- de notre pays ». M. DEFFERRE demande un sera- ^ Couve de MUrvffle estime dehors du champ d'application de ^ 

t tonnez a, le 29 décembre 1978, MM. BATJANGBR (P.C.) et tin public et précise que k ceux 611 oulrc que si le gouvernement jo t 0 ) nma m. CHAMINADE ^ 

estimé que cette résolution n'était FABIUS (PB.) demandent alors qui noteront la suspension vote- a « fot meüement raison » lors- (P.c^ Corrèael. qui relève « l’une 

pmjioumisejnix règles fixées par la parole, mate M. Chaban-Dd- vont contre le gouvernement qu’il aff irme que l’op^atlou dJarirLîavde r * 

notre Constitution pour la rati- mae, qui préside la séance, rap- alors que ceux qui s'y opposeront effectuée par la Banque de France za liquidationde la sidérurgie et . 

ficatton des traités. Le conseil des pelle qu en cas de déclaration approuveront la politique gou- non un dépôt mais un prêt, des mines de fer - la baisse de r ^ ' > 

ministres des Communautés a pris gouvernementale sans débat, U vemementale ». A la majorité de ?* teUes opérations sont norma- ta production des scories Thomas. Æ 

les décision r^ves à Vinstau- a la possibilité de donner la 284 voix contre 200 (celles de Top- JemaA effectuées à terme, tandis employées par f agriculture ». 

s - u - E }f s J exte3 j “dop- P^J> le , à ^ seui orateur, n position) sur 486 votants. Vt£- Dans la discussion dSarticlea, - 

tés par le conseil des ministres Invite donc Ml Couve de Mur- semblée décide de ne p*»-* sus- ration est indéfiniment et ooli— . l’Assemblée adopte Dlsslciirs 

et le comité des gouverneurs des ville (R -P -R.) à S’exprimer. Dans pendre la séance. M. Debré patofre?n«nt renottoetabï e ». « 71 amendements. Elle définit notam- nci Ul *% ÜEA 

banques centrales ont fondé furi- un rappel au règlement. M. BAL- s'abstient volontairement. s agit, en fait du n dépôt permet apport de culture, non WEtfll x*i3U 

dignement le SJ1X et fixé ses rient», a déclaré le president de par ga finmpoiîffi^, mais nar sa, Vhl ulW-irlnnr un 

modalités de fonctionnement. Les u rTMIVE IYE MltDl/ll I E . la commision des affaires étran- fSalltè. Elle Sd égalmem joiauer retour au dôpart 

textes adoptés par le conseil ont *”• COUVE UE MURVILLE : gères, et cette opération, estime- iSppücable lœ dispenses d*hSno- de Paris. 

été _pri8 en applûmtUm des dis- si c'nnit on fnit *l , n n ^ logation si les produits concernés 


textes adoptés par le conseil ont M. COUVE DE MURVILLE: 

Hu il s'agit/ en fait, d'un dépôt permanent 

rtw/Aww intervention, conclure l’ancien premia* minis- 
Ir COUVE DE MURVILLE dé- tre.de faire ce que Ton veut sous 


P 08 * porte moins sur la politique moné- ü s'agit d’une expérience ? .Cela 

taire qu’étte ne revêt un cane- fustifie-t-ü que notre banque 
particulière. Ces textes ont été tère institutionnel. Le gouverne- d’émission se dessaisisse de 20% 


publiés au Journal officiel des ment ètait-ü autorisé à prendre de ses réserves?» 

Communauté. Pour ce qui la sa décision dans le cadre du Reprenant la parole, M. Barre 
concerne la Banque de France a SMÆ. sans approbation préalable note qu'il a autorisé exception- 
partterpé aux accords entre oan- du Parlement ? S agissant du fond, Bellement le gouverneur de la 

ques centrales, nécessaires à la je ferai preuve de modestie, ne Banque de France a venir s'expll- 

mise en œuvre au S-MJS. » disposant pas de tous Zes élé- quer le 26 avril devant, les 

M. Barre précise ensuite «cer- ments d'information ni de tous commissions des finances 

foins aspects de ces textes et les collaborateurs dont f aurais et des affaires étrangères. Il 


nntnïiJnlm . n ^Assemblée adopte plusieurs 
amendements. EUe fléflnit nntam- 
sragit, en fait, aun dépôt p eruiar- ment le support de culture, non 
nent», a déclare le président de par sa composition, maia nar sa 
ÎS^? n 2 ia 5î!£. <1 ïÆ iras !ï an_ finalité. Eue racul également 
fjK* «5J?Sî f^ 00 - Inapplicable les impenses d-homo- 

7 ” f 7f logation si les produits concernés 

rue to loi de lanmer 1973, dont présentent un danger pour 
le gouvernement s est prévalu ». l’homme et sin environnement. 

A I Initiative de !£. ANDRE 

PETIT (UDJ, Val-d'Oise), et 

M. BAliAHGER (P.C.) me^^Ù^Sé^^d’CTdux^de 1 ^ 
ESTIME QUE LE PARLEMNT rbomologaïion est obl^it^e les I 

hAW engrais organiques d’origine 

DOIT rlPr \AI\I natureUe, qui pourront par consé- , 

quent être commercialisés libre- 1 
DES CONDITIONS ment M. Fou chier avait exclu , 

... . . ■ - que des discriminations soient 

D APPUCATION DU S.M.E. 

M. Robert Baflanger, président _A ITnittetive de M. DUROURE 
du groupe communiste de I*As- j _ T J 


guae ». u oki are. a un débat au caractère tecTi- pèen n'est pas une institution uu groupe communiste ae tas- s 

« 1) Le dépôt auprès du FECOM nique très poussé. prévue par les traités, mais semblée nationale, a rappelé, dans 

de 20% de nos réserves ne conduit » Le premier ministre avait estime qu’ilseralfc wsingvlïer que Me lettre adressée au premier 

tnatqh* me le SJMJB. n’svait pas la France, après nr»frte&«rf jBaTrU,et dam nne §f^S^IM?de6%néSBM 

vraie. Vue partie de notre etock besoin d’approbation parlemen- souhaiU sa ariatian, regrette au- dtelarstkmdLEfuséc dus les con- ilj^SSSSSî.J' ^UR * 
d-or Ida IMS été abandoméc. n taire. En riauté. fl a élé créé par iourdhm m’a trace des . orien- tolrs dn PUsJs-Bonrbon. manB “St 

ne dagtt pas de cession mais dun une décision dn Conseü européen tâtions, , comme cela s-est jro- M amfl. l'ams que le Conseil lîSu. Sni T nnitïe 

simple crédit croisé à trois mois, qui n’est pas me institution doit dans le passe lors des dînera constltntlonneL saisi par te groupe . J-ïs! 

renouvelable. Celte opération découlant du traité de Rome et ne sommets ». E rappelle ensuite que, communiste, avait rendu. la S9 dé- de ven ta 

n’ entraîne d’ailleurs aucune me- jouit donc pas du véritable pou- depuis 1e sommet de La Haye. 11 cembre dernier, au sujet de la ... noms du débat le secrétaire 
dlfloalior. su r les plu.-cai ucs.ca noir léptrlati/ me détient lui. le a été décidé à la demande du ciéaBOTdu&MR fte jrouÿ daté dmat^Sie uïTtortes totS: 

moins-velues susceptibles a erre conseü des ministres des Comme- gouvernement français de 1 épo- 31 décembre - 1 janvier). Le danwj; de raericultnie not&m- 

constatées sur nos réserves de nauiés. que, que tes décisions, dans 1e Conseil constitutionnel déclarait : Xnent les wno-biologistes. seront 

Change; v Le premier ministre avait domaine de la coopération mené. « CVsI d» Jour— où rie SALE.] 

» 2) Indépendamment meme de ajouté que ce SJtJE. avait reçu taire, se prendraient en vertu des aura été créé que le gouvernement — — — - - ■ 

son caractère de dépôt, cette „ /orme juridique par trois règle- articles 103, 108 et J35 du traité français, pour ce qui relève de m — 

opération eii mcontestaolement mente communautaires ; mais (Z de Rome. R nfîn, le premier mlnis- compétence des autorités natio- f ^ 

conforme aux dispositions de la s’agit là de simples dispositions tre justifie le choix des crédite nales. aura à mettre en oeuvre les ( . . \ 

loi du 3 janvier 1973 sur la Ban - d’application, A ce propos, on croises : «Le gouvernement n’a procédures constitutionnelles e cm- J 1 AJ JCAl\|Njn J 

que de France ; peut se demander si les pleins pas voulu procéder à une cession, mandées tant par la portée des I jg? ^ü-sr= I 


loi du 3 janvier 1973 sur la Ban - d’application. À ce propos, on croisés : «Le poueernement n’a procédures constitutionnelles coni- 
que de France ; peut se demander si les pleins pas voulu procéder à une cession, mandées tant par la portée des 

» 3 ) Etant donne que Zes ECU pouvoirs donnés au conseâ des Nous avons adopté, pour une règles communautaires au regard 
reçus par la France sont la ministres, en vertu des articles période probatoire de deux ans, du traité de Borne que par l’objet 
contrepartie d’un depot tempo- du traité de Rome, sont appli- un mécanisme qui ne met pas des mesures à prendre. » 
mire de réserves de change et cables au domaine monétaire* On en cause la propriété de notre M. • Ballanger estime que « ces 

S ’fl n’est créé aucun mécanisme pgyt au moins en douter.» stock d’or et de devises déposé dispositions de la décision du 

crédit nouveau, mais qu’üest En ce qui concerne le dépôt de au FECOM. Je confirme que si Conseü constitutionnel ne peu- 
simplement procédé à un Har - 20 % des réserves de change tian- Ton passait de cette phase pro- vent que signifier au niveau 
pissement des dispositifs exts- çalses. M. Couve de Murvüle note batoire à la phase définitive, des procédures constitution- 


« IAJS4NNE 

* PAiÀŒ 

Pour vos affaires. 
Pour votre plaisir, 
un havre de paix 


tante, les decisions et accords Q(]e m. Barre a utilement pré- c'est-à-dire si Ton créait vrai- nelles, Texigence pour le gotcoer- m£tné au rtvur de la mile 

concernant ta phase mitiale du clS £ ^ communiqué du ministère ment un fonds monétaire euro- nement de saisir le Parlement ■ 

S.M.E. ne modifient pas le régime de l'économie en indiquant qu’il péen du type du FJtl ^ le gou- des conditions d'application à la SÉMINAIRES ET CONFÉRENCES 

d’émission de la monnaie, et par s'agissait non pas d’un vrai vemement devrait demander Za France du système monétaire rM „g Â m N » 

conséquent n'impUqumt pas dépôt mais d'un dépôt croisé, n ratification du Parlement.» européen, en ce qui touche la «owu - ïaSwin, 1 

d’intervention du Parlement. Si, reconnaît que de tels crédits croi- Dans les couloirs, ml Couve de monnaie et les finances de j 

d’ici deux ans, était décidé un ggg n'ont pas & être autorisés par Murville a indiqué qu’il n'était VEtat ». V . . V 

système définitif, cela implique- j e parlement mats observe qu’en 

raxt des actes législatifs appro- j* circonstance il s’agit d’appll-— — — — 

priés, tant au niveau comnuaiau- q uer dos décisions du Conseil . , — , _ — - - . .. - — _ — ■ — — . 

taire qu'au nioeau national: européen concernant des crédits 1 

» 4) Les lois de finances suc- croisés renouvelables. « c’est-ù- JwL 1 

cessfves ont permis au Parlement dire, en fait, de dépôts faits en ■;; 1 1 

de connaître les explications utt- permanence, ou tout au moins - «- 

les sur le fonctionnement du aussi longtemps que Us SMJS. gKM ^ 

compte spécial d’opérations mo- durera. La Banque de France .jiiirWiWifl" — If r f 1 ‘ VJ ' 

nétaires ainsi que sur te plafond n’est pas dépossédée, admet-il, . I 1 1 1 flFll — 

d'engagement qui constitue la tt- mais 20% de ses réserves sont — -- — ,-<M* n **8» itAS AtA I % — w 

mite de la participation française bloquées, et on ne pourra pas les LMk M jnffiffi JX" ' v - 

au mécanisme de concours à utiliser à d'autres fins. Est-H SJ) I Jn. S JiMffifT 

— , vraiment possible, demande pour ** y* i ±L — <-L~~> 


DELHI 2450 F 

Vol aller-retour au départ 
de Paris. 

CALCUTTA 2 300 F 

Vol aller-retour au départ 
de Luxembourg. 

BOMBAY 2450 F 

Vol alleT-retoiir au départ 
de Paris 

L’INDE 

OUE VOUS CHERCHEZ 
EST CHEZ 
DEUA-VOYAGES. 

BIOS 

VOYAGES 

5 54, rue des Ecoles - 75005 Paris, 
g - ïéi : 329J2L1Z 


Pour réserver; téléphonez àParis: 

329 . 21.17 



OFFSET RICOH S II • PRECISION. — Répon- j 
Alieei CIMPLE dont le 13 avril & l’Assemblée 

AU obi aiiviri-c nationale à une question d’un 

QU'UN TÉLÉPHONE député «s MontU iu 30 avrüL 

M. Bonnet, ministre de l lnté- 
Un nombre a composer, rieur, avait évoqué l'incident sur- 

une touche à presser— c est tout. venu lois d’une conférence de la 

Chacun soit utiliser ta nouvelle section communiste d'Arcuell 


REPUBLIQUE TOURS 


OFFSET ÉLECTRONIQUE 


RICOH AP. 2600 de l’un de vos anciens collègues», 

r ,. in rfooose à avait précisé le ministre (2e 

C est sans doute ta réponse a Mmde 10 avrU ). m. Roger 

vos problèmes de copie et aim- Roucaute. maire d’AIès, ancien 

pression. député communiste du Gard, 

Documentation et étude chiffrée : nous indique qu’il n'a pas de 


192 O F- 



PLAN0C0P 


dont U dénonce * la volonté de , 
nuire » A sa personne et au P.C J . 

[M. Yves Koucante n’est pas la dis i 
de M. Roger Roucaute, mais son , 
con sin- EZ est le fils de M. Marcel , 
Roucaute, ancien administrateur de | 


Pour vous informer: 

Les guides “Les grands 
voyages 1 * sont eu vente dans 
tous les points Delta. K 


Découpez ce boa, vous rece- 
vrez la brochure Delta-Voyages. 
120 pages. 70 circuits. Des vols 


pim 

VOYAGES 
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POLITIQUE 


QUESTIONS DIVERSES AU SÉNAT 


• CULTURE : la pratique 
du discount sur les livres. 

M. JEAN DAVID, sénateur de 
TAnbe (Union centriste), a inter- 
rogé le ministre de la culture et 


et des artistes. H lui a notam- 
ment demandé ce qu’il advien- 
drait de la littérature de qualité 
si le c cassage des prix » se pour- 
suivait par la pratique Intensive 


« La pratique du discount, a 
notamment répondu M. LEGAT, 
ne peut exister que dans le sys- 
tème du prix conseillé que nous 
avons décidé de supprimer (_J. 
Nous nous attacherons à modifier 
certaines dispositions de la loi 
de 2957 et certaines pratiques qui 
en sont issues .* 

• AGRICULTURE : la sup- 
pression des montants 
compensatoires. 


de le .ente des livre, a tticouM. ^ 


produit, si le marché du livre 
avait alors été ce qu’il tend à 
devenir aujourd’hui ? » 


zeJ, est venu de mettre au pas 
les technocrates de Bruxelles et 
de faire comprendre à nos par- 
tenaires que nous n'entendons pas 
sacrifier notre agriculture sur 
l’autel dè la construction euro- 
péenne, s 

<Si le mécanisme du SMS. 
avait été fixé voici cinq ans, S 
n’existerait plus aujourd'hui de 
montants compensatoires*, a no- 
tamment répondu M. MBHai- 


• LOISIRS : progression du 
tourisme hivernal. 


nos exportations agricoles, plus 
que nos exportations auto- 
mobiles, s 

M. BERNARD HUGO IF.C. 


Allier) et LOUIS MINETTI (p.C, 

Bouches-du-Rhône), concernant Les questions de mm, FRANCIS 
la suppression des montants PALMERO (Un. centr., Alpes- 


daïre. de la discipllt. _ 
mathématiques. Par an véritable 

ropéen. 

« Le moment , a déclaré M. Cln- 


pendant les mois d'été. 

• ENSEIGNEMENT : «le 

privilège de la voie C ». 

M. JEAN-PIERRE CANTEGRIT 
(Gauche dénL, Français de l’étran- 
ger), critique rivement, dans ane 
question orale amplement déve- 
loppée à la tribune, l’usage qui est . 

fait, dans l'enseignement seeon- et culture lie des élèves car ces 


barrage des diplômes. Ils sont 
écartés, dans ce système, de toute 
chance de promotion. 

c Le problème que vous posez, 
répond en substance Ml BEUL- 
LAC. ministre de l’éducation, 
est en réalité un problème de 
société, dont Je ne fais que subir 
les conséquences. Le ministre 
souligne toutefois l'Importance des 
statistiques dans la vie moderne 
et la nécessité de renseignement 
des mathématiques pour répondre 
au développement de cette disci- 
pline nouvelle. D estime aussi (ce 
qui plaide en Jear faveur) que les 
progrès, dans les mathématiques. 

! sont pas liés à l’origine sociale 


progrès sont Indépendants de la 
capa cité verbale de l’élève. 

M. BEULLAC conclut néanmoins raient l’être. 
indiquant son Intention de 


Mme HELENE LUC fF.C, Val- 
de-Marne) dénonce comme un 
* sabotage délibéré de renseigne- 
ment et une agression sans pré- 
cédent contre f école publique » le 
fait de fermer des classes (154 
dans l’Essonne, donc 80 mater- 
nelles, et 75 dans le Val-de- 
Marne) et de u refouler en dehors 
des collèges » les certifiés et les 
agrégés. 


Pour le primaire, 

de 1979 à 1983. les effectifs vont 
baisser de 800000 . Tl faut donc 

redistribuer les ressources, à peine 
de mener une politique inégali- 
taire. Mais nous le ferons avec 
modération : pas question de fer- 
mer tardes les classes qui pour- 


w > i ~ estime-t-iL comme Instrument de’ « casser le privilège de la 

S l£ Sïtal ïftjHSi M " ~ ‘ 

la réponse suivante de M. JEAN- 



Un pas considérable vient d’être franchi dans la technique 
des lentilles de contact : fabriquées dans une nouvelle matière 
souple et perméable à Peau (donc aux larmes et à Pair), 
spécialement destinées aux yeux sensibles, elles apportent une solution 
parfaite aux problèmes de tolérance. Elles sont encore plus agréables 
à porter et encore plus Invisibles— 

Essayez YSOPTIC 

80, Bd MalesKerbes - 75008 Paris -m 522.15.52 ■ 



PIE RRE BO ISSO N, m inistre de 3, «tlon s'opère par rmlrodiictlon 
mstaémaîlqnes 


f_J L’aménagement 
au temps est le pivot de mes 
interventions. Cette politique ré- 
pond à une demande sociale 
croissante. La modification des 
comportements et l’assouplisse- 
ment des structures exigent action 


dans les filières de l'enseignement, 
et par un accroissement quanti- 
tatif qui correspond, déclare 
M- Cantegrit, à une modification 
qualitative : les esprits créatifs 
-i tournés vers l’observation et le 


entend Mme IRMA 
(P S-. Bouches - du - 
Rhône i et M GUY SCHMAUS 
(PC- Hauts-de-Seine), qui vc 
dralent que l’école contribue 
désintoxiquer la Jeunesse de son 
goût pour la violence, et qui 
dénoncent le chômage parmi les 


MM. Christian Bonnet et André 
Giraud ont ensuite répondu aux 
questions de M. Marcel Chaut? 
(Loire-Atlantique. RP JR.) sur la 
Sécurité nucléaire (voir page 27). 
— A. G. 


concret ne peuvent franchir le causes de cette 


s’efforce d’associer à 


cité l’avis du Conseil économique 
et social et consulté les établisse- 
ments publics régionaux. Une 
synthèse de leurs avis sera b'~ 
tôt publiée -» 

Le ministre apporte aussi 
' ' sujet du tourisme 


vacances, dont 4 millions et demi 
pour une semaine, et dont 1 mil 
lion ZOO 000 à l’étranger . On 


stations de sports d’hiver. Cela 
prouve assez que nos compa- 
triotes ne sont pas si démunis que 
d'aucuns le (ment Pendant le 
même mois , 1300 000 touristes 
étrangers sont venus en France : 
autre record. De tels chiffres 
mesurent l’importance du tou- 
risme dans l’activité économique 
nationale : ü représente 1 mil- 
lion ZOO 000 emplois, dont 50000 
sont créés chaque année, et 
27 milliards de devises : plus que 


Paris-Olbia Costa Smeralda: 

105 minutes. 

Paris-Cagïiari : 120 minutes. 

Nice-Olbia : 45 minutes. 

Avec Alisarda, la Sardaigne est toute proche. Le vol est 
direct, le jet confortable, le voyage chaleureux. 

Mer, soleil, couleurs, ambiance, à moins de deux heures 
de Paris, sans escale, sans changement 
Avec Alisarda le temps de prendre un verre et vous voilà 
en Sardaigne, en vacances. 

Cet été, prenez le jet pour la Sardaigne. 


ALISARDA 

lignes aériennes de la Sardaigne. 


/rrformatfons et réservations à Alisarda. Air France, ATéalia ou auprès de votre agence de voyages. |j 

9, boulevard de la Madeleine - 75001 Paris. Réservations : tel. 261.61.50 et 26L6L80. 



DEFENSE 


AUX MANŒUVRES EXENTIA DE VENDEE 

Avoir de la chance ou pas ... 


Ce que des saboteurs du 
mouvement Trawai'ch (Résis- 
tance nationaliste bretonne) 
avaient réussi à faire en octo- 
bre 1977, des commandos para- 
chutistes n'y sont pas parvenus, 
dix-huit mois après, tore de ta 
manœuvre Exenüa-1979 dans 
('ouest de (a France : (a destruc- 
tion. fictive cette semaine, par 
le perd - Jaune - de cet exer- 
cice national fie Monde du 
25 avril), des Installations de la 
station du relais hertzien de 
Pré-en-Pali, en Mayenne, qui 
avalent été plastiquées et souf- 
flées, (a 22 octobre 1977, lors 
d'un attentat revendiqué par le 
mouvement Trawal’eh. 

Attaquée au missile, dimanche 
22 avril, par des éléments du 
17* régiment du génie aéroporté, 
normalement cantonné à Mon- 
lauban, la station T.D.F. (Télé- 
diffusion de France) de Pré-en- 
Pail, qui assure les retrans- 
missions télévisées et les liai- 
sons satellites entre Paris et 
Pleumeur-Bodou. a tenu bon 
contre les premières attaques de 
commandos prévues par les 
organisateurs d’Exent/a. La tour 
et les antennes de la station 
étalent défendues par des réser- 
vistes de la gendarmerie natio- 
nale, mobilisés pour la circons- 
tance. qui ont réussi à repous- 
ser l’agresseur. 

Dlx-hult mois auparavant, la 
déflagration avait ébranlé le 
bâtiment et obligé T.D.F., S le 
suite des dégâts Importants pro- 
voqués par ['explosion d'une 
forte charge de plastic, à 
mettre sur pied un système de 
rechange qui a dû fonctionner 
pendant plusieurs mois. Il est 
vrai que l'attentat, à l'époque, 
avait pu avoir lieu uns heurs et 
demie après le départ de l'unh 
que gardien, et que les sabo- 
teurs du mouvernenl Trawsf'ch 
avalent pu s'entraîner, en quel- 
que Sorte, en s'attaquant au 
centre des Impôts de Chateau- 
briant, en Loire- Atlantique, au 
siège d’E-D.F. à Pontivy, en 
Morbihan, et à l'hôtel des 
Impôts de Morlaix, quelques 
semaines auparavant 


Pourtant, les commandos du 
17* régiment du génie aéroporté 
ne sont pas composés par des 
débulantsu Tout au moins, ils ne 
devraient pas l'ôtre. Cette unité 
appartient & la 11* division para- 
chutiste. Elle est en voie de pro- 
fessionnalisation. et elle a été 
engagée pour déminer, & raison 
d'une compagnie, au Liban et à 
raison de deux compagnies, au 
Tchad, où elle maintient encore 
des éléments. EIIb a même été 
citée à l’ordre de l'armée pour 
sa participation au contingent 
français de l'ONU, Jugée - d’une 
haute valeur opérationnelle, 
d'une parfaite maîtrise tech- 
nique, d'un courage et d’une 
ténacité à toute épreuve ». 

Ce sont les cadres d’active 
qui ont servi au Liban et au 
Tchad. I! est donc passible, 
pour expliquer l'échec du coup 
de main — simulé — sur Prê- 
en-PalI. d'avancer une séria 
d'hypothèses. Le - succès « des 
Indépendantistes bretons, II y a 
quelques mois, a sans doute 
servi de leçon et Incité les res- 
ponsables & prévoir une mise en 
garde efficace. Ou bien, tes 
appelés du régiment • Jaune » 
de la manœuvra Exentia sont 
moins bien entraînés que les 
hommes de métier engagés 
outre-mer. Ou encore, Ie9 réser- 
vistes. rappelés, de la gendar- 
merie sont mieux instruits que 
les jeunes recru es. 

fl est difficile de choisir entre 
des explications qui, somme 
toute, peuvent se compléter 
plutôt que d 'exclure l'une l'autre. 
A ceux qui lui ont fait valoir 
« un certain manque de chance » 
de la part de ces commandos 
— seulement 15 à 20 b /d des 
assauts ont échoué, totalement 
ou partiellement, durant les 
deux premiers jours de l'exer- 
cice, — le chef d ètat-major des 
armées, le général Méry. a répli- 
qué qu’il préférait avoir eu • de 
la chance - à l’occasion d’au- 
tres types d'opérations... comme 
las Interventions de la France, 
en 1978. au Liban, au Tchad, au 
Zaïre ou en Mauritanie. — J. I. 


Le soixanfe-quiiizièine ~ 
anniversaire de « l'Humanité » 

M. ROUND LEROY 
ÉVOQUE LES DIFFICULTÉS 
DU QUOTIDIEN COMMUNISTE 

L'Humanité a- ffit^Amardl 
24 avril, a» soixantc-qulnzième 
anniversaire, par nn repas qal & 
réuni près de deux cents per- 


M. Georges Marchais et de plu- 
sieurs membres du bureau poli- 
tique. M. Roland Leroy, directeur 
du quotidien communiste, a évo- 
qué les difficultés que connais- 
sent r Humanité et Y Humanité^ 
Dimanche et Ü a annoncé qro les 
comptes de ces deux , journaux 
seront publiés dans les prochains 
Jours. 

La dégradation des P.T.T, les 
tarifs du papier, de l'Impression 
et de la poste c gênent - lourde- 
ment les budgets de presse », a 
déclaré M. Leroy, n a ajouté : 

La publicité privée et l'Etat, qui 


assure la prospérité de la presse 
capitaliste, est consentie avec 
parcimonie, parfois refusée à 


l’Humanité et à THumanité- 
Dl manche. Les avantages fiscaux 
prétendument accordés par le 
pouvoir à la presse aboutissent à 
enrichir encore les journaux les 
plus riches .» 

M. Leroy a relevé, d'antre part, 
que la vente militante de 1' Huma- 
nité-Dimanche a fortement 


M. EUEINSTEIN ESTIME 
QUE LE XXIII* CONGRÈS 
DU P.C.F. 

EST CELUI DE LA < GLACIATION» 

Bit Jean EUefnstetn a déclaré, 
mardi 24 avril, sur Franœ-Inter, 
que c’est le « mécanisme de fonc- 
tionnement » du P.CJ, « hérité 
de l’époque stalinienne, qui, fina- 
lement, empêche un véritable 
débat où des points de vue 
contraires s’opposent ». Estimant 
qu^tl ne pourra pas s’exprimer h 
la tribune du vingt - troisième 


le congrès rétro de la glaciation, 
de la fermeture et da blocage, 
aussi bien sur l’union de la pou- 


drait à modifier 

son orientation sur les problèmes 


fait le parti communiste itdüên.» 



Parce que la Suisse c’est la qualité, la tradition; les prix la tranquillité. Et l’avantageuse carie suisse de vacances 
y sont stabilisés depuis 5 ans, à qualité égale ce n’est pas donne libre accès à un réseau de 9000 km en chemin de 
plus cher. Vacances sportives, de détente, cures thermales ter ; bateaux, autocars postaux. 

•ou réunions d'affaires, toujours la qualité, dans ta paix, 


Tous renseignements par votre agence de » jyages 
et à ('Office National Suisse du Tourisme, 

Porte de la Suisse, 11 bi5 rue Scribe, 75009 Paris (té!. 742-45:45). 


r : / 
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POLITIQUE 


Les intellectuels, le pouvoir et la société 

/. — Des penseurs, pas de pensée 

par PHILIPPE NEMO C*> 


Le monde technologique mo- 
derne, m'a dit un jour Jean- 
Marie Domenach, est un univers 
dans lequel les Intellectuels sen- 

tent^blen qu’Uo n’ont plus leur f^f Da ÎS c ™' c _ . . 

”» autre problème. 


** est vrai érudits. C’est pourquoi, malgré 

SJ 8 ? : * K intel, “- l’inflation d'étudiants et d’ensei- 
tnela dun certain type ne sont gnants. on ne volt presque 


Intelligences vient par 

- — l'intégrera. .. ... 

tions et à leur savoir ? 

Us ont d'ailleurs pour le monde 


plus en prise autant que par le _ ' „ , aujourd'hui (et parfois à bon 

passé sur une société toduarteUe sîSPlL pSSÜ dT nou vfa"r O™ 11 -. les wÆ qui passent 


gérée par les technocrates et ou pnnnpnt< nninr de nMivcn.u lan— 11=3 1 

la culture semble être modelée, fasse et «?«“«'»» »» . “'‘■uo- uo auuuun qui mu,ou n«.i. u m 

et non plus seulement trananiS. gage ,? *?? r tendance de l'homme sérieux pour radio. & la télévision, dans la 

nir r« transmise, progresser la compréhension du , taEa telles. Car oendant ce Dressa un lannee incontestable- 


vont au-delà de la gestion suffit 
à éveiller la suspicion. 

Ah I Bossuet. Chateaubriand. 
Marx même, ou sont vos vrais 
continuateurs dans notre société 
post-industrielle ? 

Nous avons ces années -cl des 

tel qu'il se présente penseurs féconds, en aussi grand 
' " lombre que toujours; nous 
l'avons pas de nouvelle pensée 
dlspa- comparable à la leur. Nous avons 
la coudes- des hommes qui façonnent, à la 


Le fait est que la vitalité appa- 
rente de la culture 


. .... .... nous avons besoin : une culture. 

paraître constitue en un sens une culture, trésor de discours à la fols 
qui a d'ailleurs des écoles — construits et communs, donc effi- 


par les mass media. 

Comment prendre la mesure du 

ï^^touche 6 d'un^caste P lus haut * v 'aienrê communies- lï"cTas^"û«''g^c^'naire^'pos- «npèchT” d^'p^enlr'* Jusqu'à 

ia touene aune caste? Regres- t j vei ont essavé de œnser orlgina- „„ aooln^emturùave xtah*. *a il 

lemeni 11 

moderne . 

beaucoup depuis mal 1968. Mais „„ « 

Je remarque que c'est parce qu’ils prospères. — 
dernléres oit débordé on même quitté tout ggT^ ’ 

à fait les filières institutionnelles tout , T U „. w - f _ ^ - iniinT . ..mm,,, in -,~ [ri - 

dé ta consommation de . biens » ? e f ?™ at J on ,« d’espression de défaut à la culture proprement tent de surmonter les conflits et 

... 

la culture tombe dans le secteur 
marchand et se réduit à un rôle 
de loisir et d'« environnement ». 
on comprend le désarroi des in- 
tellectuels. Eduqués pour édu- 


quer. les voilà contraints 

d'ou v rir bo utique. pSSiqî» 

Un dossier du Monde de l'édu- 


quj commence A faire convictions partagées qui permet- 


monde de la culture pour entrer J'ai entendu de la bouche d'un i»Té. w îl 
SS«T^£“ St^’SuWdl^'ï: « la réussite d”4nc col.êcUvlté. 
voit déserter partiellement ou le seul fait d'e avoir des Idées » D’un côté, donc, la culture clas- 
totalement renseignement, et suffit à disqualifier quelqu'un slque, symbolisée par l'agrégé de 
envahir en grand nombre ia pour l’exercice des responsable- lettres : élaborée, savante, appro- 
presse, l'audio -visuel, l'èdltlon, tés. Comme le goût pour les fondle. mais marginalisée. De 


thèse catastrophiste, il faut 
ser sérieusement la première 

modèle cla^iqu^de"nî^U«tueU J trlpodee*^ ^■U^avaient 

du fsit du développement des «"ÏÏ5 ’d^^5vÆ^nï?im 


grandes idées c macro- régula tri- l'autre, la culture des nouveaux 
ces» va de plus en plus souvent intellectuels, neuve et commune, 
eu M o de" ‘ ï é v ri er * "iïn ** c onstataî t de Pair avec ane ignorance mas- mais qui n’est qu'une mine» pel- 
cohoti ne ievner constauut give des réalltéa économiques. Ucule posée 


que les personnages 


certaine Incohèrence, et 6 
certain narcissisme de 


r le monde moderne 


f a ) Normalien, auteur de l'Hoi 


nouvelles de communication so- EfîjLJJ, 1 P ÏÏS’ seulement se s™- 

ffliaSS’M 

raient pas encore été remplacés. rame ' 

Car Je suis bien convaincu 
qu'ils ont un rôle social positif. 


LES DEUX RUBICON 
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PUBLICATION JUDICIAIRE 


i Société IMOO. ayant 


1) La Société Nouvelle des Agendas Mignon «t 1 
pour avocat Maître Coca beau es Monsieur Char’" 

□tstr&taar su reglement Judiciaire de la Sort 
Mignon, ayant pour avocat Maître J. Garni ex . 

2) La Société Fournier Editions. 

H eat extrait littéralement ce qu 

Considérant que la Société des Agi 

1950. d’une Société « Maison Fournier » qui vendait i 
dénominations « Rendez-vous » et « Mignon ». 

Que la Société Nouvelle des Agendas Mignon, à laquelle a été apporté 
le tonds de commerce de la précédente, a été déclarée en état de réglement 
Indiciaire le 4 août IS75 : que son ronds de commerce a été donné en 
gérance le 10 octobre 1915 à la Société Brodant & T au pin. puis le l» mars 
1978 a la Société IMOO. 

Que les livraisons dea agendas Mignon 1977 n’ont pas été convenablement 

Que' la Société Fournier Battons, iondée en 2975. a pour Président 
Pierre Fourni er. descendant dea dirigeants de la « Malawi Fournier » qui. 
de 1981 à 1974. a été Cbrt du Département de Fabrication dea Agendas 
Mignon. 

Considérant que. dans cette conjoncture, la Société Fournier B’oet livrée 
à. divers agissements qui dans leur ensemble sont co oeiltuiltB de con 
déloyale : 

1) Elle a édité une gamme de 5 agendas recbargeablee par un 
de RUaEiéro en se procurant des pièces métalliques identiques à i 
Mignon chez le fournisseur de celle-ci. et en donnant tant ans 
qu’aux Intérieure de reofiarges des formats Identiques A ceux de S 
Mignon. 

2) Elle a Utilisé pour distribuer ses agendas les services de J* 

Fleury, précédemment distributrice des agendas Mign on, et de deu* rcy 
sentants (Fleury et Gautier) . 

3) Elle a diffusé à l’occasion de In campagne des agendas 78 une etn 
Lalre contenant la phrase suivante, tendant manifestement à créer 
confusion entre l’ancienne c Maison Fournier » devenue Société Mlgx 

la Société « Editions Fournier » : c L’équipe de spécialistes qui : 




i Société 


I constant de la qualité 


la fabrication de 

' a services qui 

tradition bien implantée. 

Considérant qu'il n’est j 
Edition o Fournier a dirigé 
une étude faite à «a de 
marché; Il était possible 

tiers mécontents de la — ». ----- 

nullement pour autant te Société Fournier à copier Mignon, alors qu’elle 
envisageait même, comme condition du succès, al- *- - ' — 1 — 

prouve qu’elle est capable d’innovation et d’original! 

Considèrent que le» agissements fautifs do la 

entraîné dans l'esprit des détaillants la confusion entre les pradi 
des deux firmes, et parfois entre les deux firmes elli 
d'Bssals des Recherches Techniques des Tabacs du 


les services que vous attendes d’une maison sérieuse qui désire perpétuer 
: tradition bien implantée. » 

Considérant qu'il n'est pas iauzile d’observer que. ce faisant, la Société 
ods Fournier a dirigé son action vers le créneau que lui signalait 
étude faite à sa demanda. Indiquant qu'en dépit de la saturation du 
hé, il était possible de sa faire une place par la prospection des pape- 
tiers mécontents de la Maison Mignon, mate que cette étude n Incitait 

. _ — ' , alors qu’elle 

jeune maison 

inta' fautifs da la Société appelante ont 


9 di - Centre 


nvler 1977). 

r cas motus. 

Confirme le Jugement critiqul 


ce qu’il a dédoré la Société Editions 

__üoyala et en ce qu’il a ordonné ia 

publication, mais en précisant qu'elle portera sur le présent arrêt h la 
:e du Jugement. 

Entendant, condamne la Société des Editions Fournier à payer respec- 
ment & Garnier. Administrateur au réglement Judiciaire de la Société 
Nouvelle Agendas Mignon et à la Société IMOO 23.00 0 F et 30 000 F de 
images- Intérêts. 

Dit n'y avoir lien i Interdiction m à confiscation au saisie. 


.rophètes et les saints, 
hommes exceptionnels auxquels 
les intellectuels n’ont que trop 
tendance à s'identifier a van U- 


Disparition des structures 
cumulatives 


Mais U faut prendre conscience 
d’un fait nouveau et capital : oe 
que cette génération de créateurs 
,.-„ D a gagné en extension de la co oi- 
gnant pour l'invisible, ils sont les munication, elle l'a perdu en 
virantes critiques de toute so- concentration. ~ **■ 


si q t 


— lycée, université. 


concours, enseignements, séminal. 
um „, mj 9U xia res — étaient des structures 
étroit, comme catégorie socio- nimMlalivea^Une^ cul rare t Ppuvalt 
professionnelle déterminée, que ~ ““ 

je m'intéresserai • 

dirai qu Qs ont une res— npfl. nuis nroduirp un discours 
ponsabüité particulière, qui tient véritablement élaboré, établi pour 
i lût!' i aj i BB1 i une longue période, au-delà des 
malgré 1 éternel procès qu Us font modes. Avec les modernes mass 
au pouvoir des hommes de pou- «-est - pour le 

/«oiiJiTiM moment du moins — pas possible. 
« m an. n> n TOn ” '* un jésuite me fit învolontaJre- 
n a 1res ou des chefs d'entreprise. ment 4" .*"» la démonstraüon de 


est d’un autre niveau que celui des 
hommes politiques, des gestion- 

nêlros nn de nhefc d-ênlTOBiK. S qiTai P>x dlrréronœ. 

bi je mets de coté toute culture élaborée, où les connals- 
mêtaphyslque. et si je definis sanoes sont co reliées en un sys- 
sim^ement le pouvoir, dans la téme. appareil qui résiste au 
cybernétique sociale, comme pou- temps parce qu'il forme conti- 
rofr de réguler, je dirai que les n oment des spécialistes et des 
intellectuels sont les hommes qui adeptes en cercles concentriques, 
disposent du pouvoir des macro- jusqu’à établir un large et solide 
régulations, celles gui constituent consensus autour de notions 
ce qu'on appelle en propre la admises et intégrées par tous, 
culture : ils formulent les normes r . «assait dans une bibL 

Hmartn^i e Blen loin de module Chèque à la mode ancienne. Entre 
1 imaginaire. Bien loin de P 1 ™*” JL deux rayons poussiéreux, sombres, 
des biens à consommer, ils créent ° pr J de „*£*, serrés, nins éru- 


adminlstratlve. 


Les grandes idées 

J’ajouterai que, entre les deux, 
le rôle des hommes politiques — 
du moins les vrais, ceux qui 


Thomas d’Aquin y était Intégrale- 
ment reproduit en une intermi- 
nable série de subdivisions : trois 
parties, une vingtaine de grands 
arguments, plusieurs centaines de 
« questions » qui sont chacune un 
petit traité. 

'SPSSÎ^Sfc J^SSmïïL Tr^àifX | 

pensable médiation entre les deux était q 

p£ÏÏ? gSSd^îdéUÏari 0 ?» 

ri aeSma cheur Individuel, à ce gigantesque 
f monument du savoir Houro^ 

comprendre comment, quand la Au j our d hui , 1 e s iniellect^te 

culture est en crise, la politique créatifs, dan^t mm trob pl^ 
l’est aussi, rejetée qu’elle est vers obligés décrire d« 



ia technocratie ët la gestion éco- livres > J* 7? ’. vl 1 t a e ’ r iï in 
nnmiaue. auxouelles nous la leur vie privée à la radio ou a ia 
Sus 1« jours télévision, sont st^turatenurat 
nn neu dIua. contraints de rester superficiels. 

JZ: j-- é]é . A chaque nouvelle « prestation » 

» dans les mass media, devant un 
ments de base de la culture, ce .^ c ^ vaste chez qui ils 
sont les intellectuels qui ont a f droit de supposer 

charge de les f ^^ r ' acquise des nouons préalable- 

leur s^le j^tlve . éIator ées. ils doivent re- 

être les « macro- régula te urs ». ies -n*rimwicer à zéro leurs discours, 
hommes des tow» I toS^impliller et donner à croire 
au pouvoir à vrai dire immense. _ ^ F pije _ qUB tout est 
Or je crois pouvoir “ontre? simple, 
comment Us sont aujotuPTim ^ déma g 0gie est ici un men- 
empêchés de Jouer pleinement ce sQnge _ don f tine certaine classe 
rôle» politique et journalistique use et 

Soit, en effet, le personnage- abuse pour faire dénigrer par le 
type de l’intellectuel qu’ont connu puü u c les intellectuels un peu 
les générations précédentes, en profonds, sous prétexte qu'ils sont 
France : V agrégé de lettres, pro- obscurs ou « aristocratiques ». Et 
fesse ur. auteur de livres. Ce ^n>e place est libre pour les amu- 
se définissait d'abord par sa for- geurs publics et les interviewera, 
matjon, l’université littéraire clas- La culture, et les macro-rêgu- 
sique. L’effondrement de cette iay 0 ns avec elle, est ainsi réduite 
université autour de mal i960 a à bon compte à un rôle second, 
donc changé les données du jeu. LlBS gestionnaires restent les seuls 
L'agrégé de lettres ne se « repro- ma jtres : ce ne sont évidemment 
dult » plus exactement comme pas girouettes de nos émis- 
avant. Sons et gazettes culturelles. Si 

restés dans les talentueux qu’lis salent, qid sont 
fil^Ssïïis^ rmüSralté capables de lemr a remontrer et 
UttéiSraïetnsen dévia- d’un de (Sire contrepoids 


urgences 

Sb^MS^nverb^dans 

LfïwSÏ* un ment, être InstaHésau plus^pro- 
Ehetto, il faut avoir soi-même 



Revive: le monde merveilleux de la Provence , respire: tous ses parfums, 
réc/miiffe:-vous sous son soleil incomparable en lisant les immortelles 

“Lettres de 
mon Moulin” 

d’Alphonse 

Daudet 

illustrées sur 
les lieux mêmes 
par des artistes 
de l’époque. 

De la Crau à l’Estérel, du 
Luberon à la Camargue, 24 
contes merveilleux, sensibles où 
malicieux. 

Tous sont justement célèbres. Qui ne 
connaît V Artésienne dont s'inspira Bizet 
et dont le sujet Fut donné à Daudet par 
Frédéric Mistral? Qui ne fut charmé ou énu 
par la Chèvre de Monsieur Seguin, par I '.Agonie 
de la Sêniilianie ou par la A fort du Dauphin? 

Qui ne prit un malin plaisir à la lecture des Trois 
Messes Basses, de V Elixir du Révérend Père 
Gaucher, du Cure de Cticugnan , de la Mule du Pape 
qui garda sept ans, en réserve, son fatal coup de pied ! 

Ces sujets pittoresques et mouvementés appe- 
laient l'illustration. Alors je m'en suis donné à cœur 
joie et c'est chaque page que j'ai voulu décorer d'images 
sensibles que le texte vient habiller â l'ancienne et avec â- 
propos. Pour ceJa, j'ai retrouvé Jes épreuves de deux maîtres 
graveurs de l'époque dont le trait réaliste, incisif et vivant 
est un enchantement. Le plaisir des yeux vient s'ajouter à 
celui de l’esprit pendant plus de 400 pages. 

y* y i* t • • i x , , , _ Envoyer-moi à f adresse ci-dessous, le volume des « Lettres de mon 

Une reliure plein cuir de mouton de pays de la. Moulin », auquel vous joindrez ma gravure en cadeau. 
meilleure qualité, douce au toucher, fine à l’oSorat, voiup- ? Dm p()Mlis * . 

tueuse au regard, travaillée a la main exactement comme • - ■ - 

autrefois, sert d'écrin à ce chef-d’œuvre. Le dos et la tranche • 
supérieure sont rehaussés à la feuille d'or véritable et dix * 
autres détails de fabrication soulignent le caractère « fait % 
main » de ce précieux volume in-octavo (14 X 21 cm). • 


BON 

à renvoyer à JEAN DE BONNOT 
7, fg St-Honoré 7S392 Paris Cedex 08 


(mettre une croix dans la case chois, 

O régler à réception , au facteur, la sompie de 74^5 F 4- 1 7,70 F- de 
frais de port , soit 92,05 F. 

D joindre à ce bon de souscription , un chèque de 74 JS F. Je bénéficie 
alors des frais de port qui restent à votre charge. 

Si je ne suis pas convaincu de la valeur et des soins apportés à la réali- 


quement pour mes livres et sur mes indications. 


Garantie de revalorisation 


i décision. Je garderai ma gravure. 

Prénoms 


Code Postai Ville . . 



Poqs 14 — LH MONDE — 26 avril 1979 • • . 



LE « FESTIVAL HOMOSEXUEL > DE RENNES 


LE DÉBAT SUR L'AVORTEMENT 


Un sondage ne fait pas le printemps 

De notre envoyé spécial 


Rennes. — En dépit du 
refus — signifié le 
20 avril — d’organiser dans 
les locaux de la Maison des 
jeunes et de la culture 
(MJ.C.l de Rennes-Centre un 
Festival national homosexuel, 
les adhérents du Groupe de 
libération homosexuelle 

IG.L.H.1 de cette ville se sont 
réunis lundi 23 avril dans ces 
locaux («le Monde» des 24 
et 25 avril], la police se bor- 
nant à vérifier qu'aucun 
mineur n'était présent. Les 
activités de la MJ.C. ont été 
suspendues pour une semaine. 

Cet épisode et les diffi- 
cultés qu'éprouve de son côté 
le G. LH. de Marseille à 
réunir une - université d'été - 
illustrent les limites aux- 
quelles se heurte la recon- 
naissance, dans la société, du 
fait homosexueL 

Cinquante-cinq pour cent des Fran- 
çais affirment tolérer l’homosexualité. 
VJn pour cent seulement considèrent 
que c’est un dé(ii : fa fioéralrsme que 
traduisent les résultats d'un réoent 
sondage d'opinion de PIFOP (le Monde 
du 21 avriri n'est-II pas véritable ? 
Tandis que les - homophIle3 - pari- 
siens se félicitent de l’évolution des 
mœurs. I® Groupe de libération 
homosexuel (G. LH.) de Rennes prend 
conscience, sur le terrain, de réalités 
moins agréables 

Tout aurait dû, pourtant, bien se 
passer pour ce premier Festival na- 
tional homosexuel intitulé ■ Autres 
paroles d'un autre désir », prévu du 
23 au 28 avril à la M J.C. Rennes- 
Centre. Une M.J.C. dirigée par un 
conseil d'administration « dynami- 
que », une municipalité socialiste 
qui, l'an dernier, n'avait pas bronché 
quand ce môme G.LH. organisa une 
« semaine homosexuelle », une per- 
manence des homos et des lesbiennes 
qui Fonctionne déjà dans (es locaux 
de la Maison des jeunes, tout per- 
mettait d’envisager sereinement l'or- 
ganisation du festive). 

Ici. le G.LH. — une douzaine de 
personnes — se sentait comme chez 
lui. On y avait oublié que l'homo- 
sexualité est un thème « délicat ». 
A la MJ.C-, les homosexuels consi- 
déraient qu'ils appartenaient à une 
minorité parmi d'autres, - ceux du 
Larzac. de Fa lutte des Femmes, de 
la non-violence *. La Maison des jeu- 
nes leur donnait à leur tour la parole. 

Tout a commencé en mars avec 
l'opposition des - membres de droit » 
du conseil d'administration de la 


A Marseille 

LES ŒUVRE UNIVERSITAIRE 
REFUSENT DUfBERGER LES 
PARTICIPANTS A UN CAMPUS 
D'ÉTÉ HOMOSEXUEL 

F -De notre corresp. régional .) 

Lyon. — Des responsables des 
groupes de libération homo- 
sexuelle (GLH.1 et des groupes 
lesbiennes iGL.l ont rèunL mardi 
24 avril à Lyon, une conférence 
de presse pour protester contre 
la volte-face du Centre régional 
des œuvres universitaires et sco- 
laires (CROUSi de Marseille. quL 
après avoir accepté d'accueillir 
une « unireratté d'été homo- 
sexuelle » sur le campus de 
Luminy. y a Finalement renoncé. 

Dans une lettre du l* r février 
1979, le directeur du CRODS écri- 
vait : « Je prends bonne noie des 
dates d'hébergement (—) des 
congressistes de votre associa- 
tion », ajoutant : « Trois cents à 
six cents chambres (ou au-delà, 
si nécessaire ) seront mises à votre 
disposition durant cette période*. 
D’où vient alors que, le 16 mars. 
]e même responsable ait informé 
par lettre le G LH. de Marseille 
qu’il n’était pas possible « de 
donner une suite favorable à 
[laî demande d’hébergement ». 
sans préciser les motifs de cette 
volte-face î 

Les membres du G-L.H- de Mar- 
seille croient déceler dans ce revi- 
rement l'influence du nouveau 
recteur. M. Yves Durand, nommé 
au début de l'année, ils n'appor- 
tent. toutefois, aucune preuve de 
cette affirmation. Les respon- 
sables des GLH et des G L n’en 
dénoncent pas moins i "attitude 
« tout à fait intolérable » du 
CROUS, qui non seulement com- 
promet un projet déjà avancé 
mais témoigne d’une discrimina- 
tion évidente dans l’utilisation de 
bâtiments publics qui ont été mis. 
rappellent-ils. à la disposition des 
Témoins de Jéhovah en 1978. 

Les organisateurs, qui main- 
tiennent leur projet, ont reçu du 
maire de MarseilUe. M. Gaston 
De/ferre, l’assurance que la muni- 
cipalité acceptait de mettre les 
bâtiments de l’unité d'architec- 
ture et des b^auv-arts. situés eux 
aussi sur le campus de Lumlny. 
et dont la ville a la responsabi- 
lité. à la disposition des partici- 
pants. — B JB. 

[M. Maurice Moulins, le directeur 
du CROUS. que nous avoue Joint au 
téléphone, s’est refusé » tout com- 
mentaire.] 


MJ.C. Ils ne sont que quatre, mate Ils 
comptent. Représentant les pouvoirs 
publics, lia rt'ont pas voulu que la 
festival soit organisé par la MJ.C., 
en collaboration avec le G.LH. 
Les autres membres du conseil 
— dix-sep personnes — étaient 
d'un avis contraire Le préfet et le 
directeur départemental de la jeu- 
nesse et des sports mirent en garde 
les dirigeants de la MJ.C. : - Vous 
laites courir un réel danger moral 
aux /aunes », dit l’un. - La mise en 
! eu de votre responsabilité pénale 
pourrait être recherchée », souligne 
l'autre. « La manllesiation donnera 
certainement une mlormation parcel- 
laire et orientée et par conséquent 
non obtoctfvo sur les problèmes de 
la sexualité •, affirme un troisième. 

Le directeur do la M J C., M. Mon- 
nin, sentant que l’affaire se gâte, 
abandonne » foute responsabilité 
morale, administrative et financière 
pendent la durée du festival ». A ce 
moment, le délégué régional de la 
Fédération des M J C.. M. André 
Métayer, su souvient que la Maison 
de Rennes-Centre est la plus turbu- 
lente des quatre de Rennes. Les 
pressions se multiplient, mais le 
conseil d’administration tient bon. 
« O ailleurs, nous n’interdirons pas le 
festival -, souligne aujourd’hui 
Mlle Bernadette Malgom, directeur 
du caNnet du préteL M. Martial 
Gablilard. adjoint au maire chargé 
des affaires culturelles, n’interdit pas 
non plus : » La décision majoritaire 
du conseil eat souveraine. • 

Les pouvoirs publics ne tont que 
« mettre en garde - af Ils rappellent 
la vocation d’une MJ.C. dont - le 
caractère socio-culturel ne corres- 
pond pas à fa tenue d" un leaiival 
homosexuel •. Le G.LH., pourtant, 
fait partie de i'otfioe social et cultu- 
rel municipal qui fédère les organi- 
sations socio-culturelles de la ville. 

Réalisme 

Le vendredi 20 avril, cédant aux 
pressions, le conseil d’administration 
de la M.J C. revient aur son autorisa- 
tion par réalisme. Adopter une atti- 
tude contraire * c’était perdre la 
MJ.C. -, dit le vîce-présIdenL • Sans 
r agrément du ministère de tutelle , 
foules nos subventions tombaient. » 
Néanmoins, ta mairie tend la main : 
les homosexuels pourraient réunir 
leur festival dans une salle commune 
■ louée aux conditions habituelles ». 
M. Gabillard insiste même : » La 
municipalité socialiste ne veut pas 
qu’une telle manifestation soit annu- 
lée, mais elle ne pouvait avoir lieu 
dans une M.J.C. » Les jeunes du 
conseil d'administration ont donc 
compris. jBans. cheveux longs, dépe- 
naillés. Ils ont cependant d'autres 
luttes à mener. 

Un » G.LH. » es3eulé tient tout de 
môme à rappeler : « Noua voulons 
avoir te droit d'être homosexuels 
sans avoir à nous cacher. Nous ne 
voulons plus faire roblet de mesures 
discriminatoires, plus d'article du 
code pénal qui prévoit des peines 
plus dures pour les homosexuels, 
comme s'ils étalent d'une autre 

Lundi, une poignée d’entre eux a 
« occupé » la maison des | eunes et 
ouvert, malgré les gros yeux des 
pouvoirs publics, le - Festival natio- 
nal ». Les dirigeants de la MJ.C., 
débordés, ont écrit une lettre pour 
protester. En pure forme, en pure 
perte, puisqu’ils (l'appelleront pas. 
ont-ils dit, la police. Celle-cf est 
venue d'el(e-méme. lundi soir, mate 
pour des vérifications qui n'ont pas 
interrompu le festival. 

A l'Union départementale des asso- 
ciations familiales (UDAF), à l'ori- 
gine des premières réactions, M. Per- 
rier, vice-président, explique : « On 
ne pouvait laiaser taire cela dans 
une maison où se trouvent dea 
enfants menacés per cette pollution. 
Nous avons lait des démarches pour 
que cesse cette entreprise. Les 
homosexuels ont tait trop de bruit. 
L'homosexualité est un fléau. » Un 
« ttêau social », c'est justement ie 
sulel de la pièce de théâtre montée, 
pour 1: fesffiral par le Triangle rose, 
une trouoe de Bordeaux. 

CHRISTIAN COLOMBANI. 



EN FINLANDE, A PARTIR DU 1- JUILLET 

Le délai légal d'interruption de grossesse 
sera réduit de seize à douze semaines 

De notre correspondant 


vigueur l'amendement i approuvé 
]e 14 Juillet dernier) de la loi de 
1970 sur l’interruption de gros- 
sesse. Alors que les premières 
mesures législatives en la matière 


ment restrictif, conforme à l'évo- 
lution internationale, raccourcit 


droit de deman- 
der l’Intervention : cette période, 
auparavant de seize semaines, est 
ramenée à douze semaines (sauf 
cas particuliers comme maladie, 
malformation ou débilité de la 
mère). Pour le reste, la loi 
demeure inchangée. 

Le législateur a prévu six cas 
autorisant, sur demande, une 
interruption de grossesse : 

D La prolongation de la 
grossesse ou 13 naissance de l’en- 
fant peuvent présenter un danger 
pour ta san lé ou la vie de la 


avortements tpar exemple, leî 
femznas célibataires) ; 


6) Une maladie au des troubles 
mentaux chez l’un ou l’autre des 
parents risquent de limiter eértçu- 


d’avis défavorable, la demande 
d’avortement peut être adressée 
directement, en dernier ressort, 
au Conseil. Pour Les cas relevant 
de la quatrième catégorie, une 
seule autorisation suffit, celle du 
médecin pratiquant l’interruption 
de grossesse. Pour les Jeunes 
femmes de moins de dix -sept ans, 
le Conseil de la santé peut auto- 
riser l'avortement Jusqu'à la 
vingtième semaine. 


L’amendement aura pour effet 
de transférer les responsabilités 
vêts le sommet de la hiérarchie 
médicale, puisque dès la treizième 
semaine seul le Conseil de la 
santé sera habilité à donner une 
autorisation. 

Politiquement, le projet soumis 
au Parlement peu après la for- 
mation du gouvernement Sorsa 
\ social -démocrate t est un héri- 
tage du gouvernement centriste 
minoritaire précédent que diri- 
geait M. Miettunen. A l'époque, 
les différents partis avaient eu des 
attitudes variées. Si les forma- 
tions non socialistes < majoritaires; 
y furent favorables, les démo- 
crates populaires s'y opposèrent 
fermement, alors que le parti 
social-democrate $e trouva divise. 
Ainsi Mme Pirkko TyülàjàrvL 
social-démocrate, à l’époque mi- 
nistre de la santé et des affaires 
sociales, bien que réservée, 
approuva l'amendement tout en 
faisant justement remarquer que 
l'adoption du projet permettrait 
de canaliser (pour ne pas dire 
neutraliser! les pressions en fa- 
veur d’une réforme plus radicale. 
Les adversaires du projet, entre 
autres les féministes, invoquèrent 
le fait que l’amendement de la loi 
ne ferait que compliquer !a vie 
des éléments les plus vulnérables 
de la société. Ainsi, si 14 % des 
avortements, soit deux mille cinq 
cents environ, ont lieu entre la 
treizième et La seizième semaine, 
ils touchent surtout les femmes 
âgées de quinze à vingt-quatre 
ans. célibataires, au faible niveau 
d'instruction, au salaire modeste 
et demeurant loin des centres 
médicaux. 

Dans ses grandes lignes, la loi 
finlandaise est jugée satisfaisante. 
D y a en Finlande proportionnel- 
lement moins d'avortements que 
dans les autres pays Scandinaves. 
Sa 1977, on comptait deux cent 
soixante - dix avortements pour 
mlie naissances. SL au cours des 
années qui suivirent l’adoption de 
la loi de 1970. une augmentation 
rapide des avortements a été 
enregistrée, lear nombre culmi- 
nant à vingt-six mille en 1973. 
ce chiffre n’a cessé ensuite de 
diminuer pour tomber à dix-sept 
mille sept cents en 1977 et à dix- 
sept mille deux cents en 1978. 

PAUL PARANT. 


La loi française 


La loi du 17 janvier 1975. abro- 
geant les textes de 1920 al 5923 
prohibant l’avortement, autorise 
- toute femme » que son état 
place *dafis une situation de 
détresse - à Interrompre sa gros- 
sesse. 

Une grossesse ne peut dtra 
interrompue qu’avant la fin de 
sa dixième semaine. Au préa- 
lable, la Femme doit sa rendre 
dans un centre d'information ou 
de conseil familial, agréé par 
l'administration, et s'entretenir de 
sa situation avec une conseil- 
lère. Lors de cet entretien, elfe 
doit être avertie des risques 
médicaux qu’elle encourt et rece- 
voir un -■ dossier-guide » d’infor- 
mation relatif aux droits et aux 
aides dont elle peut disposer, 
ainsi qu'aux possibilités d'adop- 
tion qui s'offrent & elle, dans 
l’hypothèse où elfe mènerait sa 
grossesse à terme et ne souhai- 
terait pas garder son enfant. 

Huit jours après cet entretien 
préalable, si sa décision est 

confirmer par écrit. L'interven- 
tion ne peut alors être pratiquée 
que par un médecin, dans un 
établissement public ou privé 
agréé. Les cliniques privées ne 
peuvent consacrer plus du quart 
de leur activité à t'Interruotlon 
de grossesse : cette disposition 
vise è éviter que des établis- 
sements - spécialisés • ne fas- 
sent de l'avortement une activité 
exclusive, ce qui s'est produit 
notamment en Grande-Bretagne 
et aux Pays-Bas. 

Tous les médecins et auxi- 
liaires médicaux bénéficient de 
fa clause de conscience, qui leur 
permet de refuser — à titre per- 
sonnel — la pratique de l'avorte- 
ment. Si un médecin, toutefois, 
oppose à la femme un refus. Il 
doit le lui faire savoir dès sa 
première visite. 

L'Intervention ne peut être ora- 
tlquèe sur une mineure que si 
cette dernière est munie de 
J’autorisation de l'un de ses 
parents, ou de son représentant 
légal. Elle n'est autorisée sur Fa 
personne d'une étrangère que si 
celle-ci réside en France députe 
plus de trois mois. 


L’Interruption dB grossesse - 
n'est pas remboursée par la 
Sécurité sociale. Son prix — 
avec ou sens anesthésie géné- 
rai© — ssf toutefois fixé par les 
pouvoirs publics et ne peut, en 
droit, être dépassé. 

L’avortement thérapeutique, en- 
fin. est autorisé lorsque la vie 
ou la santé de fa mère ast gra- 
vement menacée, ou lorsqu'un 
examen prénatal a établi que le • 
fœtus était atteint d'une maiadlé 
« reconnue comme Incurable au 
moment du diagnostic ». 

Enfin, chaque avortement doit 
être recensé A dea fins statis- 
tiques. étant entendu que ce 
recensement doit être compatible 
avec f'anonymat de toute femme 
qui désire voir J’inlervanüon 
rester' secrète. 

Tel est. schématiquement, l'es- 
Bentiel de la loi et de ses textes 
d’application. Mate la fait dit- . 
fera bien souvent du droit, aur 
un certain nombre de points, 
sinon sur la majorité. Én parti- 
culier. l'entretien préalabiaet les 
huit jours de réflexion sont sou- 
vent réduits è une élrripfo- forma- ^ 
lité, quand ils ne sont pas pure- 
ment fictifs. Le quota de 25 ■/• 
pour fes établissement» privés, 
les tarifs, fixés par le gouverne- 
ment, sont fréquemment ma- 
jorés, et de loin. La délai de 
six semaines est, lui aussi, sou- 
vent largement dépassé,, et par- 
fois scandaleusement. L'ano- 
nymat. enfin, n'eai pas toujours 
respecté. Il s’én faut. 

Reste une derrière violation — 
par défaut — d'un texte qui pré- 
voyait que toute femme enceinte 
puisse demander à sabir un 
avortement : les possibilités 
offertes en France è cet égard 
restent gravement insuffisantes, 
parfois dans des départements 
entiers. Un certain nombre de 
chefs de service ont de la cJausa 
de conscience que leur recon- 
naît la loi — à titre personnel — 
une conception .extensive et. 
collective, ce qui Interdit, ou 
limite, de facto, la pratique de 
l’avortement dans certains hôpi- 
taux. où. elle serait pourtant 
Indispensable. — C. B. 


{ÉDUCATION 


Les sujets de fronçais 
da Caœcoars 


et de philosophie 
général 


Marcel Proust et le désir d'être heureux 


Les épreuves de français et 
de philosophie do concours 
général des lycées ont eu 
lieu le mardi 24 avriL Les 
sujets suivants ont été pro- 
posés aux candidats: 

• COMPOSITION FRANÇAISE 
(classes de première A. B. C. D 
et E). 

« Je fus ému de retrouver dons 
deux tableaux — plus réalistes 
ceux-là et d'une manière anté- 
rieure — un même monsieur, une 
fois en frac dans son salon, une 
autre fois en veston et en cha- 
peau haut de forme dans une 
fête populaire, au bord de l’eau, 
où Û n'avait évidemment que 
faire, et qui prouiuit que pour 
Elstir (1) i7 n’était pas seulement 
un modèle habituel mais un ami. 
peut-être txn protecteur, qu'ü 
aimait, comme autrefois Carpac- 
eio tels seigneurs notoires — et 
parfaitement ressemblants — de 
Venise, à faire /(curer dans ses 
peintures; de même encore que 
Beethoven trouvait du plaisir à 
Inscrire en tête d'une oeuvre 
préférée le nom chéri de rarchi- 
rftic Rodolphe Cette fête au bord 
de l'eau avait quelque chose 
d'enchanteur. La rfrtère. les robes 
des femmes, les voiles des bar- 
ques. les reflets innombrables des 
unes et des autres voisinaient 
parmi ce carré de peinture 
qu'Elstir avait découpé dans une 
menietlleuse après-midi. Ce qui 
ravtxmit dans ta robe d’une 
femme, cessant un moment de 
danser & cause de la chaleur et 
de l'essoufflement, était cha- 
toyant aussi, et de la même 
manière, dons la toile d'une voile 
arrêtée, dans l'eau du petit port, 
dans le ponton de bois, dans les 
feuillages et dans le ciel Comme, 
dans un des tableaux que f avais 

rrus à Balbee i2i. {'hôpital, aussi 
beau sous son ciel de lapis que. 
la cathédrale elle-même, semblait, 
plus hardi qu'Elstir théoricien. 
qu'Elstir homme de goût et amou- 
reux du Moyen Age, chanter; 
e II n'y a pas de. gothique. U n'y 
* a pas de chef-d'œuvre, l'hôpital 
» sans style vaut le glorieux 
» portail. » De même i'enten- 
dais ’ " La dame ur peu vulgaire, 
a qu'un dilettante en promenade 
» éviterait de regarder, excep- 
» ter ait du tableau poétique que 
9 la nature compose devant lui. 
» celte femme est belle aussi, sa 
» robe reçoit la même lumière 
» que la voile du bateau. Il n'y a 


9 pas de choses plus ou moins 1 
9 précieuses, la robe commune et 
» la voile en elle-même jolie sont 
n deux miroirs du même reflet. 
» Tout le prix est dans le regard 
» du peintre. » Or, celui-ci avait 
su immortellement arrêter le 
mouvement des heures à cet 
instant lumineux oïl la dame 
avait eu chaud et avait cessé de 
danser, où l’arbre était cerné 
d'un pourtour d’ombre, où les 
voiles semblaient glisser sur un 
vernis d'or. Mais justement parce 
que l’instant pesait sur nous avec 
tant de force, cette toile si fixée 
donnait l’impression la plus 
fugitive. On sentait que la dame 
allait bientôt s’en retourner, les 
bateaux disparaître, l'ombre 
changer de place, la nuit venir, 
que le platsir finit, que la vie 
passe et que les instants montrés 
à la fois par tant de lumières qui \ 
y voisinent ensemble ne se re - 1 
trouvent pas. » \ 

MARCEL PROUST j 

A la recherche du temps perdu. ! 

Vous présenterez de cette page , 
un commentaire composé. 

• DISSERTATION PHILOSO- 
PHIQUE (classe terminale A) : 

Le désir d'être heureux est-il 
en nous plus puissant que le désir 1 
d’être ? , 


fl) BlcUr : personnage de Proust. , 


rrc herche du temps perdu. I 

(2) Balbee : dans Le roman de I 
Proust, une petite station bai- , 


fnétlftrt privé dea Sciences et 
Techniques humaines 
Expÿnenca pédagogique depuis 1953 

PRE PA 

médecine 


• Septembre 4 semais es et 

• Octobre à JUIN 




• Épreuve pratique d'éducation physique 

• Renforcement de l'orthographe 


Les nouvelles modalités d’or- 
ganisation des concours de 
recrutement dans les écoles nor- 
males d’instituteurs et d'institu- 
trices ont été publiées au Jour- 
nal officiel du 24 avriL Depuis 
l’an dernier tdécret du 22 août 
1978. le Monde du 30 août 1978), 
deux concours distincts sont orga- 
nisés selon qu’il s'agit de recruter 
des jeunes de moins de vingt-deux 
uns sans expérience profes- 
sionnelle «concours externe) ou 
des candidats de moins de trente 
ans ayant déjà travaillé comme 
instituteurs suppléants (concours 
internet. 

La différence entre les épreu- 
ves des deux concours se résume 
au souci de tenir compte de 
l'expérience pédagogique acquise 
par les candidats du concours 
interne. Mais ies types d’épreu- 
ves et leurs coefficients de nota- 
tion sont identiques. 

Les nouveaux concours com- 
prendront trois séries d’épreuves, 
chacune constituant une bar- 
rière à franchir en obtenant la 
moyenne pour avoir accès à la 
série suivante. 

Première sérié : étude de texte 


r n 

COURS SPÈCIAUX 
D'ANGLAIS 

UNIVERSITÉ 

DE 

CAMBRIDGE 
OU LONDRES 

coure intensifs avec un maximum 
de six participants par classe. 

Logement en chambre chez l'ha- 
bitant du en résidence universi- 
taire, chambre et salle de bains 

Pour tous renseignements : 

LANGUAGE STUDIES 

350, rue St-Honaré, 75001 Paris 



et analyse d’une documentation 
à caractère scientifique. L’ortho- 
graphe, l’écriture et la présen- 
tation interviendront dans l'ap- 
préciation de. oes épreuves; ie 
poids de leur coefficient se volt 
accru par rapport au concours 
ancienne formule. 

Deuxième série : éducation 

physique, lecture, voix chantée, 
dessins et arts plastiques ou aptl- 


pbyslque d’un «parcours en ter- 
rain aménagé », d'un « parcours 
en piscine d, et la «participation 
à un jeu collectif de type sco- 
laire traditionnel ». 

Le détail des modalités de cette 
épreuve très pratique reste tou- 
tefois imprécis. 


nait auparavant . 


groupe d’épreuves ; son impor- 
tance parait donc renforcée, 
d'autant plus qu'ü clôture le 


cependant moins lourd que dans 
le passé où 11 comptait poux 8 
■ur 21. 

La nouvelle formule des 
concours sera appliquée dés le 
prochain recrutement pour 1* 
rentrée de septembre. 


_ iTI envisage pour rénover U for- 
mation des Instituteurs, te ministère 


l'éducation fixa 


lodaiités des. coneom 


l'intérêt des candidats instituteurs 
suppléants, le concours Interna doit 

avoir lien en juin et no» à J* ttn- 
trèe de septembre, et qn*u y avait 
donc ureeuce. Pour le Syndicat féoé- 
ral de l'éducation nationale 
(S.G.E N.-c.f.d.T.), en retanebè, 
celte précipitation est « révélatrice 
du degré d’improvisation qui s cours 
actuellement quant A la réforme de 
la formation a. Puisqu’il paraît Que 
tont a 'est pas encore au polo* dans 
te projet de rénovation de 1» * or " 
mat Ion des Instituteurs,- mate ««« 
tout sera enfin tranché A Ilssne 
d'une rencontre entre le S.N.I. et 
le ministère de l’éducation ce mer- 
credi 25 avril, on aurait pu. en effet, 
attendre deux Jettes avant de flse* 
les contours des nouveaux concours 
de recrutement. A deux Jours près, 
l'apparenee de cohérence, ta moln^ 
y eût quelque pea gagné-. — G- VJ 
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JUSTICE 


LES MALVERSATIONS AU DÉTRIMENT L.A SITUATION DES ÉTRANGERS EN FRANCE 
DES CAISSES DE RETRAITE DU BATIMENT 

■ . . . . . . ... Plnsienrs organisations protestent 

-mm Mi.»*. 

M® Jean-Michel Guth. a repris, lundi 23 et mardi 24 avril, l'exa- Une quinzaine d’organisations syndicales ou d'entraide, parmi 

men du dossier des malversations commises au détriment des lesquelles la C.G.T.. la CJF.D.T., la FEN. le Syndicat de la magts- 
caisses de prévoyance et de retraite des ouvriers du bâtiment, trature, le Syndicat des avocats de France, la CIMADE, S.OJ5.- 
la C.NJV.O. et la GNJ*.0. U le Monde- des 19 et 20 avril). Refoulement, la Ligue des droits de l'homme, viennent de pro- 
Le tribunal a amorcé l'étude des - prises de participation - ^ st «^ c ‘ > “ tr ® le projet de loi modifiant l’ordonnance de 1945 sur 

des deux caisses dans certaines des sociétés du « Groupe Breuil-. 1 ® nt ^f„ et ,e sé ï° lir des étran K* rs France (-le Monde- du 
le président en exercice de la CJNJR.O., M. Noël Bonche, partie 19 avrtU * 


Plnsiears organisations protestent 
contre les projets gouveinemenlaas 

Une quinzaine d’organisations syndicales ou d'entraide, parmi 


Refoulement, la Ligue des droits de l'homme, viennent de pro- 
tester contre le projet de loi modifiant l'ordonnance de 1945 sur 
l'entrée et le séjour des étrangers en France (-le Monde- du 


Vocation, conviction, eztraffilion 


débat public, autoriser l'extra- autmncïàre. — depuis le 24 mors, 


également éclairci un point d’histoire . quand et com- L'mmen du tarte pu ta mont à ta belle étoile, on peut 
ment furent découverts ces détournements de fonds qui portèrent commission des lois de l'Assem- vivre, même en France, avec peu. 

sur plus de 69 millions de francs? Née nationale, qui était prévu S’agit-Ü d'interdire de tait ce 

L . pour le 19 avril, devrait avoir tourisme-là i? » 

ML Noël Bonche est un homme C.N.P.O., de charger la FIDEX lieu jeudi 26 avriL Toutefois, le Ce projet constitue, a estimé 
courtois qui ne donne pas I*lm- d’une vérification des comptes groupe socialiste a fait savoir M. Henri Noguères, président de 

de fuir les responsabi- des deux caisses. L'engrenage est qu'il déposerait une exception la Ligue des droits de l’homme, 


ditJon et, si elle y consent. Il 


la foi d'un télégramme des 


bribes d'une législation 


1 lî^L o t , au ? e enclenché- Ainsi le rapport, remis d'irrecevabilité. SI elle est re- « quelques bribes d'une législation 

S»™», héth ngnt. président le 1*"- février 1974. décrit-11 entre poussée par la commission, cette sur rimmigration. On présente 
.1 “SPVP^^tton de la autres les liens qui unissent la exception pourra être redéposée fout en ordre dispersé pour éviter 
H j décida, le 3 février C.N.R.O. aux sociétés civiles im- en séance publique. un grand débat gui ferait appa- 

1975, de mettre de l'ordre dans mobilières d'Aigremont et de Bar- Les organisations ont adressé nôtre un ensemble d'intentions 
la maison. Ce Jour-IA, 11 avait carês alors que les conseils d'ad- à tous les groupes de l'Assemblée insupportables o. « Dans une af- 
s^son hu^i^ deu^toe rap- mlnlstration n'en avalent jamais un texte dénonçant « le caractère mosphère de xénophobie coiîipa- 
f a eT ^fJ tLsc entendu parler. Le rapport ré- dangereux des mesures prévues, rrzble à celle de Pavant - guerre. 

comptable fiduciaire de France vêle de même l’existence de gui aggraveront la situation des V étranger devient responsable de 


port de la société d'expertLse 
comp table fiduciaire de France 
(FIDEX) sur la gestion de la 


sonne réclamée b l'étranger est. M. VI us a. figé de soixante et l 


actuellement sur l’espace iudV- ville, et de sa femme, le 25 Jan- 


C-N.R.O. MM. Pergeaux et Durasse. Des conséquences pour certaines c&- comme de Vaugmentation de la 

H alla donc trouver M. Yres prêts — respectivement de 900 000 tégorfes de touristes. « Tout criminalité, se Ce que le ministère 

Pergeaux. fondateur et directeur et de 600 000 F — « vendus » sans étranger devra désormais dt spo- de l’intérieur recherche, a ajouté 

général des caisses de prévoyance Intérêts ni date de rembourse- ser de moyens d'existence suffi- m. Noguères, c’est la légalisation, 

de retraite des ouvrière du ment- sonte pour son séjour sur le ter- vaT & biais parlementaire, de 

bâtiment L entretien fut bref. Des k explications longues et ritoire ». a précisé M. Maurice Za- V mr iiinnpr t.Piie^nue rintemement 
« J’en ai ras-le-bol dit M. Fer- difficües » s'ensuivent et M. Bon- vaxo, vice - président du Syndicat 

geaux à M. Bonche. je vous che exige qu’un terme soit rtüs à de la magistrature, qui a ajouté : oammisATtruf maintes jots c ensu 

donne ma démission. » MM. Pierre ces pratiques. Il n’en sera rien « Mais sur quels critères appré- r ^ es P ar ^ autorités de contrôle, 

Ducasse, secrétaire général, Mau- et c’est pourquoi un deuxième cier a-t-on ces moyens ? En se en particulier par le Conseil 

xioejacq, attache de direction, rapport est commandé à la FIDEX. déplaçant en auto-stop et en dor- d’Etat. » 


AU TRIBUNAL. DE PARIS 


et Philippe Rigaut, cadre finan- Les services financiers des caisses 

Cier, furent à leur tour sollicités tentent d'entraver son travail 

et à leur tour s’inclinèrent mais U e* trop tard. Le 3 février _ 

M. Georges Breufl. aujourd'hui 1975, C mq jours après la remise AU TRIBUNAL. DE PARIS 

principal mculi^ puisque M. Per- d U rapport, M. Pergeaux est 

geaux est d^édé. appelle cela contraint à la démission. 

un «coup d Etat ». M. Bonche, Les Investigations de M. Bonche _ _ ■ _m. _■ „ m MU 

p8 ^ û* 063 formules à ont donc réussi là où avalent OP-JWOUII 1 1 

SSPJrtM»» 0 ®. D gpmidère sim- échoué celles des Inspecteurs gé- 

4 dlmpor " néraux du ministère du travail. < L(U querelles entre vieux Les coulisses de la m« Rèpu- 
tantes malversations. autorité de tutelle. Au travers hommes m’ont toujours paru Nique agonisante, récemment 

M. Bonche n'avalt pas décidé des livres comptables, ces der- chose affligeante. Je me garderai évoquées par le général Navarre, 


vable, puisque, entre 1942 al 


ce « nettoyage » par le vide à la nlers n’avaient entrevu qu’u 


légère. Entre octobre 1973 et « maison parfaite - do 
février 1975, 11 était passé de la bonne et saine gestion, 
circonspection au soupçon, puis 1 aiidpmt mm « 

du soupçon à la certitude. Le pre- LAURtNT gkeiu 


Les querelles entre vieux Les coulisses de la Ht* Rèpu- 
mes m’ont toujours paru bllque agonisante, récemment 
le affligeante. Je me garderai évoquées par le général Navarre, 
1 de prolonger celle-ci, comme s'étalent pas beaucoup " plus ter- 
ne suis abstenu de la faire tueuses ni plus bourbeuses que 


maison parfaite - dotée d'une je me suis abstenu de la faire tueuses ni plus bourbeuses que 

mne et saine gestion. naître. » Ainsi s’exprimait, dans celles de n’importe quel régime. 

LAURENT GRE1LSAMER ta Revue des Deux Mondes de Mais elles avaient le triste privi- 

ukhilsamuk. lft79> Dominique Leca, lèse d’être aussi les coulisses de 

inspecteur général des finances, la défaite. 

• ta cour d’apptl de Calmer répondant £M- Ctaston PMewkL Alto de Parti fleu- 


alerté dès WÏ3. Administrateur de dlr.idh rirnwil avril dî L'Ancien président du Conseil rtesaient les rivalités de per- ™ ?“ 1, n ■—‘{“L » 3 

1a caisse depuis 196R U venait tS'JTmd Mnairtt constimttonnel ne ltavalt pas mé- sonnes, les intri*uee ntt le boudoir avril 

d St» désigné comme représen- nagé dans des . Propos «publiés tenait son rtta ... J 255. Z?„E* aclmr (U ’• * 


Le 30 janvier dernier, le mfnfo- 


l'autre. de près de deux. 


La' quasi-coïncidence est pour le 


i danger, a été condamné 


i peintre catalan Manuel Ffusa- à 2 000 francs d'amende. 


A Paris, 4. rue du Dahomey (II*), m Accident du Betelgeuee (suite). 
A partir de 18 heures. — Les capitaines et officiers 

C.G.T. de la marine marchande 
• un légionnaire condamne ont vivement réagi aux « accusa- 
potir meurtre. — Le tribunal per- tions gratuites s portées par un 


cissements chrifrfe et se rend envoyé une première fols sa entre vieux hommes » ; le tn- 

compte qu on lui ment. dérision. Le 37 février, le tribu- banal de Paris devra dire si 

D convainc alors le bureau de nal correctionnel de Strasbourg M. Palewski a dépassé les limites 

la CJîJLO, mais aussi de la s'était déclaré incompétent. d'un débat historique. 


ffntmïî.’SB longtemps tété a partir de 18 berne. ' - Lee .e^t aioea et otBtoj» 

St H rn pn ^ d lL jeunes gens qui avaient attaqué I «î U M>nunaitMl’ son livre Ravnaud tat suDp^t^dès avant • Un ^IfionnaiTe condamné ont vivement réagi aux « accusa- 

bfttimenL « Fai constaté, dit-il, » février d-mipr à strashmira versité, en commentant son livre Raynaud rut supplante, oes avant meurtre. Le tribunal ner— mim, m-ntnnoa — nn p fx ae ... (rn 

pu. le tôt* do. placement, ne gctogebt paru, ta *«pt«re ATSHS % 

c^espon^t^au chien des affaires étrangères lie I940 ‘ 8 w^^vl^^u^Illex (TJ* J JL) de Metz a con d a mn é, 24avril a promis de l’explosion 

5 rue - 8 Monde du 8 février). La cour M. Leca n’en a pas moins porté 0T1 i cem ml- manU 24 avxfl, le légiœmalre a u pétrolier français Betel- 

teur cuneux demande des âctair- 4VaJt déj^ j e 30 mare dentier, devant la Justice la « querelle fiKSs 11 de Vichy Emmerifngi vingt-deux geu&c en Janvier dernier. Leur 

d renvoyé une première fols sa entre vieux hommes »; le tri- DomütimS j^TeT GUbertS “*■ àteerteax, A trois ans d’em- fédération se déclare « parfaite- 

compte qu on lui ment. décision. Le 37 février, le tribu- banal de Paris devra dire si iii rnême avait d’aflleurs prisonnement pour meurtre. Ce- ment stupéfaite » par ces accusa- 

n convainc alors le bureau de nal directionnel de Strasbourg ML PaJ^rski a dépassé les limites ^utique poi-TS ^vatt frappé viotemmetit, « d'un haut fonctionnaire 

2a CJÎJLO, mais aussi de la 5 était déclaré incompétent. d’un débat historique. daœ l'avfation de bombardement. 1078, son œ l’industrie pétrolière britan- 

H voit dans MM. Leca et Devaux, qggg gg" ^ ™ nique qui. courageusement, se re- 

: et surtout dans ce dentier, les dans l’anonymat .. Assurant 

_ . mauvais génies du président du treate-*pt ans- Bien qu’liait qa'en l'état actuel de l’enquêta 

EDUCATION conseil, et laisse entendre, après «osnNé^Eÿraent dans te oem^ rien ne permet de connaître vért- 

‘ , yVV ni IV|1 quelques amnénltés, que ceux qull « personnel de garde lui avait tablement les causes de cet aoei- 

appella * les deux compères », a d mi n istré pour tont traitement dent, la fédération de mande as 

I- . „ |- «-lïtï-... I L. ll(n nnlLitfll furent pour quelque chose dans une douche, estimant quH s*agts- dent, la fédération de la marine 

Contre I3 pOlilIQUe L£ pr6nll6l TOlUfll VICIwOVIOl l’&cceptatlon de la défaites sait d’une simulation. Bennlng marchande ii'laieme«ir avec 

Àa rorfon loi Amont . > , „ , Le maréchal Pétain succédant Tllgner était mort le lendemain, fermeté auprès des Britanniques 

UC fCUCjJiuiPinciii -Ip (fl nrOCCA et I Pfftlr à Paul Reynaud nomma son pré- L'adjudant Arthur Zeldler, pour protester contre ces décla- 

vn ■ CWIR décesseur ambassadeur de France inculpé de non-assi tance à per- rori07W». 

LE SGEN (C.F.D.T.) DÉCIDE Le Comité d’information pour même en direction des ensei- ( envoya MM. Leca et Devaux en j 

«sr nierai 1 l 'ArCCUCIWI ^ la presse dans l’enseignement gnants. Elle est organisée avec le éléments précurseurs, avec ses , - , 1 - - - - - — - ■ ■■ * 

Ut « rAjjtK A L UiiliUiVl » (CXPJE.j. qui comprend six quo- Centre de perfectionnement des papiers personnels. A Madrid, les 
■ 11 mimr nniur milUTllUT tidlens. quinze hebdomadaires et joornaJlstes et des cadres de la valises furent ouvertes : on y 

AU LUUk3 U UNl UUINlAINl huit mensuels, organise du mardi 4 presse (CP.J.), et l'Association trouva aussi de For. des bijoux - - - — cpabttotMj .... 


Contre h politique 


LE SGEN (C.F.D.T.) DÉCIDE 


| décesseur ambassadeur de France I inculpé de non-assi tance & per- rations 1. 


t mensuels, organise du mardi 4 presse (CP.J.), et l'Association | trouva aussi de Tôt. des bijoux 


„ x iy, jnaùme presse à l'école. Celui-ci portera gnants de français (AJi?.), conseil avait confiés aux deux 

* wLSnSS, deux thèmes : la connaissance histoire-géographie ULP.H.G.) et é missaire s- Scandale, soiroeuse- 

gouvernementa^ du_ rallia ^ ^ prlneipaus mécanismes de de sciences économiques ment orchestré par ceux qui ven- 

mmt la logique synmcaje aenas j. in jr oriïiat ioi 1 sons ses différents (ALPBE.S.) y apportent aussi leur lent déconsidérer Reynaud — qui 

BtehRfn ’ t^rétaire aspects dans la presse écrite: concours. n'ira pas à Washington, — et le 

M. PatriW B^ns^ ^CTetaire j^dactlonnels. économiques et _ . .. , . prersonnei politique opposé à 

national da Syndicat techniques; l'utilisation du jour- . ^ejorum natl onal de la pr^e l’axmistlce. Les deux fiospecteure 

l’éducation nationale (SGEN- ^ objet et moyen dVm- tï* 00 * 5 ara ^ tt des Unanoes gagnent Londres, où 

CPJ3.T.1. ^t^Srif blbsement scolaire de la région de Gaulle refuse tons services et 

rence de presse, manü 24 ami, « parisienne où les perttefoanfs ^ faJt interne*, puis surveiller, 

en précisant que le SGEN avait ^ fomm ^ p^- des seront hébergfe en chambre indi- m. Palewski, qui fut un des piliers 

décidé de «passer d l professionnels de la presse — plus vldueUe. droits d'inscription de la France libre, y fut-il pour 

Four prolonger les actior» qui ^ omt vingt __ au x)n ^ nom _ sont de 300F par persomw et quelque chose? Nul ne ta dit, 

ont eu lieu dep uis p breux ateliers, carrefours et débats couvrent toM les fiais pédago- mais les intéressés le pensent ma- 
semalnes dans diverses régions £LiI1£l qu -à travers des exereloes riques et d’hébergement. Des bü- nifestement. 

contre les suppressions de postes pratiques réalisés dans des groupes lets de réduction S.N.C.F. saont _ ven n .™ 

d’e^^ts. rœixmsaNœ du faîotlT réduit, n s'adreSe aux envoyé airastagialres qui vlm- dSSira pî? à Ds ocSSSS 

KSffTüff 4 différentes catégories du corps ^ pnrjn^lj «t Mo? dT^ïStes 


partictp»’ è pa^du 7 mai 4 enseignant du second degré (pro- ouvert à IM parti^pante. Les d^rSmSistration, 

une qwpwoe fesseura. documentalistes, conseil- Inariptiorer des ceignante teté- i^ ct £aas ^«ctiS^vA Tort 
marquée par des nMaMMjm ^ d’éducation, chefs d'établiase- ressés sont reçuœ dès maintenant, teSin tins les 

des grevés et des sauto-redwtôms raen t_î de toutes disciplines et de dans la hmto: des S» ooSStaWee dS ^ 

d horaire », dans les collèges et tous niveaux, de l'enseignement nlbles, au Centre de perfection- earrière ri le livre de M Leca 

dans les lycées d’wisefgnement 6t privé _ nement des Jomcnatistes, par réâiaue SA PalewS 

professionnel (ex-C£.T.) où de P H Mme Debeauvais. Forum national 1 

nombreux enseignante ont d« Cette rencontre nationale est la de la presse A léc Ü^k 0 des souTOOks vieux de près°de ' 

horaires hebdomadaires de vingt première opération de cette enver- Ane du Loi^re — 75002 Paris. qSraStea^ rttaTpulnaS de 


maîtres d'internat, surveillants | 
d'externat et mritres aumjialres 1 
qui seront, selon le SGEN, huit 
mille à être licenciés à la pro- 


[-titulaires, en supprimant 


A S* VACANCES UNBIMS 
*ew et MimiS-tK 78 

ANGLETERRE : Séjoars en faillie n e> rtsMein nec cnn. 
CANADA : vacances I le Ici» je&ëceise (pies le Tl mA 
JAPON : siieerc ee Mie sacs caers Uhe de 11 ansl 
(J SX I WM n famine anc coure : GEORGIE. KW-ItRSEY. 

Sd'pmrs es MmsiKs: UEW-VORK. BEWŒLIY. 

Sae année scalaire es Mie OMI aesl 

TRANSPORTS : VOLS TRANSATLANTIQUES (U-S-A-CANADA! 
^ POUR TOUS. 

Nom Prénom.-. Age 

Adresse 

........ •*. ........ .* 

Association Culturelle oour le Tourisme et. les Echanges - N® 1667 


quarante ans et la pugnacité de 
deux commandeurs ee d’an, grand 
officier de la Légion d’hon- 
neur. — J. P. 


M. CHRISTIAN LE GUNEHEC 
EST NOMMÉ PROCUREUR 
DE U RÉPUBLIQUE A PARIS 

En remplacement de M. Louis 
Barbaroux, admis, sur sa 
demande, A faire valoir ses droite 
à la retraite, M. Christian Le 
Gunehec est nommé procureur de 
la République A Paris, par un 
décret paru au Journal officiel 
du 35 avril. D était directeur des 


COMITE 

POUR LA REVISION 
NJ PROCES DE 
CHRISTIAN RAHUCGI 


Christian Ranuccl, condamné à mort le 10 mars 1 976, a été guillo- 
tiné le 28 juillet. U avait vingt ans au moment des faits. 

L’instruction pénale etleséléments recueil lis depuis l'exécution de 
Christian Ranuceï ont révélé de nombreuses Incohérences et des 
anomalies si graves qu’elles entretiennent des doutes sur la culpabi- 
lité de Christian Rarucd. 

Saisi d'une remiéte en révision 1e T O août 1978, Monsieur la garde 
des sceaux a déclaré le 30 janvier 1979 à la télévision qu’il l'avait re- 
jetée. Cette décision laisse entier le problème posé qui est de savoir sr 
le jeune homme guillotiné le 28 juillet 1 976 était coupable ou sll était 
innocent. 

Les soussignés ont décidé d'unir leurs efforts afin que la lumière 
sort faite sur l'affaire Ranucci sans autre considération que la justice 
et la vérité. Us appellent donc à adhérer au COMITE POUR LA REVI- 
SION DU - PROCES. DE CHRISTIAN RANUCCI. 

Henri NOGUERES. Présidant d* la Ligua des Droits de l'Homme 



de la JuatJcB. Nommé, en 1970, eous- 
dlractour k la direction des affaires 
criminelles et des grftces, où. H avait 
p tus spécialement en charge l’action 
pabllque. c'est-à-dire la eiu-veUlanee 
des documenta importante dans lea 
Juridictions et les relations avec le 
parquet, O était devenu, en 1974, 


( 
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ADMINISTRATION 


Feu Monsieur Soupe 


(Suite de la première pagej 
Le père Soupe a crû et s'est 
multiplié, en nombre et en 
moyens techniques mis & sa 
disposition. La toute-puissance 
du chef de bureau, dénoncée au 
dix -neuvième siècle, dès que 
s’esquisse la notion d'adminis- 
tration, par Boucher de Per- 
thes (1), a, depuis, pris les formes 
d’un Léviathan contemporain. 
L’administration s’est fondue 
dans l’Etat (les ènarques...) an 
point de le phagocyter. On ne 
recourt plus au monarque contre 
scs bureaux, puisque les bureaux 
sont mis. 


infaillible et incontestable. Par la 
loi du 17 Juillet 1978, d’abord. 
Celle-ci dispose (art. 2) que «les 
documents administratifs sont de 
■plein droit communicables aux 
personnes qui en font la demande, 
qu'ils émanent des administra- 
tions de l'Etat, des collectivités 
territoriales, des établissements 
publics ou des organismes, fus- 
sent-ils de droit privé, chargés de 
la gestion d'un service public ». 

Certes (art 6), de larges excep- 
tions sont prévues ; au nom du 
secret (délibérations de gouverne- 
ment et «des autorités responsa- 
bles relevant du pouvoir exé- 
cutif ». défense nationale, vie pri- 
vée, commerce et industrie) ou 
au nom de la sûreté (de l’Etat, de 
la monnaie). Mais ces exceptions 
ne sauraient faire obstacle à l’ap- 
plication convenable du prin- 
cipe posé par la loL 

Car (art. 1 er ), a sont considérés 
comme documents administratifs 
tous dossiers, rapports , études. 


comptes rendus, procès verbaux, 
statistiques, directives, instruc- 
tions, circulaires, notes et réponses 
ministérielles qui comportent une 
interprétation du droit positif ou 
une description des procédures 
administratives, avis, à V exception 
des avis du Conseil d'Etat et des 
tribunaux administratifs, prém- 
sions et décisions revêtant la 
forme d’écrits , d'enregistrements 
sonores ou visuels, de traitements 
automatisés d'informations non 
nominatives ». 

De plus (art 9), « font l’objet 
d’une publication régulière : 1. Les 
directives, instructions, circulaires, 
notes et réponses ministérielles 
qui comportent une interprétation 
du droit positif (—) ». H est même 
prévu un délai de six mois pour 
que se prononce le Juge saisi 
d‘ «un refus de communication 
d'un document administratif ». 
Mais ü est vrai que l'inobserva- 
tion de ce délai ne paraît assortie 
d’aucune sanction- 

La loi est entrée en vigueur sur 
le papier. H ne reste plus qu'à 
la faire entrer dans les faits. 

On n est pas arrivé si avant 
pour le texte sur les astreintes 
qui peuvent être prononcées 
contre l'Etat mauvais justiciable. 
Mais lorsque le vote aura été 
acquis, il contribuera, à mettre 
fin à un assez étonnant scandale 
puisqu’il montre l'Etat lui- même 
(et si souvent, semble-t-il, qu’une 
thèse de doctorat est en cours sur 
ce sujet) refusant d’exécuter les 
décidons des juridictions admi- 
nistratives, alors que celles-ci sont 
couronnées, par le Conseil 
d’Etat. 

Or l’activité de ces juridictions 


"LoisirsTWA-USA" 
le tarif 
le plus bas 

avec service complet. 

Aucune autre compagnie régulière ne vous offre autant d'avantages 
pour le même prix. 


Aller-retour de 
l’aéroport Charles-deCaulle. 


NEW YORK 

1725F 

SEULEMENT. 


BOSTON 

1625 F 

SEULEMENT. 

à partir du 15 mai 


CHICAGO 

1995 F 

SEULEMENT. 


LOS ANGELES 

2645F 

SEULEMENT 


l*Sous réserve S approbation gouvernementale!. 

Certains tarife peuvent augmenter la 1er mai en raison de la mafo- 


Un choix très varié. 

Avec ses nouveaux “Tarifs Loisirs", TWA vous propose 
des prix plus bas que jamais sur ses vols réguliers 
à destination de New York; et seule TWA vous permet 
d'en bénéficier chaque jour de la semaine, à partir du 15 maf- 
TWAvous offre également des prix imbattables pour 
Boston (tous les jours) et pour Chicago et 
Los Angeles les mardi, mercredi et jeudi. 

Un service complet à bord. 

Vous profiterez du service de la classe économie 
qui comprend, à l'aller comme au retour, un. choix de 
boissons, de plats, de programmes musicaux en . 
stéréophonie et de films {léger supplément pour les 
distractions envol et les boissons alcoolisées). 

La seule aérogare internationale 
privée de NewYork. 

Seule TWA dispose à New York d’une aérogare privée 
où les passagers des vols internationaux peuvent 
accomplir plus rapidement les formalités d’usage-. 

Des correspondances 
vers 41 villes américaines. 

Vous pouvez non seulement profiter des tarifs 
“Loisirs USA” mais aussi des tarifs réduils offerts 
par TWA sur son réseau intérieur aux Élals-Unis. 

Réservez dès maintenant. 

Etant donné le nombre limité de sièges et la 
demande importante, nous vous recommandons de vous 
renseigner dès maintenant auprès de votre Agent 
de Voyages ou de TWA qui vous feront connaître 
les conditions d’application de ces tarifs. 


nma 

No.l sur l'Atlantique 


recouvre nombre de matières, que 
celles-ci touchent aux personnes 
(expulsions ou refoulements 
d’étrangers) ou aux biens 
(constructions litigieuses d'ouvra- 
ges publics). De plus, selon ce 
projet, des pénalités pourront être 
prononcées pour exécution tar- 
dive ou partielle. En outre, pour 
éviter ce qu’on appelle pudique- 
ment r irresponsabilité adminis- 
trative, serait désormais prévue, 
sous de strictes conditions il est 
vrai, la mise en cause personnelle 
du fonctionnaire responsable de 
l’inexécution ou de l'exécution 


La référence 
à r « urgence » 

Dans ce triptyque législatif des- 
tiné à conférer ses droits an 
citoyen, le volet le plus important 
est assurément celui dont débat 
oe mercredi l’Assemblée nationale, 
puisqu’il devrait contraindre tes 
bureaux À fournir les motifs des 
décisions qu’lis prennent. Faut-Il 
rappeler que la règle de droit est, 
encore aujourd'hui, exactement 
inverse ? Or. ainsi que l’a Indiqué 
ML Michel Aurülac. député de 
J 'Indre (ITP.H.). dans son rap- 
port : « De nombreux pays étran- 
gers ont inclus une telle disposi- 
tion dans leur législation. » De son 
côté, l’exposé des motifs du projet 
reconnaît que « le principe de la 
motivation des actes administra- 
tifs constitue sans nul doute une 
garantie fondamentale pour 
l'exercice des libertés *. 

C'est donc on champ immense 
qui est ouvert au citoyen et un 
véritable renversement des va- 
leurs qui est envisagé. Encore 
faut-13 que ce principe nouveau, 
presqu’une révolution pour les 
mentalités françaises, s’applique 
sans trop de restrictions. C’est 
pourquoi M. Aurlllac a souhaité 
que l'obligation de motiver pèse 
aussi sur « certaines personnes 
privées accomplissant une mission 
de service public, telles que les 


caisses locales de sécurité sociale 
ou les ASSEDIC. » En quoi U 
a la logique pour lui puisqu’une 
telle disposition figure dans la 
loi sur la communication des do- 
cuments administratifs et que le 
projet sur la motivation en est 
— officiellement — la suite. 

Là encore, le projet ne va pas 
sans limitation, notamment par 
la référence à la fameuse «ur- 
gence» qui permet trop souvent 
aux autorités de faire, sous cou- 
vert de légalité, un usage subtil 
de l’arbitraire. Encore que la com- 
mission des lois ait pris soin 
d’ajouter par amendement que, 
dans ce cas, le motif doit cepen- 
dant être fourni, dans le délai 


d'un mois, si l'Intéressé en fait 
la demande. 

Une multitude de comporte- 
ments aberrants, compte tenu 
des mœurs du temps, pourront 
ainsi être corrigés. Qn souhaite- 
rait, par extension, que les convo- 
cations des administrations — la 
police par exemple — ne se con- 
tentent plus de mentionner, à la 
rubrique « objet ». le stupide et 
péremptoire « affaire vous concer- 
nant », mais précise d'un mot 
quelle est 2 'affaire en question. 
U'y insistons pas, chacun saura 
trouver une nuée d’exemples, tirés 
de sa vie quotidienne. 

H ne faut pas crier trop tôt 
Hosanna / à l'adresse des bu- 
reaux. Encore maintenant, l’ad- 
ministration refuse la communi- 
cation de . documents qui entrent 
manifestement dans le cadre de 
la loi, alors que celle-ci est d’ores 
et déjà applicable. H ne faut pas 
davantage méconnaître, selon une 
expression rebattue mais fondée, 
le poids des traditions séculaires ; 
encore moins la puissance de 
l’inertie, pratique bureaucratique 
élevée au rang d’un art d’agré- 
ment. Il importera de veiller de 
prés à l’interprétation qui sera 
donnée, pour la communication 
des documents administratifs, au 
secret dont peuvent se prévaloir 
«les autorités responsables rele- 
vant du pouvoir exécutif ». 

Équité oblige, n ne faut pas 
non plus méconnaître le surcroît 
de travail qui découlera de ces 
lois. Mais mil ne saurait admettre 
qu’elles tournent court. Les ré- 
serves prudemment Introduites 
dans leur rédaction ne doivent 
pas conduire à ce que l’exception 
dévore l’essentieL On serait ainsi 
curieux de connaître quelles direc- 
tives. circulaires ou instructions 
chaque ministre, et le premier 
d’entre eux. fera parvenir à ses 
services pour les Inviter à une 
rigoureuse observation des lois 
nouvelles— Le fair-play s'impose, 
et, si l’administration y manquait, 
les moyens ne font pas défaut 
pour l’y contraindre, ne serait-ce 
que par le recours obstiné aux 
lois. 

PHILIPPE BOUCHER. 


fl) Dans son ouvrage la Vie quoti- 
dienne dans le» ministères au . dlx- 
■urrième siècle (HObChstte), M_ Guy 


Thuillier rapporte 


remarques 


aigres-douces émise# à l’époque par 
le paléontologue Jacques Boucher de 
Crévecaur de Fermes— qnl fut aussi 
directeur régional dea douanes à 
Abbeville (Somme) : « En adminis- 
tration. on obéit d’abord à la cir- 
culaire, puis à la décision ministé- 
rielle. puis au règlement, puis â 
l ‘arrêté ou décret, et enfin d la 
toi (—J. En cas de doute, la cir- 
culaire doit avoir raison, parce que 
créât la nation qui /ait te loi. et que 
c’est le chef de bureau qui fait la 
circulaire. * 


sûr de vous 


dans un vêtement “ griffé ” 
Grands Tailleurs de Paris 



I OPELKA CUMBERLAND 
26. Bv. Kléber. 16* - WL 
I CLAUDE ROUSSEAU 


mie, 16- fé(. SOOJS.OZ 


• HENRI URBAN 
A rue M jrûeaf. S 

• PAUL PORTES 


l, 8- - lèl. 280.16.13 


- - lél. 28055.34 


) PAUL VAUCLAIR O-ROSSEN 


^ŒSGRAND^AIWEUR^D^ARI^^ 


V événement i 

ou une nouvelle conception de là croisière 



Flotta Lauro présente’ le Cunard Princes s, 
bateau de 17.500 1 -, moderne et luxueux, 
spécialement conçu pour la croisière. 
Piscine, discothèque, cinéma, cabaret, sauna., 
itinéraire: 

Gênes. Naples. Alexandrie, Port-Saïd, Haïfa, 
KusadasL Istanbul, Le Pirée, Capri, Gênes. 
Durée: 

14 Jours à partir du 2 juin Jusqu’au 20 octobre.^. 

, 


Prix: 

de 5300 F à 11.700 F 


M 1 

'©âÆsonaosises 


5 , boulevard des Capui 


Tél:26&4 &S0 
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DES ARTS 

ET DES SPECTACLES 


•de vou$\ 


m 

l 


h bénemenU 


Quelles lumières et quelle nourriture les acteurs de théâtre apporten t-ils à la ■ 

Printemps de chiens à Ivry 


D ANS las beaux qunnlnrs, Tul - 
larias. léna, Luxembourg, une 
affiche aux couleurs d'arc- 
en-ciel. bleu saphir, vert pré. rouge 
coquelicot, jaune soleil, tranche, 
par «on allégresse, sur le gris 
maussade du temps, des trottoirs et 
des pots d échappement 
Par-dessus camionnettes, para- 
pluies, cette affiche promet : te 
Printemps à Ivry. et les boucles élé- 
gantes du caractère Qaramond dans 
lequel elle est Imprimée. Jas Jau- 
nes sinuosités des pédoncules de 
capucines semés dans ta typogra- 
■ phie, confirment, par Jaur ga<eiô 
optique, la promesse de ce -prin- 
temps» qui aurait d'ores et déjà 
éclaté dans une municipalité ouvrière 
de la banlieue sud de Paris. 

Séduits par ces bonnes couleurs, 
ces dessins presque espiègles, cette 
annonce de lilas et de pommiers 
en fleurs, vous voua approchez 
de l'affiche, pour en savoir plus. 
Voua découvrez alors qu'il s'agit 
de théâtre : le Théâtre des Quartiers 
d’Ivry, dirigé par Antoine Vitez, 
propose, d'avril à fin Juin, une 
dizaine de spectacles, en alternance. 

Respirons f Une affiche, pour une 
fols, ne nous a pas menti— 

C'est bien vrai qu’Antoine Vitez 
et [es Jeunes actrices et acteurs 
qui ira val lient avec lui au Conser- 
vatoire, à Ivry, et un peu partout 
dans leurs voyages, avec des hauts 
et des bas comme tout un chacun, 
apportent depuis pas mal d'années, 
dans le théâtre, et donc dans la 
vie que réanime le théâtre, un 
renouveau, et cela pas seulement 


d’avril à Juin, mais, saison après 
■ saison, de Janvier à décembre, 
car ces gaillards ne détellent pas. 

Quel renouveau ? Celui d'un 
théâtre moins protocolaire, moins 
engoncé dans ses édits et sas 
routines. Comédiennes de tout poil, 
comédiens de toute tronche, qui 
ont leur caractère, leur quant-A-sol, 
leur Via privée et civique, et poli- 
tique, promeneurs, rêveurs, lecteurs, 
qui essaient, lorsqu'ils - théâtrlsent -, 
de ne pas se mettre à part dans 
une pratique particulière, mais de 
taire théâtre de tout bois, de toute 
chose vue ou vécue, do tout réflexe, 
de toute réflexion. Comédiens atten- 
tifs. essayeurs, ouverts. Pas forcé- 
ment des phénix, ni des modèles 
de modestie, mais mimes ou 
conteurs à la tâche, à l’aventure, 
qui ont choisi un art précaire, celui 
des présences confrontées, des 
épreuves d'un soir. 

Le Printemps à Ivry. Métro Malrie- 
d'Ivry et dix minutes à pied, ou bien 
vous prenez votre guimbarde et 
c'est facile : les Qobelins, boule- 
vard Saint-Marcel, direction Auster- 
litz. puis à droite la rae Jaanne- 
d'Aro et c'est tout droit et dégagé 
Jusqu'à 100 mètres du théâtre où 
un sens Interdit vous oblige à 
faire preuve d'initiative. 

Vous découvrez alors que ce 
studio d'ivry. ce -siège» des étu- 
diants et acteurs de Vitez connus 
comme fe loup blanc et qui ont 
tant tait pour la survie du théâtre, 
est une planque misérable. Propre 
et équipée de ce qu’H faut, mais 
misérable. 


Aux croyons 


Ancienne écurie de petite dimen- 
sion, on y mettait le foin à l'étage et 
en bas quelques chevaux de louage 
bons A tirer les charrettes des ate- 
liers du faubourg. Aujourd’hui plus 
de chevaux, c'est Ber H et et consorts, 
on a Oté les stalles, la paille, on a 
mis des bancs et des projecteurs, 
c’est tout 

Dehors le crépi jaune sala est 
resté là ; on a réparé des coins de 
mur avec des moellons pas chers ; il 
reste une poulie, des prises de 
conduite de gaz sectionnées, d'an- 
ciennes plaques de fonte posées de 
côté. Un grillage de fer. une porte 
qu'on accroche avec une ficelle. La 
République soigne ses ouvriers méri- 
tants. 

On loue ce soir-là l'un des dix 
spectacles du Printemps à Ivry : 
la Famille Deschiens. Réalisation de 
Jérôme Deschamps. 

• Famille composée de trois person- 
nes : une femme âgée et cassée, 
qui semble n'avolr plus toute sa 
tâte, en coton, fermière reprisé. 
Jouée par Jérôme Deschamps sans 
singeries faciles de travesti ; un 
grand garçon gauche, un peu ahuri, 
de bonne composition, le fils peut- 
être, vêtu un peu comme un aide 
meunier, joué par Jean-Claude 
Legs/ ; et un type plus sombre, plus 


Impassible, dans des restes d'habits 
bourgeois, aux aJrs d’ancien mau- 
vais bougre vaguement Italien, qui 
aurait pu être dans le temps te 
compagnon de le mère une fois la 
mari envolé ou mort, joué par Phi- 
lippe Fretun.- 

Ils sont arrivés, crevant un grand 
Cerceau de papier, tirant des lan- 
daus à la casse remplis de chiffons 
et de journaux en boules, comme 
des clochards. Iis ont dû marcher 
pas mal Repos. Durant une heure 
environ. Ils vont faire tout et rien, 
gestes utilitaires ou bêtises pures, 
avec deux chaises, trois planches, 
un verre d'eau, une boîte d'allumet- 
tes de ménage, des bricoles comme 
ça. sans se parier, chiens qui depuis 
des lustres n'emploient plue la 
parole, sauf la mère, qui sur sa lan- 
cée marmonne seule un fragment 
d'on ne sait quelle dictée, et un 
cantique, corps étrangers, fossiles - 
aberrants dans la mémoire vida. 

. Coups, soins, pleure, chutes, 
manigances ordinaires ou extraordi- 
naires, animent la halte de ce cam- 
pement, n'expriment pas seulement 
la. corvée de vivre, mal» tout un 
fouillis d'instincts bruts naturels et 
d’acquisitions perdues, d'aftectlons 
usées 

Le dessin très nef et pur de ces 


'(SS?? 



Ecrits de cinéma 

1918 1931 


Ils font renaître < 
toute la magie d’un 

deux-guerres, qu 


là r ©dette et Alain -Virma 

-i termes- simpies èt directs. 


cinéma de l'entre- 

*osse P°s de 

■découvrir aujourd'hui. 


survivances, de ces abandons, des- simplement la prestation classique 

eln comme au crayon noir et aux des clowns, rentrée des clowns 

crayons de couleur sur du papier dans ses données ancestrales, ton- 

bon marché, mais merveilleux, est damentates. avec coups de pied au 

vu comme aù travers d’un calque derrière (c'est la vie qui voua lea 

sensible, vivant, qui donnerait plus envoie}, coups de ri te, et concert 

de tremblement et de relief — - — - J — > * — «-■- -* — — 


D . us .».!□! aux musical amateur pour finir dans le 

nuances, et ce calque, c'est tout brouhaha chaleureux d'un su-revoir. 

Le guignol anglais 


au pas trop, ménages ouvriers 
employés, de tout âge, peuvent p 
ssr une heure de leur vie avec 


îages ouvriers ou s’est délicatement transmué en une 
âge, peuvent pas- suite de bruits et de gestes d’appa- 
leur vie avec ces rance élémentaire, qui en disent 


ailleurs, au travail ou chez nous, 
et tant mieux, pourquoi le théâtre 
serait-il un osais artificiel? 

Voua quittez l'ancienne écurie. 
Autour du théâtre. Je printemps 
d'ivry n'est pas paradisiaque. En 
face, une rangée (fJnrroaubJes dont 
les façades minces, grises, sans 
volets, aux vitres parfois cassées 
et mai réparées, disent /'intérieur 
sans argent, sans bonheur. A 
20 mètres A droite, au 53. avenue 
Danielle-Casanova, une agence Fer- 
rari, où des nababs en lainage f in 
arrivent dans des limousines qu'ils 
ont payé des millions pour faire 
vérifier leurs vis platinées. A 50 mè- 


pierre donne sur un immense ter- 
rain vague, lieu arasé d'une an- 
cienne usine ou de plusieurs usines, 
bordé à l'est par le chemin de fer. 
dominé de loin par des camelotes 
d'immeubles. Incroyable damier -de 
carrés de ciment, de rouille, d’her- 
bes folies, oû courent des chiens 
fous, où ont été jetés ferrailles et 
frigidaires et oû des gens, des 
chiens ou autres ont trouvé domi- 
cile dans des abris de planches, 
des réduits appuyés contre un mur 
bas encore debout, des poches 
souterraines qu’ils ont rouvertes. 


confidences murmurées d'insectes 


partis du cirque eL avec fe 


Dan* la vieille écurie 


et d'oiseaux. Ils auront lè las « spec- comique simple, ils ont approché 
fateurs • de quoi secouer leurs un état extrême de dénuement 

idées fixes, de quoi méditer à des social D'autres acteurs du Studio 


choses, les leurs et celles des au- d'ivry. 
très. Et puis Ils oublieront la soirées 
Famille Deschiens, et puis (te en d'autres 


d’ivry. au fur et A mesure des 
soirées de ce Printemps partiront 
d'autres choses, d'une idée du mo- 


qui est fini et qui revlenL Kami et. ou du meurtre cfim tmml- 

Et ces trois acteurs du Studio gré, pour manifester le théâtre, ses 

d'ivry, voilà typiquement des faits et gestes, sa Joie et ■ ses 

«Vitez». On les b vus. bu Cotiser- absences rêveuses, avec d'autres 

vatoire ou dans des théâtres. Jouer mots et d'autres instruments. It y 

Shakespeare ou Claudel, Tchékhov aura sans doute des soirs sans 

ou Courtellne. Et- IA. dana cette aucun trou, comme celui de cas 

heure de bêtises, l'air de rien. Ils trole clowns. 11 y aura peut-être 


Vous repassez • devant le théâtre. 
Sur l'un de ses côtés, a même la 
peinture brune d’une porte de 1er, 
ont été tracés en grandes lettres 
ces mots : «/es fous». 

Cest vrai si /‘on veut Que font- 
ils IA, avec leurs grimaces et leurs 
simagrées, pendant que Ton dé- 
prime ou terrorise autour? 

Ils travaillent Ils connaissent 
leurs limites, lia inventent pour 
demain, et même pour aujourd'hui. 
En plein merdier, ils entretiennent 
une lampe. On n'a Jamais su au 
Juste comment le théâtre ae frayait 
ses circuits dans les destins privés, 
dans les consciences publiques. Et 
puis, tout cela est simple. Un 


métier parmi d'autres. Accompli 
avec franchise, avec les accidents 
d'usage. Oui, grâce à ces clowns 
et ces non-clowns, dans la vieille 
écurie dé chevaux comme sur les 
affiches multicolores du centre 
ville, c'est bien «le Printemps A 
Ivry ». Printemps laborieux, pas 
donné. Un peu de fraternité, vous 
prenez la rue Jeanne-d’Arc. pro- 
longée par la rue Patay, nous vous 
l'avons dit, c’est tout droit 


★ Studio d’ivry. H. rua Lectm- 
BolUn a Ivry. < L* Famille Dos- 
oblena *. & 20 h. 30, le H avril, et 
les 3, 5, 12 maL 


— Cinéma et histoire à Valence — 

Le mythe de la Belle Époque 


fy IEN que le soleil de 
fy Pâques ait incité les 
Va lentlnals i se rendre 
à la campagne plutôt que dans 
une salle de spectacles, les 
Cinquièmes rencontres Cinéma 
et histoire de Valence (organls- 
sées, depuis 137 S, par la Centre 
de recherche et (faction cultu- 
relle et te ciné-club Jean-Miche/} 
ont connu — du il au 17 avril 
— un succès tenant à la lois 
au thème choisi : 1900, la 
Belle Epoque,, et à la redécou- 
verte d'un cinéma populaire 
dont II faut bien dire qu'il 


dana les débats et tables rondes 
qui suivent les projections, un 
examen historique. On a pu 
s'apercevoir, cette année, que la 
force du mythe 1900, toujours 
vivace dans les fictions roma- 
nesques consacrées A cette 
période (recouvrent, en tait, 
plua de quarante ans d’histoire 
de France, de 7871 A 1914), était 
Inscrite également dans tes 
Wma primitifs des débuta du 
cinéma. Le programme Georges 
Méllès, présenté par la petite - 
fille du * magicien de Mon- 
treuil m, Mme Mahhète-Mêllèa, a 
reçu, 'dès l'ouverture, un ao- 
cusll enthousiaste. Les bandes 
comiques do Jean Durand (les 
aventures rfOnésime) et les 


perdues sont passées A fêtai 
de souvenirs dorée, de nostal- 
gies et de regrets. 

L'Invention du cinéma, t la 
On du dix-neuvième siècle, a 
donc - permis de véhiculer A 
r usage de a couchee populaires 
une Idéologie et une culture qui 
sa sont mnsmlsea, dana une 
perspective romanesque, par les 
lllms pariants, après 1930, pour 
atteindra, dans les années 50 
surtout, à la perfection d'un 
réalisme mystique (le Plaisir, de 
.Max Ophûls, Casque d'Or, de 
Jacques Becker, par eixemple). 

SI foui un pan de fhlstolre 
du cinéma français a pu ainsi 
se reconstruire face eu public 
d'aujourd'hui, c’est grées eu 
concours des organismes conser- 
vateurs. Valence a été aussi, 
cette année, la rencontre des 


Conserver uri film, quel qu'il 
soft, pour pouvoir te montrer, 
Cest préserver quelque chose 
d'essentiel. Ce n’est pas, nous 
semble-t-il, s’écarter du « festi- 
val - de Valence, que dire, an, 
passant : rEtat devrait eccor-’ 

- der son attention- et son soutien 
A tous lea conservateurs, n y a, 
dans tout film, eh dehors de 
sa valeur esthétique, une valeur 
sociologique plus ou moine 
diffusa mais toujours- précieuse. 
Dana r utlllsatl on du. fouet scien- 
tifique qu’était lé cinéma des 
origines, machine A Hxer /'ap- 
parence de la réalité en Image a 
' animées, loua lea opérateurs, 
tous lea olnéastes du début du 
s/éc/e ont préservé de la mort 
ce qui leur était contemporain. 
C'est avec une profonds émo- 
tion que Ton regarde un bateau 
glissant la long de la Seine 
dons le paysage de ville ooamo- 
. pohts et provisoire que for- 
malent eu bord rie Peau les 
pavillons de T Exposition uni- 
verselle en 1900. Ou l'Inventeur 
d’un extravagant parachute qui 
se lança dam les airs' du haut 
de fa tour Eiffel et s’écrasa au 
sol. _ 

D'une autre façon, le s Mima . 
* désuets - comme Douce, (f Au- 
tant-Lara ae Fé/lofe NantauH, 
déjà cité, tournés dans lea an- 
nées 40, nous renseignent autant 
sur le cinéma de Vichy que sur 
la constituât! on d'un mythe Balle 
Epoque. Et La silence est d'or, ‘ 
de René Clair; le Couple Idéal, 
de Bernard-Roland, réalisés après 
la Libération, s’ils ne sauraient 
. être comparés an/at/quemem, ont - 
en commun l’hommage, attendri 
ou comique, au cinéma — 


films de la Cinémathèque fran- 
çaise, de le fondation Albert- 
Kahn, des Archives ' du film de 
Bofa-ri Arcy, des Archivas Lu- 
mière de Lyon, de la Société 
Gaumont, de .la Cinémathèque 
de Toulouse et de Flnstrtut 
national de raucHovIsuel. Selon 
les disponibilités de chacun, au 
hasard des recherches des or- ' 
ganlsataurs de Cinéma et his- 
toire. sans douta. Mais on a 
bien compris que cette - union » 
des fonds cf archives était Indis- 
pensable à toute manifestation 
culturelle prenant en charge te 
cinéma. Une copie — fort rare 
— dis- Féllcie Nanteuil de Marc 
Allégret et Entente cordiale de 
Marcel' L'Herbier ont autant' 
d’importance que les épisodes 
du F antomas de FeuUlado ou 
que lea âctpalHés Lumière. 


reconstitué du début du siècle. 
Un programme d’une semaine, 
même avec quatre ou cinq séan- 
ces par- four ne peut, évidem- 
ment, rendre compte de tous 
les aspects historiques et mythi- 
ques de 1900: La sélection per- 
meftah pourtant d'en retrouver 
les caractéristiques , générâtes : ' 
r absence de grandes crises 
politiques et sociales et la vision 
de plus en plus romanesque 
l avec attention portés sur les 
conflits .individuels et les mœurs, 
d'un • autre temps}, A mesure 
qu’augmentait le ' * recul his- 
torique». 

U y a eu une véritable la&ct- 
netlon exercée par • Parte 7900 », 
les derniers aristocrates, las 
artistes, les music-halls, les demi- 
mondaines, las prostituées et te» 
voyous des faubourgs, comme 
8/ ta société bourgeoise, dont 
la stabilité monétaire, le pouvoir 
absolu ef r organisation sociale 
se sont effrites, érodés après la 
saignée de 1974-7978, n’avait sé- 
crété que les Images cTun passé 
pittoresque, quasiment exotique, 
même si parfois un regard cri- 


Maotl réalisé pour la télévision 
d'après le roman d’Emmanuel 
Ctander), entièrement consacré 
à une grève à Umogas an 190S, 
a frappé les spectateurs par son 
Idéalisation épique, .son roman- 
tisme ouvriériste. 


LE MONDE 


LIVRES 


Un personnage combattantl Rééditions pour le jazz 


Un récit de Ray Charles 


O N écrit de plus en plue sur le 
théâtre. On publie aussi 
rian* lé fWwnr.. 


même, selon une excellente for- 
mule d' Ablrached, paraphrasant 
Marcel Duc b amp, « mts à nu par 
ses auteurs mêmes », U n'eet plus 
qu’un prétexte pour l’acteur, à 
peine un masque, et voflà le 
théâtre rêvant de devenir Oh. 
« univers autarcique > et une 
« métaphore de la condition 
humaine ». 

Pourtant, ce personnage, tout 
fragile et changeant qu’il soit, 
a la vie dure. Si «crise» ü y 
a, celle-ci est son mode même 
d'exister ; elle est «le signe et 
la condition de sa vitalité, au 
fur et à mesure des changements 
du monde m. Le théâtre occiden- 
tal ne saurait rompre si faci- 
lement avec le statut de la 
mimésts et la vocation de la re- 
présentation. n est vrai que trois 
hommes de théâtre dont la 
parole, pins encore que l'œuvre, 
hante notre pratique théâtrale 
actuelle ont imaginé cette rup- 
ture et appelé & l'assassinat du 
personnage : Craig, Brecht et 
Artaud Robert Ablrached le 
marque fortement : « Le premier 
avait souhaité un théâtre f_J 
exclusivement dédié aux Jeter du 
mouvement, des /ormes, des cou- 
leurs et des sons. Le deuxième, 
une théâtralité l~) Qui eût 
abouti à constituer les specta- 
teurs en comédiens de leur his- 
toire et en contrôleurs des images 
extraites de leur réalité. Le troi- 
sième. enfin, uns scène confon- 
due avec le corps de l'acteur, 
tout simulacre balayé, dont l’en- 
feu eût été la vie et ta mort im- 
médiatement présentes. » La 
mort du personnage eût . été 
consommée Mais les prophéties 
de Craig, les c essais ».de Brecht 
(les « pièces didactiques » sur- 
tout) et les éclats d’Artaud en 
sont restés à l’utopie. 

Mutilé au point de a'être 
presque plus personne ou exalté 
jusqu'à devenir n'importe qui, 
le personnage, ce « phénix théâ- 
tral et son bûcher de signes », 
continue à combattre. Peut-être, 
de son existence, contradictoire 
mais tenace, dépend aussi celle 
du seul théâtre que nous puis- 
sions concevoir en Occident. 

Le livre de Robert Ablrached 
est le récit de ce grand combat. 
A l' universitaire, le romancier 
qu'est aussi Ablrached prête la 
plume : son ouvrage, clair et 
articulé comme la démonstra- 
tion d'un théorème, est. bel et 
bien, le roman du personnage. 
Mais ne l'oublions pas ; Robert 
Ablrached fut aussi critique dra- 
matique au Nouvel Observateur 
et h la Nouvelle Revue française, 
et il est l’auteur d’une pièce : 
Tu connais la musique ? La 
tension et le pouvoir de convic- 
tion de la Crise du personnage 
viennent de là : ce livre sent la 


D EUX rééditions attendues. Deux 
rééditions mise è jour, actua- 
lisées et d'actualité. Deux 
parcoure différents de l'hi8tolre des 
musiques noires et de leurs déri- 
vées : r Histoire du lazz et de (a 
musique afro-américaine; üe Lucien 
Maison, et Frge Jazz /Black Power, 
de Philippe Caries et Jean-Louis 
ComoliL 


• Nous aimons le lazz, dit-H en 
préambule, parce qu’il participe d'un 
monde esthétique que la culture 
occidentale appelait de ses «eux, 
monde esthétique qui; en retour, a 
contribué à tirer cette culture hors 
d’eile-mâme. * 


Brother Ray selon juH n * 


L ES autobiographies de mu- 
siciens do lazz valant 
snmrnnt ce OUB F entente fl 


Il est de bon ton de prendre le 
jazz é la légère. Le cinéma ou la 
gastronomie méritent d'autres 
égards. Mais pour le Jazz, on se 
méfie toujours du sôneux. Les 
nègres ayant, c'est bien connu, le 
rythme dans la peau, on attend 
peu ou prou des commentateurs 
qu'ils se contentent d'étre des 
espèces de dermatologues épanouis. 
• A propos, écrivait Boris Vian, la 
musique, c'est pes un art intellec- 
tuel. sans doute ? (.-.J Personnel- 
lement. rai un faible pour les Intel - 
iBctuela. les gens cultivés et sen- 
sibles comme André Hodeir et 
Lucien Maison, b 


A cette chronologie musicale, 
assortie de définition* rigoureuses, 
qui part, comme les premiers Amé- 
ricains. de la vieille Europe et suit 
à la trace, à travers les grandes 
villes, les crises et les époques, 
l'invention du peuple noir trans- 
planté. répond le Frea Jazz (Black 
Power de Cartes eh Comol». 


Le frae Jazz n’est pas un style, un 
avatar des musiques noires 11 n'asr 
pas plus le reflet des luttes du peu- 
ple noir si cruciales & la fin des 
années 60 (ce que Maison na pré- 


Le sérieux — non pas l'esprit 


de sérieux. — c'est antre autres ce 
qui a permis à un mouvement 
culturel sans précédent d'étre 
connu, reconnu, et de vivre moins 
caché, faute de vivre beaucoup plus 


Ne nous étonnons donc pas que 
les discoure sur la jazz salent tou- 
jours des discours politiques : les 
censures sociales, raciales et cultu- 
relles qui ont accompagné sa for- 
mation et son développement restent 
lourdes. Voici deux livres qui par- 
ticipant à point nommé d'un combat 
plaisant |.our (a connaissante. Parce 
qu'ils ne sont pas seulement des 
ouvrages de spécialiste, avec leur 
masse d'informations, de réflexion, 
leurs discographies et leurs Index: 


tant l'attitude de résistance la plus 
violente à toutes les tentatives de 
monopolisation et de normalisation 
de l'espace musical. En prise donc 
sur les grands mouvements politiques 
de ces dernières années, et sans 
oubli, ou sans déni, comme on l'a 
cru parfois, de la tradition du Jazz. 
Une attitude, plutôt, une remise en 
place qui nous, oblige à reconsidérer 
le rôle social des musiques et de 
ceux qui les produisent, voilé ce 
qu'il est 


souvent ce Qub T entente fl 
pu faire de deux Indissociables 
auteurs : celui qui se souvient, 
et celui qui rédige â sa place. 
On connaît des récits lame n- 
tabias, comme le Traat it gontlo 
de Béchei et tfun écr/vessfer 
anonyme On en retient <faml- 
rables, comme le flealfy the 
Blues de Mezzrow et Bernard 
Wolte En voici un autre, remar- 
quable, truculent, gorgé d'hu- 
mour, de Ray Charles Bt David 
Ritz : Brother Ray, dont II vient 
de paraître, grées à Anne-Marte 
Garnier, une version française 
d’excellente langue. On pardon- 
nera sans aucunement s’y attar- 
der quelques peccadilles dans 
la transposition — » saxes m 

assimilés aux - cuivres -, par 
exemple, ou funky rendu par 
- exécrable - — et on lira gou- 
lûment ce gros bouquin de 
quatre cents pages. Ray Chartes 
y abords beaucoup de suters : 
r enfance, les femmes, la cécité. 


la drogue, le racisme, la poli- 
tique, la religion, et, on s’en 
doute, la musique. 

On raconte rarement sé vie 
sans céder ou démon de la 
rationalisation, sinon à celui de 
la justification. L'entreprise est. 
du reste, chimérique, perce que 

le mol est un leurre, rexlstence 
un ebtme>, et la destinée une 
énigme qui ns saurait recevoir 
de sens absolument assignais, 
m pour Bavoir les vraies opinions. 
Il vaut mieux prendre garde à 
ce que les gens pratiquent qu'à 
ce qu'ils disent » : ta formule 
n'est pas de Marx, mais de 
Descanea, qu'il urge de réhabf- 
ffter. Seulement, voilà, nous ne 
sommes pas plus à Febri- de 
noua tromper sur Ce qu’ils pra- 
tiquent que sur ce qu’il disent, 
car II reste è Interpréter euoal. 
tè-dessus. Et, dans le cas de 
Ray Cftarfes, on ne perd pas 
son temps à r écoute ; le propos 
est tellement drôle qa’on ne Ve 
pas. en plus, lui demander d’étre 
toujours vrai. 


Le parfum <ïe l’herbe et de la Bible. 


L’histoire et la parole 
des musiciens 


mais ce sont surtout des livres 
d'écrivains, destinés aux amateurs 
comme aux débutants— 


SI donc, comme le titre l'indique, 
le frae lazz est S l'origine de la 
réflexion, fe livre refait de ce point 
de vue. de cette rupture, rtilstofre 
du jazz, et le critique des - normes 
culturelles à travers lesquelles U a 
été produit et compris «- 


Le désir 
de tout dire 


Maison Invita, dans son Histoire, 
à une géo-politique des musiques 
afro-américaines : leurs parcoure sur 
le tarrttaira américain et leurs 
influences dans la musique occiden- 
tale sont envisagée des origines à 
1978. avec une volonté d'exhaustivité 
ouverte à toutes les formes et â 
tous les courants. Mais ouverte, on 
s'an doute, de façon critique, avec 
la difficulté que suppose la position 
d'historien immédiat et contempo- 
rain de fout l'après-guerre. Et celle 
qu'engendre le désir de tout dire 
an quelque troia cent trente-cinq 


Il revoit aussi l’histoire de la cri- 
tique, de façon aussi enjouée que 
radicale. Et l'on s'étonne que le 
grand bouleversement théorique des 
dernières années n'ait produit que 
ce livra, exemplaire pour toutes les 
musiques et toutes les esthétiques. 
Depuis quelque temps, il nous man- 
quait : son ouverture aux tree 
musfes européennes, ses biogra- 
phies augmentées de cent soixante 
noms, sa documentation historique 
et la part faite à le parole des musi- 
ciens en font aujourd'hui, un Indis- 
pensable texte de référence. 


Ray Charles a dédié ce livra 
à rune de ses deux mères, 
dans le lit de laquelle II a dormi 
jusqu’à douze ans : celle qui 
lui a donné fa vie, et, per une 
éducation sévère, f ■ entêtement 
d'un âne - ou, si Fort préfère. 
la volonté <Fun grand type- Mais 
fl doit A Mary Jane aussi, celle 
qui Fa choyé sans mesure, dé- 
tendu sans réserve quand U 
était un gosse misérable et 
qu’m 11 n*y avait rien, dft-f/, au- 
dessous de cette famille, que 
la terre-. Il a aimé, plus tard, 
d’autre s femmes, . eufremenr, ff 
leur a tait des enfanta, mais 
celles-là ont été tes premières, 
et II continue d'y river fréquem- 
ment. L' affection qu'il leur garde 
certainement .se mêle 6 la sym- 
pathie qu’il exprima maintenant 
6 Fôgard du mouvement de Mbé- 


Corncidence heureuse de ces deux 
rééditions. Régulièrement, les gran- 
des revues américaines s'étonnent : 
- Le jazz est de retour. - Comme 
dirait Maison : • Nous, nous ne 
savions pas qu'il s'en était allé. - 
Et ces livres le prouvent— 


(l) La Crise du personnage dans 
le théâtre moderne. Os Robert AM- l 
zacbad. Grasset, Me p.. 7» F. J 


De livre de collection qu’il ôtait en 
1967, largement Illustré, l'ouvrage est 
devenu une encyclopédie précise, 
augmentée, serrant au plus prés 
l'actualité et l'étendant au blues 
populaire, au rhythm'n'blues comme 
aux recherches d'avant - garde. 


Comolll : Fret Jazz / Black Power, 


ration des femmes. Celles-ci. 
pense-t-il, ont été le a esclave s de 
tous les hommes, comme cer- 
tains peuples ont été les 
esclaves de leurs voisina. U 
tant bien se rendre compte • de 
la honte de tout cela-. Charles 
ne se tient pas pour un petit 
saint : Il a aimé et II aime tes 
- p artouzes >. Il b consommé 
quotidiennement les Hiles comme 
if a bu du gin ou mangé du 
pain, mais il avoue qui! - n'est 
pas un croisé», qWH -porte 
les folles * de sa culture, qtFH 
lui est arrivé cT » être Idiot -, et 
qu’il sem aujourd'hui - les 
fêlures de toutes les vieilles 
tondatlono 

Aretha, sa mère. Ta traité, alors 


qu’il était davànir aveugla, A 
peu près comme un enfant nor- 
mal. Ray lui. en est Infiniment 
redevable. Elle Ta aidé è refu- 
ser, par méthode, le handicap. 
Pour lui. - pas de caniche, pes 
de canne, pa- de guitare-, ce 
qui s/gnftie rincapaclié — nous 
allions dire «è ses yeux», tant 
fl noua parte, constamment, de 
ce qu’il voit. Il a souhaité se 
balader â vélo, A moto, et 11 
F« la/L Quant aux personnes du 
sexe. Il les perçoit très bien, 
dit-il, selon las préceptes <Fin- 
vesilgatlon du b rai lie. Ses 
limites, il les reconnaît cepen- 
dant : Joe Adams, son manager 
de route, ne manque pas, quand 
Il le faut, de lui prêter son 
regard. 

Des sentiments plus ambiva- 
lents s'articulent sur la drogue, 
dont les contraintes restent des 
Infirmités Inavouées. Ray Chartes 
a commencé par renifler rôdeur 
de Fherbe. Il Fa fumée. L’hé- 
rolne vint, trois mois plus tard. 
Il s’est piqué par curiosité. 
Parce que des musiciens, parmi 
les meilleurs, le faisaient, et que, 
ça ne semblait pas les gêner 
du fout. Est-ce que le - cheval -, 
r héroïne, accroît la créativité ? 
Charles dit non. Est-ce qu’elle 
diminue F activité ? Chartes dit 
non de nouveau. Est-ce qu'elle 
rend impuissant ? Ça n’a pas eu, 
en tout cas. cet effet sur lui. 
Elle donne un sentiment de bien- 
être. Telles sont les premières 
réponses. Mais II y eut -des 
Jours où II souffrit tous les 
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et David Ritz 


lui-même 


diables-, oû n -fut malade, 
comme n’împorte quel camé ». 
La police ra arrêté en 1958, à 
Philadelphie ; en 1961, à India- 
napolls : an 1964, au Canada. H 
a décidé de se débarrasser de 
cette habitude, non par conver- 
sion à r idéologie de la justice 
— Injuste dans son fondement, 
parce que protégeant tes torts 
et se mêlant bêlement des a I- 
l aires privées — mais pour que 
son fila Ray Junior n'éprouve 
pas de la peine, môme absurde- 
ment, à avoir pour père un tau- 


peu A peu, découverte. Dans le 
Sud, où II y avait dea lieux - in- 
terdits aux Noirs, aux chiens et 
aux Juifs ». Dans les tournées, 
quand II ne pouvait pas - man- 
dat dans un routier ou pisser 
dans une toilette Quelle diffé- 
rence existe-t-il entre un orches- 
tre blanc et un orchestre noir 7 
On a posé , comme à bien 
d'autres, cette question à Ray 
Charles. Par boutade il répli- 
quait : « Cent dollars par se- 
maine. - Mats Quelques orches- 
tres blancs a valent beau tire 
des orchestres juifs. il se gardait 
de l'amalgame. Il se sentait, 
avec les iults. en affinité, et 
avec eux lié par une histoire 
semblable de persécution. L'un 
des tours éblouis de sa via fut 
celui de son double concert â 
Jérusalem. Il aveit « respiré dans 
les njee » le parfum de la Bible, 
et il avait été reçu, fraternelle- 
ment, comme chez lui. 


Quelques-uns comprennent mal 
le comportement politique de 
Ray Charles. H soutient Israël 
d'un cœur -content-, mais H 
lui est arrivé de donner des 
concerta pour la S.N.C.C. de 
Carmlchael - lorsqu'un des siens 
s'est lait bousiller Au tond, 
sons éprouver de vocation non 
viDJeniB, c'est tout da même der 
Luther KJng qu'il s'est rapproché 
le plus, à répoque où d’autres 
Noirs trouvaient positif - d'incen- 
dier leur propre quartier - ou de 
«■ brûler leur propre maison ». 
Mais il n’B signé aucune péti- 
tion (comme il n'a, de sa df, 
signé une photo de lut, ou un 
programme;. Il a des certitudes 
et autant de doutes. Son atti- 
tude lace aux problèmes ter- 
restres n'est pas sans ressem- 
blances avec celle qu'il adopte 
devant fa question de l'BU-delù. 
H lit te G o o d B o o k. mais 
il préféré s'adresser au Bon Dieu 
qu'à ses anges. U croit, mais 
aller à r église ne lui dit rien. 

Cesr de l'Eglise pourtant, et 
du petit calé de Mister Pii, à 
Greensvil/e, en Floride, qu'il 
tient sa passion de la musique, 
comme du • gospel - et du 
- blues « qu'il a spontanément 
réunis dans son style, au début 
des années 50. On ra félicité 
d'avoir Inventé le genre • soûl », 
qui n’est rîan d'autre, en etlet. 
que le produit de cette fusion. 
Il trouva que cet éloge est de 
trop : il lui aurait suffi de se 
laisser aller selon la pente qui 
fut toujours la sienne, et qui est 
celle du peuple noir américain. 


Base-bail contre golf 


Noir, et Américain, c'est ainsi 
que se définit Ray Charles. 
Comme tous les musiciens noirs. 
Il a connu renier des bals où 
l'on prend des gnons, des coups 
de bouteille, des coups de 
» pétard - ou de - surin », et où 
Il arrive que le sang gicle sur 
le pianiste et sur le piano. 
Comme tous tes musiciens amé- 
ricains , U e espéré louer au 
milieu des violons et sur fa 
scène de Carnegie Hall. Il y 
est parvenu. Il -a souhaité des 
Cadillac, des avions personnels. 
Il les a eus. Il aurait pu gagner 
beaucoup plus <t argent avec un 
petit ensemble qu'avec un grand, 
avec le rock and roll qu'avec 
le jazz. Ça, Il ne fa pas tait. 

Au-dessus de toutes tes formes 
de musique qu'il a servies, et 
parce que celle-là les intègre 
et les dépasse, il met, avec In- 
sistance, le jazz. » Ça me 
«botte-, la musique classique, 
mais je ne crois pas, contraire- 


ment à beaucoup, que ce soit le 
fin mot... Le musicien classique, 
c'est un joueur de golf. Le mu- 
sicien de jazz, un joueur de 
base-bail. Un petit merde ux 
lance une balle. Elle file à 160 â 
l'heure. Elle peut venir tout droit, 
ou décrire une courbe. Elle peut 
être dans le champ ou pas. Tout 
le monde qui hurle après et ce 
pauvre pâquenot doit décider 
en un quart de seconda entre •' 
faire un crochet ou laisser pas- 
ser. C’est ça, ta concentration, 
et l'improvisé. C'est pour ça que 
je suis fier de Jouer le jazz, 
et d'avoir un orchestre de Jazz. » 

Il s’étonne qu'on rappelle seu- 
lement « le chanteur de blues ». 
S'il lit le titre de la version fran- 
çaise de son livre. Il est parti 
pour un étonnement de plus. 

LUCIEN MALSON. 

•k Ray Charles, le blues dons 
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PARIS, CARREFOUR DES NOUVEAUX CINÉMAS 


L’échange inégal 


L A saison 1878-1979, plus que 
par le succès de Crease, le 
demi-échec de Supeman. 
le passage d'Holocauste à la 
télévision, aura été remarquable 
par la multiplication des mani- 
festations cinématographiques en 
France. Certains augures peuvent 
bien continuer à. répéter que 
l'Industrie ceci, le public cela, 11 
faut rétablir l’ordre_ de nou- 
veaux spectateurs surgissent on 
peu partout en France pour 
suivre Journées. Rencontres, 
Festivals en tous genres, dont le 
profit, la recherche du profit, ne 
sont pas la seule motivation. Ils 
attendent un autre cinéma, 
d'autres cinémas, qui n'ont plus 
grand-chose A voir avec la tra- 
ditionnelle dnéphilie. La Se- 
maine du cinéma australien qui 
s’achève à Paris, le premier 
Festival parisien consacré au 
tiers-monde, l'hommage prévu 
au cinéma canadien de l’ON.F. 
à partir du 25 avril à la Ciné- 


mathèque française, ne sont que 
trois signes parmi d’autres de 
cette, fermentation. 

La Semaine australienne (voir 
le Mande du 19 avril) offre Je 
cas limite d’une promotion com- 
merciale Intelligemment conçue, 
organisée avec des moyens finan- 
ciers adéquats, à on moment de 
curiosité réelle pour la cinéma- 
tographie renaissante d’un pays 
exotique et proche A la fois. La 
bibliothèque publique d’infor- 
mations du Centre Pompidou, 
qui avait programmé simultané- 
ment. avec le concours du Bri- 
tish Film instituts, un choix de 
films de la Sydney FUmmakers* 
Cooperative, organisait le 21 avril 


est naturel), répond David Gul- 
pllll à un Français, dans la 
salle, qui a vécu en Australie 
et veut préserver la réalité 
aborigène. David Gulpilll. dan- 
seur, a suivi les cours de récale 
de cinéma, tourné cinq ou six 
films. Loi non plus ne veut pas 


sence de personnalités et de 
cinéastes australiens. Les ques- 
tions qu’on pouvait se poser, et 
auxquelles U fut répondu, étalent 
de deux sortes. 


Préserver V identité australienne 


D'abord, comment produit-on 
en Australie, avec quel argent? 
Pat Lovell. productrice fSutiday 
Too Par Aioay, Summerfield), 
membre de la Commission 
cinématographique australienne, 
donna des réponses claires et 
simples : l’Etat aide en subven- 
tionnant chaque année un fonds 
doté actuellement de 8 millions 
de dollars (le dollar australien, 
sensiblement supérieur au dol- 
lar américain, vaut actuellement 
5 F environ). Seize films ont été 
produits en 197& dont le budget 
a' varié entre 500 000 dollars et 
800 000 dollars. L’Etat prête 
jusqu’à 300 000 dollars sur un 
projet accepté, va même plus 
loin si on lui donne de bonnes 
raisons pour investir davantage. 
Il accorde également des bourses 
de 10 000 dollars à des débutants 
— la somme sera doublée pour 
un second film si le résultat a 
été' satisfaisant. Ensuite, le 
cinéaste devra tenter son pas- 
sage dans l’industrie. 

a Je fais un film pour un 
marché précis, déclare Henri 
Safran, l’auteur de Storm Boy, 
né en France. Sur quatorze 
millions d’habitants, au maxi- 
mum six iront voir un jüm à 
succès. » « Nos films ne peuvent 
rivaliser au box-office avec 
la Guerre des étoiles et Super- 
man, précise Pat Lovell. mais un 
füm moyen australien a bien 
plus de chances auprès de notre 
public qu'un füm moyen améri- 
cain. a Pat Lovell, venue de la 
télévision, agitait, en 1973, des 
pancartes lors de la visite A 



Après son succès 
à l’Odéen 
reprise à partir 
du 28 avril de la pièce de 
TCHEKHOV 

les 


Sydney du « patron b du cinéma 
américain, Jack Valent!, qui 
répondait ainsi à la demande de 
quotas pour les filins australiens 
aux Etats-Unis : « Voulez-vous 
qu’on établisse un quota sur vos 
exportations de bceuf? » Elle 
parle du cinéma avec le même 
professionnalisme qu’une de 6es 
consœurs d'Hollywood aujour- 
d'hui. mais dans une perspective 
légèrement différente, avec le 
souci, comme tous ses collègues, 
cinéastes, acteurs, présents à 
Paria de maintenir une identité 
australienne. Elle relève que et 
Fred Schepisi (The Deoü's Pla y- 
ground. The Chant of Jimmy 
Blacksmith, montré l’an dernier, 
à Cannes) et Peter Wetr (Picnic 
at Rangmg Rock, The Last 
Wave, montré au Festival de 
Paris! ont signé des contrats 
avec des producteurs américains 
mais continueront à habiter 
l’AostraUâ - • 

Le fond du problème, en ré- 
ponse à des questions de la salle, 
fut abordé véritablement à pro- 
pos des aborigènes. l'Intervention 
de David Gulpilll. interprète 
aborigène de Storm Boy et The 
Last Wave, authentifiant la dis- 
cussion. * La présence des abori- 
gènes dans rtndustrie, explique 
Anthony Wallis, manager de 
David Gulpilll, est inconcevable. 
Ils agissent compte acteurs, vont 
à l'école de cinéma, mat* aucun 
de leurs füms n’a été distribué. 
Us ont des problèmes avec les 
ethnographes, ils refluent rap- 
proche ethnographique. » « My 
aettng te fust natuml a (mon jeu 
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de tourner dans The Last 
Wave : a C’est de la fiction, c’est 
de la blague, personne ne prend 
ça au Bérieux a Mais on ne peut 
pas tourner dans sa tribu, aies 
traditions sont choses sacrées, 
les anciens ne veulent pas qu'on 
y touches. 

L’anthropologue néo-zélandais 
Roger Sandali, auteur chine 
douzaine de films sur les abori- 
gènes du centre et du nord de 
l'Australie, ne parle pas très dif- 
féremment dans le chapitre de 
Prtnciples of Visual Anthropo- 
logy (La Haye. 19751, quïl a 
consacré à la question. Refusant 
Je mot documentaire, trop 
chargé, à son avis, de connota- 
tions défavorables (manipula- 
tion, simplification), Roger San- 
dall se réfère aux seuls «films 
documenta » : « Ce que Ton peut 
raisonnablement espérer die 
films-documents réalisés par les 
communautés elles-mêmes, dit- 
il, ce n'est pas une plus grande 
objectivité dans la sélection .de 
ce qui est montré ; c’est la plus 
. grande objectivité qui résulte 
(Tune résistance naturelle à cer- 
taines conventions assimilatrices 
du cinéma-conventions dans la 
structure de la photographie et 
du montage que. Jais surpre- 
nant, même les personnes for- 
mées i P, anthropologie confon- 
dent soutient ooee l’art. » 

Autre terre de colonisation 
anglaise, le Canada célèbre cette 
année le quarantième anniver- 
saire de son National PUm Board 
(Office national du film), créé le 
2 mal 1939 sur les indications de 
John Grierson, chef de file incon- 
testé du mouvement documentaire 
anglais. Ce n’est qu’à la ml-octo- 
bre que John Grierson accepte de 
prendre lui -même la direction de 
cet ONF. dont U a jeté les 


bases et qui, de simple agence 
de centralisation et d Informa- 
tion. va voir son importance 
croître régulièrement pendant la 
guerre. Jusqu’à devenir l’organi- 
sation, modèle du genre, totale- 
ment Intégrée (production, dis- 
tribution. m a 1 s aucune salle 
ouverte' au public), que noua 
connaissons aujourd’hui. Pour 
Grierson, ]‘ONF. remplit d’abord 
une mission d'information et de 
propagande, défend la démocra- 
tie. Parmi ses anciens collabo- 
rateurs, qu'il fait venir d'Angle- 
terre. fl y a Norman McLaren. 

On pourrait aisément critiquer 
le choix passéiste. « sans ris- 
ques ». des fi 'ms retenus pour cet 
hommage à l’ONF. de la Ciné- 
mathèque française, le manque 
d’explications sur les Innom- 
brables activités d’un organisme 
qui n’a pas su protéger le cinéma 
canadien contre l’emprise amé- 
ricaine et une seml -colonisation 
par Hollywood, ou par la France 
quand 11 s'agit du Québec. 
Quiconque veut pourtant s’initier 
à ce qu’on peut appeler J’aven- 
ture du cinéma canadien 
moderne ira voir et revoit les 
films dé Norman McLaren, et 
Caroline Leof dans l’animation, 
le classique Capitale de l'or, de 
Colin Low, à mi-chemin mitre 
le cinéma d’animation et le 
cinéma direct, ou le premier 
témoignage sur le direct anglais, 
Paul Tomkowicz. nettoyeur d' ai- 
guillages. de Roman Kroltor (ces 
deux derniers films un peu défor- 
més dans leur version française 
par le doublage des voix origi- . 
noies, une aberration dont 
l’ONF, n’a pas encore réussi à 
se débarrasser). On pourra en- 
core suivre la naissance du 
cinéma québécois avec le Chat 
dans le sac. Pour la suite du 
monde, le Règne du jour, la Vie 
heureuse de Léopold Z. Mais 
tant de noms manquent à l’appel 
qu’il y a de quoi s’étonner. 
L'ONLF., • aujourd’hui, traverse 
une période de crise, en liaison 
avec la crise du Canada en géné- 
ral. et l'affirmation des natio- 
nalismes provinciaux, d’abord . 
celui du Québec. 


Festival du tiers-monde 


Le Festival, du tiers-monde, 
proposé dans une salle de la 
place Saint- Sulplce. n’est pas 
exactement une nouveauté, on en 
a déjà vu l’esquisse à Royan, 
sur [Initiative de Janine Buvr&rd, 
dans une perspective plus direc- 
tement politique, et la première 
réalisation dans un pays du 
tiers-monde, la Tunisie, en no^ 
vembre dernier, en présence dé 
huit cent mille spectateurs. 

Ethnographes, chargés donc de 
.tous les péchés du monde, trois 
Jeunes gêna ont voulu a men er le 
tiers-monde et ses films à Paris, 
sans distinction d’origine, de po- 
litique ou de genre. Tâche gar- 
gantuesque. sympathique : «Or 


tête chercheuse de l’entreprise. 
Les ' organisateurs ont écrit un 
peu partout. Us ont voulu pré- 
senter aussi bien le cinéma offi- 
ciel des pays qtil ont déjà une 
Industrie que les documentaires 
de l’OJLP. La National film ar-. 
chlve of India de Poona a pro- 
mis des films.- avec la Chine et 
le Venezuela, elle devait consti- 
tuer le 1er de lance de la mani- 
festation prévue pour quatre 
semaines, jusqu’au 8 mai. Un 
• colloque & 1 UNESCO, les 2, 3, 


4. 5 et 6 mal, traitera globale- 
ment .des cinémas du tiers- 
monde sous le titre : « Archi- 
vage. conservation, distribution, 
production, économie, regard de 
■ la critique. » 

Porté par sa générosité, Jean 
Rouch résume ainsi l’entreprise : 
« Ce sont des centaines d'heures 
de films que tous les- Nanouk du 
monde ont tournées -. », le tiers- 
monde prend les commandes. Ce 
n’est pas encore le cas, si l’on 
songe à tous les obstacles dressés 
chez . nous à leur diffusion par 
des organismes aussi variés que 
notre télévision, pratiquement 
fermée à ce type de cinéma, le 
Festival de Cannes, encore plus 
indifférent, ou. au ras du sol, 
notre service des douanes que le 
législateur a doté de solides 
moyens pour paralyser la « libre 
circulation des Diras ■ et des 
idées » garantie par 1UNESCO. 

LOUIS MARCORELLES. 


29 avril (t£L ; 847-18-27) ; salle 
André- M*.l ram. Bond y, les 25 et 

30 avril (même adresse). 

★ Quarante ans de VOfftee natio- 
nal du Canada. Cinémathèque 
française, & partir du 25 avril. 

ic Festival Internationa! du tiers- 
monde. Bonaparte, tâL 826-12-12. 
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a Us belle* manières », vu par BoniulK. 


cinéma 


■ LA SEMAINE DES - CAHIERS • 

Une rétrospective bien conçus 
(Lang, Renoir, Mlzoguchi. Kuro- I 
sawa. la comique Toto), des films ! 
de court métrage inédits et. au | 
centre, les films de télévision de 
Gadard-Miéville et deux témoigna- 
ges sur le Portugal : Amour do 
perdition, de Manuel de Oltveira, 
et 7drre Sel/a, de Thomas Harlan, 
dans un nouveau montage. 


Uns cinéaste vaudolse, élève de j 
Jean Rouch et de Richard Loacock, 
remonte un jour les pages de l' al- 
bum familial, et, à travers la té- 
moignage de sb môre et de ses 
tantes, retrouve un grand-père 
admiré et redouté. Peinture d'un 
Individu, d'un groupe, familial et, 
par-delà, d'une classe sociale, du 
petit capitalisme qui sait faire 
fructifier les vertus domesllques. 


| A travers des visages fermés, des 


regards obscurcis, portrait incon- 
fortable d’une société coupée de 
ses racines et de sa parole, réduite 
à une existence élouttée. banale 
Jusque dans le crime. 


Un premier film, original et rlgou- | 
reux. sur le charme empoisonné 
de (a bourgeoisie, incarnée ici per 
Hélène Surgère. Guiguet affronte 
les passions, les trahisons, la lutte 
des classes et la misère, avec naï- 
veté. mais les yeux et le cœur 
ouverts. 


Patrons/télévtslon, de Gérard Mor- 
dillât et Nicolas -Philibert : quinze 
chefs d'entreprise en trois émis- 
sions. quinze înlenrievra. qu'on au- 
rait dû voir sur le petit écran. Le 
Chagrin et le Pitié, de Marcel ! 
OphQI® : chronique de Clermont- | 
Ferrand sous l'occupation et, plus 
largement, un témoignage indis- 
pensable sur une époque. Rebeeca, 


d'une femme. Messidor, d'Alain 
Tanner : superbe mise en place 
des signes de l’étouffement pré- 
sents dans la société suisse au- 


jourd'hui. Le Navire nïght, de 
Marguerite Ou nas : la magie d une 
voix qui captive et d'images qui 
rendent le spectacleur è. sa liberté. 


fliéâire 

LE PRINTEMPS A 1VRY 

( Lire notre article page 17.) 


Vingt jours pour la création contem- 
poraine, organisés par le Théâtre 
de la Commune et Théâtre Ouvert, 
avec trois « mises en espace ». La 
première, du 25 au 27 avril, est de 
Jean-Claude Fall. sur un texte Iné- 
dit d'Antoine Galilen : Un ou deux 
sourires par {our. 


Jean-Louis Marti n-Bart>az. Le rire | 
ne naît pas de la parodie, il est 
bien plus sournois. 

L’Opéra de Quat'sous, aux Bouffes- 
du-Nord (Jusqu'au 2B avril) : la 
jeune génération allemande empoi- 
gne Brecht et Kurt Welll. L'étoile 
du Nord, au Montparnasse : voyage 
en train fantôme dans les mystères 
du groupe TSE. Fépë, à l’Aqua- 
rium : un jeune homme se penche 
sur sa vieillesse. Disparitions, à la 
Tempête : les coq-à-l'âne de la 
Chasse au anarfc. Le Silence et puis 
la nuit, à Essâion : pas de pitié, 
mais de la tendresse. Dominique 
Lavanairt, à la Cour des miracles : 
le rire qui grince. 


musique 


C'est une cure de jouvence qu'of- | 
fre chaque année Evlan à la , 
musique avec son festival de 
printemps qui fait appel à de 
merveilleux jeunes talents ; cette 
année. l'Orchestre de l'université 
de Waseda (Tokyo), le Jeune Or- 
chestre national d'Autriche, et 
l'Orchestre des jeunes de Tbi- 
lissi. qui ont remporté toutes les 
médailles d'or et d'argent du 
concours Karajan 1976, et bien 
sûr les ensembles sélectionnés 
pour le concours de quatuors & 
cordes, compétition de haut ni- 
veau, qui ae déroule dans une 
atmosphère heureuse, grâce à 
l'air lénifiant d'Evian... Avec quel- 
ques aînés de grand talent, tels 


le Quatuor Eder, Cris lobai Hallf- 
ter, Siegfried Palm. Maurice An- 
dré. le Quartetto IlaJiano, A. 
Welssenberg. etc. (Du 2 au 
12 mai.) 


SANTALESSIO, DE LAND! 

A Radio - France, un vénérable 
- dramma per musica - de 1632. 
« histoire édifiante ■ d’un 
homme riche qui se fa» pauvre 
et vient mourir sous l’escalier de 
son palai3. C’est le premier drame 
à sujet religieux de l'histoire de 
la musique. Avec une très belle 
distribution (Shaila Armstrong, 
Pft. Huttenlocher, etc., Radio- 
France, le 26 avril). 


JANET BAKER « R. LEPPARD 

Au bénéfice de la recherche , 
contre le cancer (fondation Pas- 
teur - Weiamann), Janet Baker, 1 
Raymond Leppard et l'EnglIsh 1 
Chamber Orchestra donnent un ' 
admirable concert, avec notam- | 
ment la Phèdre de Briften, un air , 
de concert de Haydn, la Sympho- 


Longtemps en retard pour l'in- 
terprétation nouvelle de la musi- 
que baroque (à l'exception de la 
Grande Ecurie et la Chambre du 
Royl, fa France dispose mainte- 
nant d'un Institut de musique et 
danse anciennes dirigé par Phi- 
lippe Beaussant, qui a créé un 
ensemble vocal, la Chapelle 
royale- Celul-d donnera pour 
son premier concert deux can- 
tates de Bach, sous la direction 
de Philippe Heneweghe, collabo- 
rateur d'Harmmcourt et de Leon- 
hardf {Saint-Médard, le 27 avril). 


« L'homme électronique », tel est 
le titre de la journée consacrée 
à Bernard Parmegianî, un des 
meilleurs compositeurs du groupe 
de recherche musicale de l’iNA. 
qui présentera en particulier, avec 
des œuvres de Cage, Ferrari, Re- 
dolfi et Bœuf, la première audi- 
tion de Mess media sons (Radio- 
France, le 28, à 14 h. 30 et 
20 h. 30). 


C. Imbert sur des œuvres de Malac. 
Taira, Wabem. Berio et Bach 
(Centre Pompidou, les 25 et 
26 avril) ; J. Sutherland et R. Bo- 
nynge (Opéra de Paris, le 26 
avril) ; Beethoven, Mozart, Rach- 
manlnov, par JOrchestre national, 
d»r. W. Torkanowsky, avec Ch. 


Za chartes (Pleyel, le 27) ; Weber 
et Wagner, par Peter Hofmann et 
J. Altmeyer, Orchestre philharmo- 
nique, dir. M. Janowskl (Champs- 
Elysées. le 28) ; Quatuor tchèque 
Prozak (Gaveau, le 28. à 17 h. 15) ; 
la Passion selon saint Jean de 
Bach, Chœurs et Orchestre Paul 
Kuentz (Saint-Séverin, le l u mal) ; 
S. Rlchter (Pleyel. le 2 mai) : Al- 
bert Herring de Brftten (Théâtre 
de Caen, le 2) ; New Music from 
California (American Center, 
261. bd Raspall. le 2 mai). 


expositions 


(Lire notre article page 21 J 
SOTO ET AGAM 
AU CEN7RE 
GEORGES-POMPIDOU 

Le milieu des années 60 avait 
été marqué par les feux de (art 
abstrait géométrique et ses abou- 
tissements cinétiques- L'œuvre de 
Soto en est l'une des plus fines 
illustrations. Ces travaux d'inté- 
gration à l' architecture, laits pour 
le mur. le sol ou le plafond, ainsi 
que ces - écritures » vibrant sur 
un fond de stries, ont été conçus 
pour l'espace de la grande salle 
d'expositions temporaires. A 
l'étage, le Centre a installé l'im- 
pressionnant salon cinétique 
qu'Agatn avait créé pour les ap- 
partements privés de Georges 
Pompidou à l'Elysèe. 


La découverte tardive mais fruc- 
tueuse de r Extrême-Orient par 
Rodin. Une trentaine de bustes et 
de dessins de Hanako. la dan- 
seuse japonaise qui avait fasciné 
le maître, eu moment de sa venue 
on France pour l'exposition uni- 
verselle de Marseille en 1906, 
ainsi que des dessins et des 
gouaches des danseuses cambod- 
giennes de la suite du roi Siso- 
wath- Ces œuvres, qui brûlent 
d'une passion nouvelle, sont ac- 
compagnées par la collection 
d'art extrême-oriental constitués 
sur le tard! après soixante-cinq 
ans, par Rodin. 

L'CEfl double de Gaétan Picon (un 
hommage au directeur général des 
erts et des lettres, à l'écrivain, au 
témoin attentif de Ja création artis- 
tique) ; Copia conforme ? . (trois 
réalistes : John de Andréa. Chuck 
Close, Jean-Olivier Hucleux) et 
Ha|du, œuvres sur papier, eu 
Centre Georges -Pompidou. Gravu- 
res de Goya (de la collection 
Duihuit) et Dessins de Puvfs de 
Chavannes (pour la parution du 


catalogue raisonné), au Petit Pa- 
lais. Dé dorment-, au Musée des 
arts décoratifs : des meubles, des 
objets, des dessins, des livras— 
Un hommage aux donateurs qui, 
depuis dix ans, ont enrichi le. 
musée de (a rue de Rlvofl. 
L'Enlèvement des Sabine*, au Mu- 
sée du Louvre : une folle de 
Poussin et sa lecture par un pein- 
tre d'aujourd’hui : Avlgdor Arilcha. 
Chardin, au Grand Palais : femmes 
au regard distrait natures mortes 
proches de la vie. perfection du 
métier et ton grave. Nicolas de 
Staël, œuvres gravées, collages 
et Illustrations de livres, ft la Bi- 
bliothèque nationale. 


variétés 


La chronique engagée, surréaliste 
et parfois tondre, d'un continent en 
pleine, transformation, par un des 
grands poétes-musiclena de l'Afri- 
que d'aujourd'hui. Pierre Claver 
Akendengue. qui est gabonais, 
chante en français ou en myane, 
sa langue natale. Textes narquois, 
poésie subtile et sortilège sonore 
(jusqu'au 29 avril, 20 h. 30). 


Toute l’urgence m la denaRê d'un 
reggae pur et attaché à ses ra- 
cines. des climats torrides et des 
couleurs éclatantes, de longues 
Improvisations chantées sur des 
rythmes hypnotiques, telle, est la 
musique de Dlllingar, run des 
meilleurs représentants du - taJJr- 
over ». (Les 28 et 29 avril, & 
24 heures.) 


Piano bastringue et timbre rau- 
que, poésie crue et chronique 
américaine, un personnage singu- 
lier. (Le Z7 avril 6 20 heures.) 

JOHNNY WINTER AU PALACE 

La guitare blues et l’esprit rock 
d'un Texan albinos qui fait figure 
de légende. (Les 25 et 26 avril, A 
20 heures.) 


danse 


Psolo BortotuzzJ au Théâtre de la 
Ville Itinéraire d’un danseur 
perfectionniste ; Suzan Bulrge è 
la Cité universitaire: Les choses 
de la danse ; Catherine Imbert è 
Beaubourg Voyage Immobile . 
(25-28 avril) ; Indépendant» au 
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Vallotton au Petit Palais 


Une manière troublante d’être simple 


C 'EST, de la tête aux pieds, 
un homme tout mystère. Cer- 
tes. il n’a pu nous cacher 

qu’il s'appelait Vallotton, el môme 
Félix. Que, né à Lausanne, en 1885. 
il s'installe, en 1B82. à Paris, où 
Il connut d'abord grande solitude 
et misère. Qu'Il ee lia. vers 1890, 
avec Bonnard. Vulllard. Charles 
Maurin. Fénôon, côtoya l*Ait nou- 
veau. fréquenta les mardis de Mal- 
larmé et les milieux anarchistes, 
fut de tous les nabis le plus Iro- 
nique et le plus concis, s'imposa 
très vite comme un graveur hors 

do pair, travailla pour Lugné-Poe. 

collabora à la Revue blanche. Illus- 
tra les oeuvres des écrivains les 
plus considérables de l'époque : 
Gide, Mlrbeau, Jules Renard. 

En 1889. 11 épouse la fille d'un 
marchand de tableaux dont les 
fréquentations mondaines semblent 
l'avoir passablement agacé et n'ont 
peut - être pas eu la meilleure 
Influence sur la suite de son œuvre. 
En 1900, il est naturalisé français- 
Le groupe des nabis se disperse, 
la Revue blanche cesse de paraître 
et, en 1912. Apollinaire écrit : «SI 
M. VeKotton n’est pas un pompier, 
U voudrait blan l’être . - Ou encore : 

' • L'influence de Va/lofion se lait 
serrtlr_. Ef il faut s'attendre à ce 
que toutes les vieilles filles du 
monde entier se mettent à appli- 
quer cette formule dans toute sa 
sécheresse. » 

Apollinaire n'en ôtait pas fi une 
erreur de jugement près, mais II 
faut bien admettre qu'après 1910 
la - formule » de Vallotton tend à 
sa dessécher ou fi ce boursoufler, 
comme le montrent les trop nom- 
breux et bien médiocres paysages 
et natures mortes présentés au 
Petit Palais : lorsqu'il meurt, en 
1925, on a l’impression qu’l! a 
depuis longtemps achevé son œuvra. 

Voilà pour la vie. Elle ne dit 
rien de l'homme, secret, elliptique, 
fermé à triple tour. NI de l'irréalité 
qui baigne ces toiles pourtant 
minutieusement réalistes et môme 
- hyper réalistes » au premier regard. 
De leur apparence de rébus, de 
songe pétrifié. De tout ce que l’on 
y sent d'une sexualité aussi aiguë 
et obsessionnelle que. pouvaient 
être théoriques les langueurs de 
1900. « Vallotton, . disait Thadée 

Natanson, surveillait en lui la cuis- 
son de toutes sortes de passions ... 

Il n'y avait pas plus de satisfactions 
interdites, voire Inavouables, que 
de perversités dont II s'étonnêt » 
et II aurait éié plus grand encore 
• S'il n'avait pas craint d’aller Jus- 


qu'au bout de sol. S'il ne a'ételt 
pas fait peur. - 

Jules Renard admirait Vallotton 
Bt. de tous les peintres de son 
temps, n'admlralt guère, avec Lau- 
trec, que Vallotton. pour deux rai- 
sons : «peu de théories» et - une 
manière troublante d’être simple ». 
Peu de théories, en effet, et môme 
aucune, dont sort scepticisme aurait 
souri. Mais, dès ses débuts, un 
tempérament artistique très affirmé. 
très graphique, très linéaire, charmé 
par le détail auquel une lumière 
froide n' enlève rien de ses angles, 
de son aigre ou cocasse ou volup- 
tueuse dissonance et, si l'on peut 
dire, de son quant-à-sol, de son 
rerus de coopérer : une paire de 
pantoufles sur un lapis, un ballon 
dans un Jardin, tout petit, mais 
rouge et strident comme une rage 
de dents, la découpe, la dissection 
d'une ombre qui, pour être venue 


de China ou du Japon, n'a pas pris 
un pli. reculé d’un ton au cours du 
voyage. 

Le Japon, mais aussi Ingres, 
l’héritage holbelnlen, les petits Hol- 
landais, Degas quelquefois, plus 
souvent, ragaillardis' par le rire 
muet, le - sang - froid Inamovible » 
d'un Alphonse Allais, les peintres 
de genre, français et nordiques, de 
la première moitié du dix-neuvième 
siècle. C'est A eux que l’on pense 
devant ces deux chefs-d'œuvre de 
Jeunesse : la Visite, avec la « pièce 
à conviction » du chapeau déposé 
sur une chaise, la Malade, tableau 
Incroyablement savant ; depuis 
Manet, du blanc et du noir aucun 
peintre n 'avait tiré un tel parti, 
scène de genre en effet, mais que 
la disposition inattendue des per- 
sonnages, ta regard lointain de la 
servante, préservent de toute com- 
plaisance sentimentale. 


Le fils de ses oeuvres 


Vallotton n'ayant pas été pour 
rien le corntemporaln de rCEuvro et 
l’ami d’Octave Mirbeau, la scène de 
genre tourne volontiers chez lui & 
la scène de ménage traitée avec un 
sens de l'équivoque, du non-dit; du 
suspendu, du grinçant, plus effi- 
cace peut-être que la mélopée Ibse- 
nienne ou les férocités oratoires des 
barytons naturalistes et des grandes 
gueules de 1900. Ainsi, dans ces 
trois tableaux qu'un accrochage par 
ailleurs quelque peu chaotique réu- 
nit dans la seconde salle de l'expo- 
sition : Couple avec paravent, 
Chambre rouge. Inférieur au canapé 
bleu. 

Tableaux auxquels II faut ajouter 
cette Femme nus accroupie devant 
une salamandre , qui pulvérise toutes 
[es conventions du genre (passe 
encore pour un feu de bois, maïs 
une salamandre I A petite bourgeoi- 
sie chère A l'âme nabique 1), d'au- 
tant que. le modèle étant vu de 
dos, postérieur aussi considérable 
et d'une aussi majestueuse Ipséité, 
on n'a pas souvent l'occasion d'en 
rencontrer. Le camarade Félix 
connaissait son Courbet par cœur. 

Avec quelques-uns de ses formi- 
dables portraits (Vo Hardi le cama- 
rade Thsdëe. Fénôon et sa lampe, 
Mlrbeau et sa moustache de tigre 
neurasthénique), taillés à coups de 
serpe aussi vigoureux A que ceux de 
l'imagerie populaire et qui semblent, 
eux aussi, faits avec les rochers 
d'Omans, avec encore certains pay- 
sages résumés fi merveille et pique- 
tés de confetti de couleurs, coque- 


licots des toits ou tablier d'un pont. 
qui rappellent la période parisienne 
de Van Gogh (Place Cllohy) et font 
de Vallotton le premier des peintres 
naffa (Nuit étoilée), le Douanier 
étant tout de même fondamentale- 
ment gâteux, avec encore mille 
farces, pieds de nas, « souriras 
plncés» et parodies des rousseurs 
symbolistes dont l'énumération ren- 
drait cette phrase définitivement et 
insupportablement indigeste, ces 
intérieurs auxquels on nous per- 
mettra In extremis d’ajouter le 
Billard, Effet de lampe, MIbir û sa 
coiffure, ces Intérieurs, donc, sont 
le triomphe de Vallotton coloriste et 
de cette vigueur constructive dans 
laquelle seul un âne (Intermittent) 
comme Gustave Kahn pouvait voir 
* quelque ankylosé du taire ». 
Chez Vallotton, la nature elle-même 
est comique (Pâturages prés de 
Gryon , L Chez Picasso aussi. Mais 
Picasso ne l'a pas fait exprès. 

D'où vient tout cela ? L» retour 
fi la forme ? La plastique musclée ? 
Cézanne ? Non. • Quant à Cézanne, 
disait Vallotton an 1905, Je le tiens 
pour un tait capital. Je révile res- 
pectueusement » Les Impression- 
nistes ? Pas davantage. Vallotton 
est Panti-ïmpresslonniBte par excel- 
lence : tout au plus leur devrait-lf 
(à Degas surtout) une certaine ma- 
nière de faire chavirer las plans et 
chanter les vides, d'évacuer le sujet 
è la périphérie du tableau. Vallot- 
ton, en somme, est bien le fJJs de 
ses œuvres, et ce n'est que par 
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de Claude CONFORTÉS 


çresr non. c’est fort! » VLe - 
rôs Soir.) « Le rire «rraixx de 
- (L’Euma - Rbône- 


r’en défendre. * (L’Express.) 
t pectaele surprenant. - ' 





\ claude fléoufer 1 

de Buenos 



Le livre qui fait comprendre le tango, 
son histoire, sa iégende.sa violence amère, celles 
du peuple argentin. 



certains aspects de virtuosité déco- d'Europe, dont on a fait bizarrement 

rathre (Femmes à la toilette} qu'il le carton de l'exposition pl n’y a 

est proche de ses amis de la Revue d'ailleurs personne) I La salle où 

blanche, de «es contemporains sym- l'on a réuni les grands nus ne 

bolistes et de Gauguin. manque pas d'intérêt : c'est ercore 

très ferme, très bien peint, mais. 
Le symbolisme, n en a tout de môme lorsque le niveau cfexécu- 

méme tété- A ses dépens (Coucher tlon est très élevé (la Blanche et 

de soleil) lorsqu'il n'y met pas de /a Noln)t sentiment paraît bien 

distance. Mars, plus heureux déjà morose et lourdement équivoque, 

dans la Valse et l'inquiétante Mare. Ce n'est plus une manière bou- 
le voici qui, à nouveau, pulvérise - Wante d'être simple, mais une 

records, conventions et système manière trop simple de vouloir 

dans l’époustouflant Bain au soir nous troubler. Quelques paysages 

d’été (1893)- Quelles expressions encore (tes Torts de Hontteur, Sous- 

chez toutes ces dames, quelles lin- ho/sJ et. en fin de parcours, trois 

geries. quels chignons, quelle petites natures mortes qui suggô- 

sclence et quelle drôlerie dans la rant un rapport avec le musée aussi 

variété des attitudes. Ici d'une ron- compliqué et décevant que celui 

deur de Vénus hottentote. là verti- de Deraîn. 

cales comme la vertu 1 A ce niveau, 

la parodia atteint le grand art : Il y aurait tant de choses fi dire 

c’est Ma tisse avant Matisse, Puvfs encore & propos de Vallotton. de 

de Chavannes à Bataclan, le Bols sas amitiés littéraires, de sa » haine 

sacré qui s’envole en l’air. Mistln- des chiens et des sergents de 

guett dirigeant le Baptême du ville » (Thadée Natanson), de sa 

Christ en prenant les poses de là collaboration à toutes les revues 
Vénus d’Urbin. d ‘avant-garde du début du siècle 

(The Studio, Pan, Jugend), de ses 
Quel mauvais service on rend fi merveilleux bols, surtout, avec leurs 

Vallotton èn exposa rV après ce noirs » rehaussés Jusqu’à répou- 

chef-d'œuvre le triste Enlèvement vante • (Thadée encore et toujours). 



□'autant que l'exposition n’en dit 
fi peu près rien I Quelques très 
beaux- dessins (las encres de Chine 
en particulier), des gravures, mais 
pas un document, môme pas un 
exemplaire de Poli de Carotte. C’est 
affreux I 

Enfin, consolons-nous puisque la 
galerie Sagot-Le Garrec annonce 
pour le 3 mai une exposition consa- 
crée à - Vallotton graveur et des- 
sinateur de presse». EL puisque 
nous avons a] souvent cité l'excel- 
lent Thadée, lalssone-ie conclure 
par révocation des curiosités les 
plus singulières de Vallotton. « com- 
me, par exemple, de tout ce qui 
touchait à la marine de guerre, dont 
cet Helvète savait par le menu la . 
puissance et les budgets dans tous 
las Etats du inonde ». 

ANDRE FERMIGIER. 


, * Pettt Palais, jusqu'au 18 Juin. 
BrpOBlUon organisée pu la Fonda- 
tion Pro Helvetla. On peut voir 
aussi au Petit Palais un ensemble - 
de dessins de Pu vis de Chavannes et 
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LE MONDE DES SPECTACLES 



REBECCA 

Ü’ALFSEO HITCHCOCK 


ELYSE&L1NCQUI Cï.o.) 

HAUTE FEUILLE (v.oj 
6-PAHMASSlEKS (v.(L-V.f.) 

MADELEINE Iv.f.) 
14-TUIUJJ-BEÂUBSZHELLE Of.tJ 


LA PLUS BELLE SOIRÉE 
DE MA VIE 


ELYSEES-UNCDW - WOWTE -CARLO 
HAUTE FEUILLE - 5-PARHASS1EHS 
SA (NT-LAZAfiE-P ASSOIES 


ET LA TENDRESSE?... 
BORDE !... 


ELVSEES-LINCOLN - S-FAHHASSIEI*S 


PARAMOUNT ÉLYSÉES v.o. 
STUDIO MÉDICIS v.o. 
PARAMOUNT MARIVAUX v.f. 
PARAMOUNT MONTPARNASSE v.f. 
PARAMOUNT MAILLOT v.f. 
PARAMOUNT GALAXIE v.f. 



OSCARS 

MEILLEURE ACTRICE 



V&Jdo Sait* Robert C Jones 
Nancy Dowd 

(MEILLEUR SCENARIO ORXüNALl 

ut i» Jerome Halhman 
R«wp»HalAshby 


U.G.C. BERLITZ, v.o, 

U.GX. ERMITAGE, va 
U.G.C. ODÉON. v.f. 

U.GX. OPÉRA, v.f. - REX, v.f. 
MIRAMAR, v.f. 

MAGIC CONVENTION, v.f. 
MISTRAL, v.f. - U.G.C. CAMÉO, v.f. 
U.GX. GARE DE LYON, v.f. 
U.GX. GOBEUNS, v.f. 
PARAMOUNT-MONTMARTRE, v.f. 
3 SEC RÉTAN, v.f. - PARLY-2, v.f. 
ARTEL Créteil, v.f. 

ARTEL Rosny, v.f. 


W OSCA RS & 
MEILLEUR HLM 

: MICHAEL CIMINO ■ 

MEILLEUR 

METTEUR EN SCÈNE 


PETER ZINNER 

MEILLEUR MONTAG! 


VOTAGIL 



Cinémo. 


Dans la région parisienne . 


YVELINE S (78) 

CBATÛÜ. Loais-Jauvet (96&-J0-O7) : 


VERSAILLES. Cyrano 1.950-58-58) ; 

Bambl ; American College ; l'Ar- 


gent de poche ; Voyage 


CLG.C. (972-60-36? : Je I» tiens. 


__ _ par La barbichette : 

Goîdorab; Flic cm voyou; Et la 
teudreflee 7— Bordel 1 
LE CHBSNAY, Parly-U (954-54-00) : 
Cause toujours, tu m'intéresses : 
St la tendresse >_ Borde] l - >“ 
Voleur de Bagdad ; Jb te tiens 


oyou : Phase IV. — C. 2 L. 
<950-55-55? : Séria noire. — Club 
OSÛ-17-9B) Laurel et Hardy à Jou- 
jou ville ; Angèle ; Femmes Tem- 
mes ; Sous les toits de Parts ; 

ESSONNE (91) ' 

BRUN O Y, Palace (048-98-50) : Mais 
qu’est -eo qa'eUss roulent ? ; la 
Femme qui pleure. 

BOUSSY - SAINT - ANTOINE. Buxy : 
<900-50-821 : Àahaûtl ; Goldoraic ; 

Et U tendresse Bordel ! ; Cause 


barbichette ; Gol- 
iu bout de l'enfer. 

ua L.ai.L.r -aaii' »“CW>UD, Elysèes-II Je w uena. ta me tiens par la Dar- 
(969-69-85) : Ashanti : Mort sur le bichette ; le Coup de sirocco ; 


ELANCOUKT. Centre des Sept-Mareo 
(062-81-84) : la Mélodie du bon- 
heur ; Un si Joli village : la Chan- 
son de Roland ; les Egouta du 

LE^mmKAUX (474-38-90) : Et la 
tendresse 7— Bordel ! ; Goldorai ; 


rlcan College ; le Coup de sirocco : 
~ ‘ lorah ; Je te tiens, tu me tiens 
la barbichette ; Bambl ; Flic 


l'Amour en fuite ; Confidences poux MALAKOFF. 


HAUTS-DE-SEINE (K) 

ASNIERES. Tricycle (793-02-13) : F! le 
ou Voyou ; le Coup de sirocco ; Je 
te tiens, tu me tiens par la bar- 
bichette. 

BAG N EUX, Lus (684-02-43) : le Choc 
des étoiles. 

BOULOGNE. Royal (605-08-47) : la 
Riposte de r homme- araignée. 

CH A VILLE (928-51-96) : DltéS-IUl que 
Je l'aime; Et la tendresse Bor- 


COVRBBVOJE, la Le cterOfl <788- 
97-83) : Comme les anges déchus 
de la planète Saint-Michel ; les 
Guichets du Louvre. 

LA GARENNE. Voltaire '243-22-27) ; 
le Chat qui vient de l'espace. 

GENNEVZLLtEBS. Maison pour tous 
<793-21-83; : le Cri du sorcier ; 


Voyage arec Anlta. — î* Lu- 
carne (207-37-67) : l'Amour en 
fuite : Quand Joseph revient ; 

LE PEUREUX Palate du Pare (324- 
17-04) : BambL 

LA V ARE VMS. Parainount (883- 
59-20) : Ashanti : Bambl ; U était 


ou voyou ; la Fu- 


Amé rlcan College : le Coup ■ de 

—"•* — >*■ ■ je te tiens, 

barbichette ; 

tendresee î_ 


Goldoraic : 


VAL-D’OISE (95) 

àRGEsrmnL, Alpha (wi-«wn) : 

Série noir» ; Cause toujours, tu 
m’intéresses : American College ; 
le voleur de Bagdad . Et la ten- 
dresse Bordel ! : le Jaa de la 
puissance. — Gamma (PSI -00-03) : 


CCM (961-25-29) : Semaine des 


46-80) : American College ; Séria 
noire ; Bambl ; Cause toujours, tu 
m'intéresses. 

ENGHIEN. Français (417-00-44) : 

American College.; File ou voyou; 
Cause toujours, tu m'intéresses ; 
Bt la tendresse ?... Bordel t ; l'Ar- 
gent de poche ; Bambl. — Mari y : 
Quintet; lundi, 21 h. ': le Couteau 
dans la tête (vJ.). 

GARGES-LES-GGNESSR. ealle Ren- 
contre (886-96-31) : Quo Vadls? 

GONESSE, Thè&tre J.-Prévert (985- 


rTL?_ ntl ' ' confidences. — Val-CouxceUes (907- 

VEStVET. Médlcls ^966-18-15) ^ î : } . rE jë 


lia sont grands c 


Bal des vampire». 


MANTES, Domino (082-04-05) 


GRIGNY, Fram 


l'homme - araignée ; 


ioux. Dur et Dingue ; Parle (9Ô5- 


’olnta of Ordbr 


Perray (016-07-38) : Ashanti ,* I 

Dur ec Dingue ; le Coup de sirocco ; 


MAD LE. Etoiles C478-B5-74) : le Gen- 
darme et lea Extra -Terrestres. 

POI5SY. Ü.O.C. (985-07-12) : le 

Voleur de Bagdad ; Et la ten- 
dresse Bordel I ; Cause toujours, 
tu m'intéresses ; American College. 

S AIN X-CYR- L’ECOLE (M5-O0-62) : 

L'ouragan vient de Navarone. 

SAINT-GERMAIN-EN-LATE, C.2 L. . 

(983-04-08) : FUc ou voyou : Bambl. HBT - CBATTLLON , C&lypso (921- Y AD' 


VTCLRTŸ, centre commercial (946- 


te adresse Bordel l 


l de U puissance. 


s; TltL Gros Minet 

NEUH.LT; Village (TC 
îantL 
IL. Arlal 
sirocco ; Série i 
i «9-19-47) : le " 
la Riposte de : 

Doux. Dur et ! 

SCEAUX. T flan o 
Gendarme et le 
la Femme qui pleure ; 1; 
— Gémeaux (660-05-64] 

19 h. : Dora et la Lan 
gigue : 21 h. : la Preuv 
rend.. 21 h- : New- York. 
sera., 21 h. : Julia. 

adcresson. Norman 
28-60) : Et la tendresse ? 


VILLEJUIF, Théâtre Romain 

(726-15-02) : la Clé sur la pan*. 
VILLENEUVE - SAINT - GEORGES, 
Artel <383-08-541 : Rt la ten- 
dresse ?_. Bordel ! : Ashanti ; FUc 


SAÎNT-GRATEKN, Toiles (989-21-69) : 
Q a) art) en, la bataille de l'espace ; 
le Cavaleur. 

SARCELLES, Flanades (990-14-33) : 
Causa toujours, tu m'intéresses ; 
Série noire ; Bambl ; la coup de 
Sirocco ; la Jeu do la paissance. 


U.G.C. BIARRITZ - MONTPARNASSE BIENVENUE - U.GX. DANTON 
MAGIC CONVENTION - ClNÉMONDE OPÉRA 
CYRANO Versailles - ARTEL Nagent - LE FRANÇAIS Enghien 



PA THE Belle Epine - AVIATIG Le Boargst - CLUB Maison Alfort 



«a EN SCWEM LO WQ-PHODUn FM HÆ'HCND CHOUt 


W-05) : Ashanti ; Bambl : Flic < 
Voyou ; Je te tiens, tu me tlet 
par la barbichette. — Prado : Dou 
Dur et Dingue ; Jeudi. 21 h. 
l'Acrobate. 

BAGKOLET. ClnUoeh* (360-01-02) : 
les: Messldo 

i’doux. dur 
Infernales. 

BOND Y, Salle A.-Malraux (847- 
16-27] : le Terrain du diable : le 
Montreux d'images. — Salie Giono 
<847-18-271 : Storm Boy ; le Prix 
de la sagesse : la Dernière Vague ; 
Caddie; la Maison sur lHe. 

LE BOURGET. Ariatlc (264-17-85) ; 
F?(C ou voyoa ; Et la te adresse ?.. 
Bordel ! ; Goldoralt ; la Fureur de 

MONTREUIL. Mëllés (858-28-02) : le 
Voleur de Bagdad : Cause toujours. 


i : les 


Egouts du 

PANTIN, Carrefour 
Cause toujours, ti 
Série noire : Bambi ; Doux, dur 
dingue ; As) 

Bagdad. 

ROSNY. Artel <528-80-001 ; le Voleur 
de Bagdad ; Et U tendresse ?... Bor- 
del 1 ; FUc ou voyou ; Voyage au 
bout de l’enfer ; Série ooite. 


Intéresses ; 
Voleur de 


VAL-DE-MARNE 

CACHAN, Pléiade (665-13-58) 
Riposte - 

Givrés ; 

CHAMPIGNY, Paché (880-52-37) : 

; Gi ' <m ° * 


araignée ; les 


tu 


par )a barbichette; 


de la puissa 


FIIç t 


89-79) : le Psase-monlagn 
CRETEIL, Artel <898-92-641 
toujours, tu nvipiéresaes ; 


■ SALLE GAVE 


RECITAL 


CHOPIN-SCHUMANN 



GAUMONT CHAMPS-ÉLYSÉES, v.o. - GAUMONT RIVE GAUCHE, v.o. 
QUARTIER LATIN, v.o. - STUDIO DE LA HARPE, va. IMPÉRIAL 
PATHÉ, v f. - GAUMONT CONVENTION, v.f. - 3 NATION^ v.f. 
5 PARNASSIENS, v.f. - 14 JUILLET BEAUGRENELLE,' y a 
MARLY Enghien 



LA PUGUA 
Le nouveau 
soleil 
de l'Italie 



La Puglia, cette province secrète 
du sud de Htalie étend ses 
762 km de côtes entre l'Adriatique 
et la mer Ionienne aux eaux toujours 
bleues. Vous pourrez séjourner 
sur la côte où des hôtels de 
très bon standing, à des prix 
"italiens" vous accueilleront 
Si vous préférez visiter, nous vous 

proposons "la Puglia en voiture'' comprenant le transport 
en avion, la location d'une voiture et la réservation de vos hôtels. 

LA PUGUA. Pour vos prochaines vacances. 


Demandez la brochure Puglia à votre agence de voyages ou à 

A 


►®€MSJOM 5, boulevard des Capucines, 


75002 Paris, (él : 266.46.50 


Nom : . . 
Adresse : 








SCIENCES 


Six académiciens des sciences et de la médecine 
sont chargés d'examiner un rapport 
sur l'accident de la centrale d'Harrisburg 


Deux prix Nobel de physique. 
MM. Louis Néel et Alfred Kastler. 
figurent parmi les membres du 
comité qui examinera les conclu- 
— de la mission d’enquête 


bllque mardi après-mid*. 25 avril 
par l'Elysée, apres que le président 
de la République eut reçu Mme Si- 
mone VeiL ministre de li sante 
et de la famille, en sa qualité de 


sions de la mission d enquête et ae ia ïamiue. eu » 
française m k «^uences de 


française sur les conséquences ae 
l’accident de la centrale nucléaire 
de Three-Mile-Island. près de 
«— '■!«« ««r Etats-Unis. Ce 


Harrisburg, 

pré-rapport ae ia mission a en- 
quête sera prochainement rendu 


président du conseil «ibio™- 
tlon sur l’énergie èlectronuclealre. 

Le comité comprend trois physi- 
ciens : MM. Néel et Kastler et 
M Pierre Auger. et trois méde- 
cins ou biologistes : MM. 


clns ou biologistes : ivum. 
Oautheret. président de 1 Acadé- 
mie des sciences ; Raymond La- 
tarjet, chef de service & 1 institut 


tanet. cnei ae service * in- 
curie, et Jean Bernard, membre 
de l'Académie française. Ces six 
personnalités appartiennent | 


quete sera procnamemeni, ruiuu 
public, mais ses éléments ne ser- 
viront de base d "orientation, pour 
d’éventuelles décisions gouverne- 
mentales. qu 'après un examen 
critique par un comité de person- 
nalités scientifiques. 

La composition de ce comité de 
six membres a été rendue pu- 

M. GIRAUD : une série de défaillances matérielles 
et d'erreurs humaines 

D'autre part, répondant mardi qui a ajouté ; : « On doit £on» £ 
24 avril au Sénat à une question déjà noter guïl n est 
rit wrichel Chauty. Sénateur cun élément de nature sort iomo- 
RP t» de la Loire- Atlantique, dijier notre attitude générale & 
M- P André Giraud, ministre de l'egard ^c^itroles à en a ^J^~ e 
l'industrie, a précisé: 

«Dès maintenant, on peut atre g^iQrtées, sort à remettre en 
Le l ‘accident correspond à Insu- ca ^ e doctrine générale adop- 


LE CONSEIL RÉGIONAL DU 
NORD -PAS-DE-CALAIS CREE 
UNE COMMISSION PERMA- 
NENTE D’INFORMATION SUR LE 
NUCLÉAIRE. 

(De notre correspondant ) 

Lille. — Une commission per 
manente d’information sur 11 
nucléaire est créée au Min au 
conseil régional du Nord - Pas- 
de-Calais. Cette décision a été 
prise le mardi 24 avril par le 
bureau que préside M. Pierre 
Mauroy, député P-S. et maire de 
Lille. Pour le président du 
conseil rdglonal. il MU . da 
répondre à un besoin d Infor- 
mation légitime. 

Nous ne sommes pas contre 
te nucléaire », dit M- Mauroy. 
«mais nous ne sommes vas non 
plus pour le nucléaire “ n'im- 
porte Quel prix et de n’importe 
Quelle façon. Il n'est pas possible 
par exemple que les maires des 
communes concernées par la mise 
en route d'une centrale comme 
celle de Gravelines ne soient 
même pas informés de ce qui 
est prévu dans le plan ORSEC- 
RAD en cas de défaillance tech- 
nique l. Or c'est ce qui se nasse. 


que t acciaeni wrrcsyviM “ 
perposttwm de défaillances mate- 
rielles et d’erreurs humaines 


exploitées, son » , 

cause la doctrine générale adop- 
tée en matière de **«**"“" 
cléaire. et notamment le principe 


successives. Au nombre de six. de$ barrières successives dont Je 
outre la défaillance mitiale qui bien-fondé vient d’être confirmé. » 
est l’arrêt de l'alimentation n or- 


MÉDECINE 


des générateurs de «Dans le souci df assurer la 
six causes sont les plus large et la plus objective 
information des Français, le gou- 


vapeur. Les 

» Le non - /onct ^n- 1 

talion; femme et du déSu t contmdic- 

» La non-fermeture complète toire s a cqdcIu M. Giraud. | 

d’une vanne de décharge du p res- i 

suriseur ; 

>U> indications tnapMiaOU, goe d 
données par le niveau de-'- dent ». » 
pressuriseur ; de son cote, que ie= 

» L’isolement tardif de len- Action et 1» _“*5ggSr l I *22St 
ceinte qui a Permis le passage 
» certaine quantité tf«un 


Estimant que « nous ne sommes 

■s atffœsrsMÊ 

1 ^CMUtiSBo.nnet a mdlqut 
r coté, que les plans de pro- 
et les annexes radiolo- 
_ du Plan ORSBC seront 
ffusés sons «te nom de « ptour 


autre • ce qui a été à l’oripfne de , neoura », Us praantent nru 
„}St geuevx radioactifs, d'ail- oéritaSîe iitpo^ de^njer* 
En t&/.iW« et »a«e aucnne «BSS&jS 

conséquence . prewe fourni aux préfets 

, L'arrêt prématuré dsTmlK- C'est le T mat me 

tion de secours par l operateur. P n pour Fessenheim sera 
» L'arrêt pendant une douzaine remis aux élus. 
d’heures des pompes du circuit données sont très comparan tes 
fÆüïïü “ Tmîrattae ; «^jal 

, ce «mi cct deu x dem iCreç er- “ G ' 


U 

de l'Institut i 


.MÏÆSSSPSiM 

une communication du 

TÈtorme de l'Institut natio- 

art? » * 

sur l'XNRA, que rc 

lissier, président 


direction générale serait renfor- 
cée. le directeur 
nant l’équnelent dun dlrectenr 
d'administration centrale et 
jouant un rôle important dansU 


«Mieux connaître 
l'alcoolique » 

UNE CAMPAGNE D'INFORMATION 
AUPRÈS DES MÉDECINS 

Mieux connaître l’alcoolique . 
tel est le titre du livre qui sera 
diffusé gratuitement par le 
conseil national de l'ordre des 
médecins à l’ensemble de ses 
adhérents. Ce document, présenté 
mardi 24 avril, a été réalise et 
financé par le Haut Comité 
d'étude et d’information sur 
l’alcoolisme. Son président, le pro- 
fesseur Bernard Metz, l'a qualifié 
de « bréviaire » pour les praticiens. 

Présenté sous la forme vivante 
de « tables rondes ». associant les 
plus grands spécialistes d’alcoolo- 
gie. l’ouvrage, édité P“ la 

mentation française (1). répond 
x principales questions que peut 
î poser le médecin praticien. 
Selon des données statistiques 
révélées récemmentpar le i pro- 
fesseur Bemier. la France compte 
deux millions de buveurs f avé- 
rés » et plus de cent mille Çirrho- 
tiaues. Les incidences de 1 alcool 
sur les accidents de la route sont 
estimés à cinq mille huit cents 
morts et deux cent mille blessés 
par an et, selon les mêmes 
sources, l'alcool associé au tabac 
serait responsable de quatre- 
1 vingt-dix mille décès prématurés 
chaque année. .. . 

L'ouvrage mis & la disposition 
des médecins s’inscrit dans la 
série d'actions menées par le 
Haut Comité d'étude et d infor- 
mation sur l'alcoolisme. Des ini- 
tiatives avaient déjà été prises 
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Travailler de ses mains 


On parle fou/ours de réha- 
biliter le travail manuel, comme 
si c’était la chose du monde la 
plue difficile, la plus compli- 
quée. On a même créé un 
secrétariat d’Etat exprès pour 
cela. On a placardé des affiches 
style réalisme socialiste : un 
cover-boy en bleu de chauffe 
forgeant orgueilleusement notre 
avenir. l’œil fixé sur r horizon 
2000. On a lait miroiter, aux yeux 
des meilleurs ouvriers une prime 
da 12000 anciens francs (pas 
par mois, certes I), é peu prés 
aussi Impossible è décrocher 
qu’un rayon de lune. Et puis c’est 
tout. 

Et puis on s'étonne — cols a 
été encore le cas, mardi soir, 
aux « Dossiers de l’écran » — 
du manque do considération 
dont souttre plus de la moitié 
de la population. Sur vl ngt-troJs 
millions de personnes sethres. 
Il y a — rappelons-ie — douze 
millions de travailleurs manuels. 
Comment voulez-vous respirer le 
bonheur et inspirer le respect 
en ne gagnant, à r exemple de 
cette leune femme — peintre en 
bêtiment du deuxième échelon, 
— que 2 ISO F per mois pour 
des semaines de quarante 
heures? Enfin, Iranchement, de 
qui se moqua-t-on ? 


Joseph Pasteur a eu une ques- 
tion géniale, une question i 
10 F : * Que (aut-il améliorer — 
demandait-il à Mme Cassé, 02, 
et déléguée de la C.Q.T. dans 
une usine électronique da la 
région de Toulouse, — las 
conditions de travail ou las 
rémunérations ? » Elle a dit * les 
deux- et alla a gagné. 

Félicitons ao passage les res- 
ponsables de rémission. Ils ont 
enfin songé è solliciter directe- 
ment ravis des gens concernés, 
et pas seulement celui des em- 
ployeurs et des hauts fonction- 
naires chargés da leur sort. Il 
n'y avait là qu’un seul repré- 
sentant du patronat et, bien 
entendu, r Inévitable M. Stoléru, 
secrétoire d’Etat auprès du mi- 
nistre du travail. Z-irt-mfime le 

reconnaissait très volontiers : 
aux Etats-Unis ou en RfA., Il 
n’y a pas de problème. Quand 
un camionneur ou un ouvrier du 
bâtiment arrive è toucher plus 
qu’un professeur de lycée, on 
n’éprouve pas le besoin de le 
réhabiliter, et II occupe le haut 
du pavé. 

Il n’y a pas do honte en sol 
è travailler de ses mains. Autre- 
fois, r artisan, le compagnon, 
étaient très admiré s ; et, aujour- 
d’hui, la plupart des fils d’intel- 


lectuels ou de bourgeois qui 
n’ont pas été capables da pour- 
suivra leurs éludas ne se sentent 
pas déshonorés en débouchant 
à ramérlcalne sur le marché du. 
travail au niveau le plus baa. 

D’où qtfon vienne, ce qu’on 
regarda d'abord c’est le pale, 
ensuite las cadences, les risques 
d’accidents, la salissure et le 
bruit. Les collèges techniques 
assurent è qui veut en -profiter 

— nous rappelait très lustement 
un ouvrier maçon, délégué F.Q., 

— une culture générale que 
beaucoup de lycéens paresseux 
pourraient envier. Seulemant. 
avec un salaire <T embauche de 
2 500 F par mois, à quoi ça 
sert? Qui songerait è aller eu 
concert, au théâtre ou même au 
cinéma ? 

On a évoqué les avantagea 
certains des ateliers autonomes, 
on a cité cette phrase tirée du 
film encore très actuel, hélas I 
rtEllo Pair! : La classe ouvrière 
va au paradis, présenté en guise 
d'Jntroductfon : « Un homme a 
le droit 'de savoir ce qu’il fabri- 
que et à quoi ça sert. - Et II a 
surtout le droit A la solide estime 
qu’inspire, c’est aussi automa- 
tique qu'une chaîne do montage, 
une solide rétribution. 

CLAUDE SARRAUTE. 


MERCREDI 25 AVRIL 


CHAINE I : TFT 


io t, eq f”«rt arrivé xm ïonrj 19 h. 10. Une 

dwSSWiMn 

champion*. 

21 h. 10. Sports: Match retour. 

23 lu JoumaL 


du Loicms : la ntdssanee ds fart grec dans 
la mer Egée et les Cvclades. 

23 h. 15. JoumaL 

CHAINE 111 : FR3 
ia h. 30. Pour 1* 


i* u. — — ■ in h 30 Pour les îeunes; w u. t ~y* l 

w Snorts ■ Coloame-Nottingbam. libre : Mouvement européen 1 19 ih. 20. 

20 ke ia Couve d'Bvrovs dercütba rémonales: 19 h. 55. Dessin animé ; 20 m. Les 


CHAINE 11 : A 2 


ir h 55 Jeu : Des chiffres «î, ‘î® 9 , ; 

19 h! 45, Top-club (Marie-Paule Belle) ; 20 11, 


xv u. w, 

JoumaL 

a!S5£ 


'SF hT 35. Mi-faoné. mi-raison (Snôôal Alain 
Soucbon). 


libre : Mouvement européen 1 1* u- «a 
régionales ; 19 h. 55, Dessin animé ; 20 m. Les 

16U ^ h ro FILM (un film, un auteur) : LE 

? p dte " 

Un tueur redoutable rerimtda^mLevme 
de l'Ouest afin de venger son 
mur un vol qu'il n'avat* vas oowimis. 
^Western italien, saupoudré de 
totr-UcaœUM «I ' 

lyday en Kéros solitatre et désabusa. 

22 h. 10. JoumaL 


21 h. 55. Document- ae creauuii. 

(L 1905-1917 i deux révolutions oui ébranl 

rent la DhvrioueL^ resmm d’ Albert 

fer 


FRANCE-CULTURE 

jg ►, in Feuilleton : « I* vie entre Ira lignas », 

m zLœSo ïïïïiîm b. m. ta «a»»» “ -*™ 1 - = 

“ manque «t M. 

juif ; 22 h. 30. Nuits magnétique» : bruits de pages. 

FRANCE-MUSIQUE 

18 b. 2. Kiosque ; 18 U. 30, 1 
Ifl h. S. Jas® pour un fetoequs ; 

20 h. 30. En direct du TbtaRr^ra ttsmp^EI^éra- 

la nuit : 1 h-. La fantaisie 


Laitier «t Monique * ~~ 

«vHqtw nef f et dKeto-ÜecUii^ etUt 

JmSa Wmonim ft ■ B1 ?SrtL 

da la reiatwtM retirewiM- W* 

par Newton, paraissait immuable . 

22 h. 45. Fenêtre sur- la Grèce des nés. de 

A- Xyrou. ^ a ncnco. aptaitum 


g pour un Uraqa. : 




aidait M. Pe- 

. la S -N U JP- et 

i^niBur agronome de formation. 

ta commission, tout en ^cori" 
a^umiRA un b» «JJ" 
scientifique 

quelques entiques se veres * 
organisme et, surtout, à la 

i SSssÆS/ftssS 

-jssrs 

absence de recherche sur ie 
alimentaire. uï^En^regratMüt 

ÎSÏÎPqJKÆL 

Sà«îsaa a SM 

teur du machinisme et du baw 

tjSurf 61 


cole. Les acwieia -- 

recherche seraient recentrés et 
deviendraient ^ 

movens étant con f enT f^, slir . 
nombre réduit de sitœ. êJln 
d’améliorer les liaisons, des cm- , 
très i^ouperaie^MrtAm^ la- 
boratolres de _lïNRA et ceux 
d’autres organismes d enseigne- 
ment ou de recherche agrono- 
mique Dans le même but, ü se- 
St Séé des postes d’attachés de 
recherche et dévelowement au- 

SS des directeurs du atauw 

Se l’agriculture. Enfin, les pro- 
grammes seraient dans 

je sens proposé par la commis- 


dans le domaine de la médecine 
aux armées et de la médecine 
pénitentiaire. “ 

(1) 31, quai Voltaire, 7S007 Parla. 



pœe ^si* d’autres mesures qui 
ne sontpas actuellement rete- 
nues. Certaines co nce rnen 1 ; 


d'un isolement de l T - 

certarn impérialisme sur la 
cherche agronomique ». 

Les ministres devaient propo- 
ser. dans leur communication- ^ 
suppression du Conse ü supé 
de la recherche agronomiquj- *e 

d’administration de 1 LNtwi- ^ 


au^lveà^SSgé de rechercha, . 

aires devraient prenù* nl^. 
dons quelques moij J»™ JJ 


c ne rené 

5-*J5S^ ïb SÆ?S 

1TNRA- 

MAUR1CE ARVONNY- 


TTne nouvelle destination en Sicile, 

U la Riviera des Citronniers et 
la Province de Catane. 

\ Séjours à Àciréale 

\8 jours, départ de Paris, a partir de 1325 F 

Circuit a 

8 jours, départ de Catane. à partir de 3260 F . ^ 

Demandez notre h^ore à vo^e agenœ de voyages 

i. boulerarf d. epuema- 75002 r™» "=] 


ZADIG 

d’après Voltaire 

HAROLD 
ET M AUDE 

12 dernières 

mnms! 

DIDEROT A CORPS PERDÜ 

par Elisabeth de Fontenay 

DANSE-POÈME DE ITNDE 

c Malavika 

location 54B.38.S3 et agences 


JEUDI 26 AVRIL 


CHAINE I :.TF1 

t2ervinBMualra_ leudlsj W 


“AJ^^asfcSS 1 Siivé uïloÏT. 19 b- “■ 

ira remmes.s 19 b. « Emigiori 
dS Âambltes parlementaires : le Sénat , 20 H, 
^ 35 Série ■ la lumière des lustra. rtaL 
Y. Andréf'avec C. Nobel. U. Flobbe. S. Basüan. 

*■ SSSmSBaS 

Ou bien public ». 

“5ÏS. .“lu »Srè : le» 

’rSXk et ^ woüujM; lu aleteeme «u *«• 

américain. 

22 h. 35. Gné-première : Michel Mohrt 

23 h. 5. Journal 

CHAINE II : A2 

12 b. Quoi de neuf?.- 12 b. 15. Série :Ton- 
neire . 1? .h. « 5, JourW =,13.^20. 

Aitourii.il Titome (Le mœ- 
.«.l?- 15 h Série ■ Les incorruptibles: 18 b- 
ÎSSiité 15 du h r«.“" je» Matais: 17 h. 2^F«ÿJ. 

et des lettres-, 19 h. 4 
Belle) : 20 h.. JoumaL 

20 h. 40 ' Le grand échiquier, de J. Ch^ceL 

20 ÀuUruf d’Alexis u/etssenberg, rAmbdsde 
0 é nie. ouvert C tout*! 


CHAINE III : FR 3 

18 h. 30. Pour les jeunes : BbJ' ? 
libre : Fédération pour ^“55 

cale - 19 h. 20. Emissions régionales . 19 n. 00. 
Dessin animé ; 20 h_ Les jeux. ' 

20 h 30, FILM (un film, un autejm) : DOU- 
rEMENT f-V-S BASSES, do J. Deray (1970). svbc 
A. Delon, P. Meurisse. N. Delon. ,J. Guiomar. 
P. Prôboist. t Rediffusion.! 

Simon Dedteu, et croyant veuLfttnva 
dans les ordres. Sa femme re% utrjdt. reprua 
de passion pour lui, et sé me le désordre 
d4 çfn U pâuS^lle r ^PIique y* drune surpre- 
nante lourdeur. Seul Paul I 
rûle fort court, rat orow. 


FRANCE-CULTURE 


», de 


de Zoé Oldenbourg ; 




13 h- 30. Renaissance dea orgn 
h. 5 , Un livra, dea voix : ■ Feux . ai 
FÎroué; 14 b. 47, DàpartametJMilra : L* Chapeue- 
s-Bols (Doube) ; 14 b 50. Ubre a PP^ : . 

la h. 30, FenllUton : * la 71e entrâtes lignes *» 
- ’ ^bouig : Ifl h. 30, Les progrès de la blo- 

la médecine : l’aneetbéeto ; 

fïïïs Æg^ujîrrsrauitys 

™HtUU I ïï«»Swu- iTMf r-uereu» «*-li 


FRANCE-MUSIQUE 


uintverealrra du lorre i U 1 


auditeur* ont la parole; 14 ù. 15. Musique en Plume: 

ïat 30^ U cS e ia rieîlS h. 1 ».^®^ Des JchtfTres 1 £%«&wb dê« 

S SiftÆS. 1«” , 45. Top-club (Marie-Paule «“ÏSSÆStSi 



h_ Kiosque ; 19 bu 5. Jw* pour un UMque»- 
hZ En direct du grand 

_ « n Sant’Aleaalo ». opéra CLandl), par le 
1 Orchestre pull harmonique et Chœur* de Hadlo- 
Prance. chef de* chceura. J. Toulneau. dir a-LTOrach, 
avec J. Chamonln. E- Bonaral. C. Qalffa, L Calaj— . 
J - - - a (!._ Douce* mualqui»- 


TRIBUNES ET DEBATS 

MERCREDI 25 AVRIL 
— M. Robert Fabre, député de 
l’Aveyron, ancien président du 
MJLGre participe au magaz i ne 
c Le téléphone sonne ». sur 
France-Inter. & 19 h. 15. 

JEUDI 28 AVRIL 
— ■ M. Raymond Barre, premier 
ministre, est l'Invité du « Petit 
déjeuner politique », de Prance- 
Inter, & 7 heures. 



»■■■■■■■ 

n 

nssss 


SITUATION LE 25*0**79 A O h G.M.T 






Jv uwo "NL \ 

== Brouillard ~ Verglas I \ K _^1 

d ans la région £\ — X 

Ligne s tfégale baule* de b* cotées en ^ 0« -b ^.environ ■! de 

Zone de pluie ou neige V Averses Orages ==&ouiii=rd ” nœals 

■ FlèSetndicuanl la diraclion d'où vient le vent Fera du vent b codes 

* Sens de la marche des fronte Front chaud -A-*. Front **■***■_ __ 


Sont publiés au Journal officiel 
du 25 avril 1979 : 

DES DECRETS : 

• Portant application de la loi 
n« 79-12 du 3 janvier 1979 relative 
aux sociétés d’invœtissement à 
capital variable (SICAV) , 

• Relatif k la taxe parafiscale 
applicable, pour la campagne 
1978-1979, à la betterave et des- 
tinée au budget annexe des 
prestations sociales agricoles 
iBAPSA). 


• Un guide de vacances pour 
les étudiants. — IA* , D ? f*ÏJL/ï 
l'étudiant consacrent leur dernier 
numéro aux vacances etaux 
vnvaees. «-Des idees pas bêtes et 
chères. Comment se rnndn; 
meilleurs prix aux qnat» 
coins du monde?» v ° T F v ^ n ^ 
vacances en France et k 1 
ger. tarifa de charters. rormaUtfe 

à accomplir pour partir, P 08 ®! 

AïçsaSï^t.BSt 


• L’Association des paralysés 


bilités ne logement-. h-*-* i 

ques-uns des renseignements pra- | 
tiques fournis par ce dossier qui 
décrit d’autre part, en détail, 
diverses formules de 
sportives, chantiers de 
stages en tous genres, circuits, 
raids-. Une présentation de plus 
de cent organismes de vacances 
complète ce numéro. 

-*> Les Dossiers de VÊtudUmt. n » 9. 
« Vacances- Voyages 79». En vente 
chez tous les marebands do Jour- 
naux. 10 P. ou à l’Etudiant, 7, rue 
Tboral* 75002 Parla 


de France orgauu* 
ramassage de vieux vêtongits et 
de chiffons dans la vüle de V« 
sailles, le samedi 19 mai- tf 
produit de cette operation «t 

destiné & aider cette raociation 

dans la poursuite de ses reabsa- 
tïons : « l’insertion des handicapés 
dans la société, le droit pour eux 
à des ressources d^ntes. au tra- 
vaiL et pour cela à ^ sromrité 
et à une formation intégrée » 
(72, avenue de Paris, 78000 Ver- 
sailles, tél. : 950-69-84). ■ 


THE SYSTEMS APPROACH TO PROBLEM-SOLVING 

A five-doy couree et fhe Joint Resec reh Centre 
of the Commission of the Européen Communias, sp. , 
june 25-29, 7979 

Spta'nitïm o'Tthé^sa- 

^, n %ÆT™ r c‘=:™ S ecton in comp,ax 

r< |, nrovide students not only with a 

-*■ be ^ n 

decision-makers ond Mchnical advisers. 

lecturers hom Europe ond North America. 

For furttier Information contact JOINT 

SySHSSK * 1 RESEARCH 

srsa» A «3 » » CENTRE 

Taie*: 380042 or 380058 EURI 


de leur amL . . VÏ7T 

Maurice CLAVTEL, 
flurvenu le » avril 4 Vézelay. 

(Voir le Monde du 35 avrÜ.) 

— Nous apprenons la mort d 

mm •ÿSS FORissnæ. , 

décédé 4 son domicile parisien. 1 

ïïmeû 21 orrtl. d*nt <» 

seizième année. , 

JSjTTSi. ** ôîeoïïïrai 
Loire (Loiret). 

[Petlt-nis el ms 
Forissier travaille, 
guerre au « Petlt^ 

d acteur en Chef 4 
qu'il occupe jusqire 

B bommis, bénifiâmic d’une ré- 
MT Ui insertions dm * Carnet 
de », sont priai de joindre d 
oi is texte mu des dermiret 
jwh* i. 



œ--- 

Vichy Saint-%rre:un plaisir qui &it du bien. 


Itesorrë “U.l 



j enfanta. 

Sylvie, Corinne, Nadia, 
aude. Albert. .Jean-Michel, 
s potlta-enfanta. 


familles Cbevrier, Jouaset. 


















Communications diverses 


Soutenance» Je thèses 


Visites et conférences 
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CARNET 


pi**- * ■ 

du Ni 


Le bon calcul pour chacun: 
un placement exonéré d'impôt 

,Nooc untn= besoin. nreau'à 100.000 F. Cest aussi un Plan très soupl 


Même si vous n'avez pas besoin de prêt vous pouvez bénéficier des avantages 
^u plan d^ pargne-Logement. C'est cfabord un Plan d'épargne qui sera pour vous 
un excellent placement 

^^alémiTrférati^n^e^^e^^g^peu^atteincire 7,90 % éxonérésdlmpôt 
. HeL temof Les sommes déposées produisent un intérêt de 4 %. Et a la fin 
H» voue PtaW ans minimum ), vous touchez une prime égalé au montant de 
r| s Ntérêts’ Cette prime qui peut atteindre 10.000 F vous assure un rendement 
global maximum cte 7,90 %. Totalement exonere d impôt 

Votre * rémunérer votre épargneau 

cam< en vigueurïla signature du Plan. Gela, quelle que soit la conjoncture venir. 

• i ire placement en toute liberté : 

£sssS«SE&ks^ ■ 


votre besoin, jusqu'à 100.000 F. Cest aussi un Plan très souple. Avec le simple 
accord cfe votre Caisse d'Epargne "Ecureuil” le montant de vos versements peut 
être modifié. En plus, mais aussi èn moins. Les versements peuvent être prélevés 
automatiquement sur votre compte-chèques ou même sur votre Livret A ou B. 
C'est l'épargne sans souci. 

Votre placement, un double avantage : 

1 Vous pouvez profiter aussi du second avantage du Plan.d'Epargne-Loge* 
ment : un prêt . au logement au taux de 5,50 %. 

Un membre de votre famille peut en bénéficier. 

Vous aiderez l'un de vos proches- et vous, vous aurez fait un bon placement 
En cas de besoin, vous, pourrez récupérer, à tous moments, la totalité de vos 
fonds. Vous êtes libre aussi de demander la transformation de votre Plan en Livret 
d'Epargne-Logement Vous bénéficierez ainsi des avantages de ce service. Ren- 
seignez-vous à votre Caisse d'Epargne "Ecureuil” 1^^ 

CAISSE D'EPARGNE U 

LÉ PIAN D'EPARGNE-LOGEMENT. 
U BON CALCUL POUR CHACUN. 
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SPORTS 


LES COMPÉTITIONS SPORTIVES ET L'APARTHEID^ 


Le Comité national olympique français refuse 
les «ingérences politiques » dans l'affaire des Springboks 


Rien n'est réglé 


Le Comité national olym- amvmdre afin 4 ’fSffL, sîS’ewoir'pMO- namtmüé çne 

».SWMSK 85 ffS^ST-SKSTS 


Ainsi, le comité directeur du 
Comité national olympique et 
sportif français (C.N.O.S.F.) a-t-il 
décidé de laisser au gouveme- 


une sorte de symbole dé PAtt- 
que du Sud raciale. L'imégrîton, 
pour les besoins de (a etaaa, 
d'un ou de plusieurs Joueur# æ 


ment la pleine responsabilité couleur, n’y change rien. Au 


« r* e » i rmi réuni twUe barbarie montante et a o&ttr ce texte QUI i^ecise . « tua* i» r danger de mort. Pour 

mardi 24 avril a refusé for- “’xeÛe^’raT*^. Æludm'de' là n* om- n£"'3o£x‘ié' c^Æ'natiSial 

ïpsîjœ «^^rjssswrs 


mler chef, â tort ou à raison, h 


ine et sportif régimes polfi 


sur loi pour qu’il prenne l'inl- national olympique et sportif 
tlative d'annuler ou qu'il français. Le C-NvO-S-B". a débattu 
condamne la prochaine tour- quatre he^da problème posé 


venue de t'équipe sud-africaine défaite de l'apartheid passe par 

de rugby. « y a été bien aidé. le rejet des Springboks. Cétaft 


■Si dire, par une volte-face vrai en 1978, C'est encore vrai 


ffSSTtSMSSSri iSlSSS ed en danger de mort» 

m ca^mre mMlm l olympl- Après «voir raraÿé M M ito » 


a l'unanimité moins une voix 
pour le point 3 Ces résolutions 
sont les suivantes : 

— Le C-N.O S -F. a reconnaît aux 


* des principes olympiques ». que (CXO.) eut indiqué que l'in- les valeurs de société du sport, le de 

J?^Sïïsr*:;££ MÆVïSKSiSî ssg"v jass a*s 

a*a»ssa - srïïyï ?ss 

ment, mercredi, en Tin de d’annuler son invitation aux ra f£ prétendre que tes athlètes vue les contacts J/ttifs r entre 

matinée, alors que les mou- springboks et a placé le problème scm j responsuùics des actes pott- notons ” 

vements contre le racisme et sur le plan des droits des athlètes liQues de leurs gouvernements ? probation de l^ir régime poUiqve 

l’apartheid avaient fait con- à pratiquer le sport Qui pourrait accepter çuiLs en trudxxur taeoLoge mmarepre- 

n »»reL.r HAtannmhat.lon. t.» indïoue notera- soient les me Urnes?* Interroge e sentent au-deto des polémiquai 


inattendue du Comité Interna- 
tional olympique (C.l.O.) ! 
celui-ci s'est rendu compte que 
la menaça formulée par lord 
KJHanin de recourir à la régie 23 
— l'éventuelle exclusion de la 
France des Jeux olympiques de 


La positiso 
du gouvernement 


Les réactions à venir de FAfrt- 


Faute de pouvoir croire qu’u 


raF ETrï&Æx* i 


Bions fl J des sports. Les deux 'ministres 


la trâzh. nolitioue. Les jeunes men ». « Le nvort mondial ne pas le transonner en « ewte uc r~~ x . ' . 

athlètes cmtdrottà des rencontres doit pûts. sans réagir, assister à rejet, d'agressivité et de haine ». -- H regretta « < zrOerventwn du, 

fraternelles, de quelque pays qu'ils sa propre destruction. Celle-ci «Si l'on semgageri te 3°uci tf é mfe r 


soient et de avelauertsiïme dont résulterait inéluctablement de la soit dans la voie du rejet, corn- des incidents, introduit lui-même 
iSdévendentë^ athlètes ont cascade de compromissions et de bien de pays seront éliminés des des mesures discriminatoires »; 
droità une chance, celle du stade, démissions successives face aux Jeux? » -—H rejette s toute Tneric^aroû 


i roui cas, africaine en Francs. 


droit a une rhanre celle du stade, démissions successives jace aux jeux r » ucuujiuc cuwac «* — u «jclic * iuai« iiicihmj u u» 

pour mieux se connaître et se pressions politiques qui veulent C-N.O-SJ?. « El au bout de cette qu'elle vienne envers les athlètes 

français gui ont , comme les 

— — — « * — “ — ■ — — J athlètes du monde entier, le droit 


président, n'a pas fait mystère courageuse, la prise de position 
que la levée de la menace avait offTcielle. du gouvernement fran- 


correspondance géactioiis mitigées en Afrique do Snd 


on /onction de leurs seul* mérites 


sportifs et moraux de s’exprimer 


dans les grandes compétitions 
i internationales et particulière- 
ment aux Jeux olympiques » ; 

— n demande «à tous les res- 
! pensables du sport mondial d'unir 


aïsser les choses a ôté interprétée — laisse 
de se refuser à désormais une Infime marge de 
lion. ’■ manœuvre, dans l'hypothèse où 

ceux qui sa sont ainsi pro- 


Ls Fédération française de noncés auraient (Intention d'as- 

rugby étant, théoriquement, libre soupllr leurs positions ou de 


de continuer l'Invitation lancée raven(r . leurs déclarations, 
aux Springboks, que pout-ll se Nuj <j DUte que j H possibilité de 


passer désormais ? A coup sûr, . wW PonJre pubMc t^biê ^ 
la prise de position du C.N.O.S.F. <es matchea que les Springboks 


La« base raciale » De notre correspondante — n demande « à tous les res- rugby é j, anti th r?^. u ®? nen 7 “T 0 soupllr 

^ ponsables du sport mondial d'unir de continuer I Invitation lancée revenir 

de l’organisation an sport Johannesburg. — Enthousiasme gouvernement et le Français } leurs efforts afin de défendre la | aux Springboks, que peut-il se <j 0 

, c » pour les uns. prudence pour les n’ont pas dit leur dernier mot, cte sportive et les rencontres entre passer désormais? A coup sûr, . vo!r Vt 

en Afrique QU oud autres ; ladéciskm du Comité et qu'ils feront annuler la tour- athlètes e£ de lutter contre les | a prise de position du C.N.O.S.F. i-» ^ 

national olympique et sportif née des Springboks. SI le rugby ingérences politiques a ou queues encourageant implicitement, quoi saralen 

En répense à la mise au point français de ne pas annuler la n’est iras très populalre parmi la viennent » ; qu'en dise M. Collard, te main- France 

de l’ambassade d'Afrique du Sud tournée des rugbymen sud- population noire sud-af ricame, il —J» nLËFIÏÏÏ tien de liens sportifs avec le 

à Paris (le Monde du 21 avril) africains en octobre prochain touche profondément les Blancs 7 ^ ments n ^„ r ^ Davs de racartheid ne peut ra “ on - 

— et pour clora la polémique ~ a été accueillie de façon très et M. Howa, comme beaucoup du mouvement 3 7fOrL/dajts^ &>- i i«« «.SL Car ‘ 

Ai. Antoine Bouillon, chargé de la mitigée en Afrique du Sud. «ies d'indiens, de métis, de Noirs et moine gui lut est propre ainsi que qu être mal reçue J® 3 ® l * es s) on d 

campagne « Halte à la tournée Bote ont obtenu un oui », « Les nn nombre croissant de Blancs, sa déontologie qui est la recherche pays africains. La précédent néo- & 

des Springboks » au mouvement B oks peuvent venir dit la croit qu'un boycottage effectif des liens fraternel* et pacifiques ■ ■ 

anti-apartheid CJL.Q^ nous écrit : France», titrent en première page des rencontres Internationales entre les athlètes ». 

-, k a, mercredi matin le Citizen et sportives peut contribuer à la Enfin, snr 3e plan politique, le 

L ambassade d Afrique (ta 5uo ^ pranspaler, dee quotidiens lutte contre la discrimination CN.OSf. a indiqué «qu’il ap- 

est passée maîtresse dans i art ae an^iopixone et afrlRaaner natîo- raciale dans tous les secteurs. partient au gouvernement fran- 
semer la confusion nalistes. Le ftand Daily Uaü, en CHRISTIANE CH OM B EAU 5®* Prendre toute décision 


encourageant implicitement, quoi iraient appelés à jouer en 
qu'en dise M. Collard, te main- Francg ^ m consfdA 


pays africains. La précédent néo- ^ unB 80rte d'appel à la 

zélandals en 1976 et le boycot- mobilisation de toutes Iss forces 
tage des Jeux de Montréal qui quU France, combattent la 


s’ensuivit par (a quasi-totalité 


esprits. Suite aux propos tenus pu bUe on article 

par le partMfole de nownwB- i^po^t certes, mais en rubrl- 
vemenL eüe p^nd efrectUCTune qu r sportive, en dernière page, 
« mise au point » qsJ peot trom- ^ qu -jTtltre : « Les sportifs fran- 


CHR1ST1ANE CHOMBEAU. 


utile, le mouvement sportif fran- 
çais conservant le libre choix de 
ses options en fonction de sa 


per 1 opinion P u ^ 1 ^i e ', çais défient le gouvernement au thSd réaffirme crue la . 

noénie qu’à la fte : attmMranmt el de fa tournée ia Sjme~ dès Sprtagtiolts est « une opéra- n’implujaant en nm une opsom- 

eUe confirme précisément ce que bok3 , ce lonmul paraît tonte- tim rMuSnie. et mey taire eccuea tton mule pouvant résulter stm- 

nous avons déclare : fois sceptique sur l'avenir de la renient à se faire complice du plement dés missions imparties. » 

lo De fait, des «équipes tnté- tournée: la balle est en effet système raciste d’apartheid ». H ’ 
grées peuvent participer à des relancée dmw le camp du gou- répète « qu'a /opposera pisqu'oai “ I0 avrtt damIeri ^ 

événements sportifs intematio- vemement français. bout à la réalisation de cette ln ^A. président du comité inter- 

naux» ; ce qu’« oubüe » d’ajou- Le président du bureau du fournée ef appelle pour y faire national olympique, avait adressé 


Le Mouvement antt-apar- propre éthique, des attitudes dif- 


uloscou. efforts pour bien faire com- 

Mfime si M. Collard a le projet prendre que la tournée des 


t réaffirme que la tournée fér entes sur un problème donné 
Springboks est « une opéra- /impliquant en rien une oppo«- 
poUtique, et qu’y faire accueil tion mais pouvant résulter sim- 


d’essayer de faire comprendre à Springboks ne pourra avolr^ lieu 

r Afrique le bien-fondé de la an France sans provoquer d'Inef- 


poli tique du C-N.O.S.F.i n apps- dents. 


raît dlfRcile- de croire -que ^es ., ,e chœur de leurs 


ter le conseiller c'œt qu'elles ne rugby sud-africain, M. Danrne échec i la constitution de comités à M. Claude CoUard. préaident du 

sont pratiquement autorisées Craven. ne cache pas ea joie, locaux « Batte à la tournée des cjj.ûap, une lettre dont le air- 

qu'en ms occasions 1 «J a lève mon chapeau à M. Claude Springboks». nJer paragraphe indiquait : «ta» 

quen cœ occamuua « Collard, dit-il, comme le crois statut, *t Tègtements de eftaqwr 


intertocuteurs ee rendront è ses assez 

vues. H ne servira pas â grand- tendu, 
chose de faire valoir que. de 
nombreux pays — et c’est vrai, 

— et dans plusieurs disciplines, 

continuent d'entretenir des rap- m 


assez fort pour être bien an- 


2o Noos maintenons qae oes tpie des millions de sportifs à % Le Mouvement contre le 
équipes sont alors composées sur travers le monde vont le faire, et racisme et pour l’amitiè entre les référer expnsâimmt. Si ü 

une base raciale : d’ail leurs les j C -peux dire que je suis entière- peuples (MJIJLJ*.). estime qu' « en cjv.O.s.F. persistait A donner son 

connaisseurs le savent parfaite- ment d’accord avec ce qu'ü dit. décidant de ne pas s'opposer à patronage actif ou passif d une 

ment, qui affirment qu'une sélec- j’espère qu’à présent beaucoup l’invitation en France des Spring- tournée sud-aManne en France, 
taon sur la base de la valeur ae pays vont s'aligner sur la boks, le CJf.OJiJr. se met en le CJ J?- verrait dan» rowiga- 

donneratt une équipe exclusive- France. J'ai toujours eu confiance marge du mouvement olympique «m 

ment blanche, vu le bas niveau dans les Français-.» international, qui a depuis long - invitation ou La perte du 

(que l’apartheid explique aisé- De son côté, le président du temps condamné le sport sud- ^ olt a-asaiBter aux Jeux oiym- 
ment) des fédérations noires aux- Conseil sud-africain pour le africain en raison de son orga- piqaes. ou encore ta perte de 

quelles on fait alors appeL Dans sport (SACOS), M. Hassan nisation et de ses pratiques reconnalraance et la suspension du 

ces conditions, les sélectionneurs Howa. espère ardemment que le racistes ». i comité national, 

auraient bien du mal & tenter. &< . ■ ■ - - — — ' 

la fols, de satisfaire les exigences Publicité — — — ■ — — 


CM.O.S.F. persistait A donner son 


Sud, et que c'esl faire irn mau- 
vais procès à la Franca da cris- 
talliser la réprobation sur la 


('Afrique du vice-président 


(1) I* gaffa de M. Novttov, 


□Jstnss d'union soviétique, qui 


a menacé la France d’être exclue 


seule tournée des Springboks. « 0U ?L 

Car ce qui a été mal compris prfclBénumt cette exclusion. « ait 


boks. flflure fs prose ne SS 

l'apartheid, a été et est toujours a rAttqne du Sud. 


la fois, de satisfaire les exigences 


non raciale refuse quant & elle de 


se prêter & de telles mascarades.) 

9o Des équipes peuvent « jouer 
dans des compétitions mixtes » : 
en effet, mais il ne s'agit juste- 


ment pas d'équipes «multira- 
ciales », mais de compétitions 
entre équipes de race différente. 


L’Urss en questions 


D’UN SPORT A L’AUTRE.. 


que fédérale d'Allemagne) s’est 
qualifiée le 24 avril pour la 
finale de la coupe de ÎTJJSJ'A. 
en battant une autre équipe 
ouest-allemande, Duisbourg, par 


Une rencontre à la Fnac, 
au Forum des Halles 


4 buts à l en match « retour ». 
Au match « aller », les deux 
équipes n'avalent pu se dépor- 


A vant l'ouverture du xxni' congrès du Parti communiste 
> français, c'est un libre débat sur ce au’est l’Urss auiour- 


veau pour détecter systéma- 
tiquement tes jeunes talents 
chez les enfants de huit à 


treize ans rie Monde du 21 avril). 


ment du premier degré (USE. 


qui estime grouper 2500000 en- 
fants visés par ces mesures. 
« s'oppose ê toute décision qui 


i Le sport doit être mis 1 


queutent sur la réussite pré- 


■£* français, c'est un libre débat sur ce qu’est l’Urss aujour- 
d’hui. Avec la réflexion de plusieurs intellectuels français et 
celle aussi d'un dissident 

t ...avec Jean EUenstein (universitaire, auteur de nombreux ou- 
vrages sur le Pc et l'Urss - dont «L'histoire de l’Urss», aux 
Editions sociales et «L'histoire du phénomène stalinien», chez 
Grasset - et qui vient de publier « Staline, Trotsky, Je pouvoir 
et la révolution» et «Une certaine idée du communisme», 
tous les deux aux éditions Juliiard), Efim Etkind (professeur 
à l'Université de Nanterre, auteur de «Dissident malgré lui», 
chez Albin Michel), Nina et Jean Kehayan (les auteurs de 
«La rue du prolétaire rouge», publié aux éditions du Seuil), 
Hélène Paroi elin (écrivain; «Libérez les communistes», aux 
éditions Stock-Opéra Mundi) qui présidera le débat... Présen- 
tation par Didier Adès (rédacteur en chef adjoint à France-Inter). 











genre d’élites dont la sélection 
prématurée peut de surcroît 
être illusoire ». L’If SEP, qui 


Jeudi 26 avril, de 20 b a 21h 30 




manque de concertation dans [ 


cette affaire et demande que le 


haut comité de la jeunesse , des 
sports et des loisirs soit saisi 
pour que les fédérations sc o- 


Au petit chapiteau du Forum des Halles (accès rue Pierre Lescot, Paris l et ) 






frAUTHEi 


IMMOBILIER 

AUTOMOBILES 

AGENDA. 

PROP. COMM. CAPITAUX 


'11.00 12,93 

32.00 37,63 

32.00 37,83 
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Annonces anisées 


OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


La ml» eoL T JL 
27,00 31,75 



DIRECTEUR 


J sur l'extension de l'activltâ sur le marché R 
français avec la mise en place des relais ^ 
necessaires qui lui assureront sa promotion. 


COHSÜlS JURIDIQUES 
ET/OU FISCAUX 

Sérieuse «cpér. çx-afesstonneite 
Indtspensabla. 


àsi Texas Instruments 


DIVISION DES SEMI-CONDUCTEURS 
recherche peur VILLENEUVE-LOUBET (Nice) 


Mécanicien de 
maintenance 

||||HHUne fonction proposée à 


ESSO-CHIMIE rechercha pour renforcer l'enca- 
drement de son service Informatique de Gestion. 


UN JEUNE INFORMATICIEN 

Première affectation & l’usina de Notre-Dame- 


— 2 années d'expérience en Informa tiqua de 
gestion souhaitée. 

— Très bonne connais», de l'anglais Indispensable. 


Ecrire avea C.V. et photo, & : 


76330 Notre - Dame - de - Graveachra CHIMIE 


Recherche pour 

Importante Société Algérienne de 

Recherches et d’Exploitations minières 

direction centrale finances 


Responsabilités : 

K soutiendra -et animera une équipe aux compétences techniques 
élevées. 

En contact permanent avec le marché, (I anticipera les besoins en 
matière technologique à court et long terme. 

Il devra avoir une bonne compréhension des problèmes techniques. 
Il participera activement aux objectifs d'une société au taux 
de croissance rapide. 

Expérience : 

de 5 à 10 ans dans l’Industrie de l'électronique comme respon- 
sable de projets ou de laboratoire, il aura fait la preuve de ses 
réelles capacités à mener une équipe. 

Formation s 

ïnqénieur électronicien grande école avec sï possible une formation 
complémentaire (Doctorat, Master of Sciences, Ph.D...) ou uni- 
versitaire. 

Anglais courant Indispensable. 


■Jfy 


Pour faire acte de candidature 
envoyer CV, photo, prétentions, 
date de disponibilité 
sous référence SC/479/017 
à Madame LE GUET 
'TJ .F. — Boite Postale No 5 
06270 VILLENEUVE-LOUBET 


POUR BON CENTRE TECHNIQUE 


des Rudes de dé tonique. Expérience souhaitable 


| d'une bonne expérience de ] 


Il leur sera confié la préparation et la 
réalisation d’interventions sur site* 
tant en France qu’à l’étranger. 

Des déplacements de courte durée 
(Inférieurs à 1 mois) sont à prévoir. 
Poste à pourvoir à LYON. 

Adresser C.V. x pré tentions sons 
réf. ASE/CRU à > 

FRAMATOME - Tour Çiatr Cédex 16 
92084 Paris la Défense 


CONTROLLER (LYON) 

Un groupe américain en forte croiseanee recherche 
un ControUer pour sa -miel» française de camxner- 
dedlsaUon, basée à Lyon. 

U sera responsable de Tensamhle des opérations 
comptables et fiscales et sera plus particulièrement 
chargé de la comptabilité générale et de rétablis- 
sement des états financière. 

Le poste convient & un candidat ayant le niveau 
D8CS- Il doit avoir une expérience solide de pin- 
pi « Kim années à un poste similaire ainsi qu’une 
parfaite oonnalasanoe écrite et pariée de la langue 
«-n gta-iM n doit posséder un sens pratique de 
l'organisation ainsi que les qualités humaines 
nécessaires pour s'intégrer * twe petite équipe 
dynamique. 

La rémunération, attrayante, sera fonction de 
l’expérience et du potentiel du candidat retenu. 
Lee entretiens auront lien à Paria et A Lyon. 

Les personnes Intéressée» sont priées d’adresser 
un C.V. dét. eons référ. 783 an Cabinet de Conseil 
chargé du recrutement, 4 l'attention de William 
Greenvay. Partner, 523, avenue Louis. BTB 20 
2050 BBUXKII.E3. (Discrétion totale assurée.) 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


ions 


• Expert Comptable 1470 M 

• Spécialiste en gestion prévisonnelle 2471 M 

• Cadre en organisation comptable 

et financière 2472 M 

• Analyste financier 2473 M 

Tous ces postes impliquent une formation supérieure dou- 
blée d’une expérience confirmée. 

Conditions d’engagement : 

• Logement ou indemnité de logement. 

• Sécurité sociale - retraite cadre. 

. Rémunération nette d’impôts et en partie transférable. 

Adresser CV. détaillé, sous référence correspondante à : 
EXPANSIAL - 6, rue Halévy - 75009 PARIS. 


SOCIETE INTERNATIONALE 
DE PRODUITS PHARMACEUTIQUES, 
AGRICOLES ET CHIMIQUES 

recherche 

UN COORDINATEUR TECHNIQUE 

pour ses différentes activités au 
MAGHREB 

Exigence du poste t amiam0 

- avoir les capacités Indispensables 
pour négocier é haut niveau el avec 
les utilisateurs 

_ Qtre de national lié MAGHREBINE 

- habiter ALGER . ! 

- être éaé d’un minimum de 30 ens 

_ potier et écrire l'ARABE el la FRANÇAIS 
(ANGLAIS souhaité) 

Ecrire en envoyant C.V. détaillé et prétentions à : 

No 795 713 M 

? - 6qlE ‘P R ï E Rlfumcr . 75002 PARIS qui tmnsmertra 


UN DIS LEADERS OMIS LE JOUET 


UN HOMME DE TERRAIN 

Capable d'animer et da développer son cblfft 
d’affaires. 

• Résidence Impérative en ^«aa^e: 


Adresser curriculum vite» + Pboto + prétentions. 
N® T 012683 M, SS^blÆ.^Ué Bèaumur, 75003 PARIS. 


529,000 ta US 543 000 dependlna on 
lhe country or area of «stsjiv 
ment, wrKe lmmedlataly to : 


TRADUCTEUR 

TECHNIQUE 

ÉLECTRONIQUE 


un Ingénieur 

spécialité Méthodes et Moyens de contrôle pour 
assumer la responsabilité des Instrumente vérifi- 


ai on et en métrologie dlmeneionnalla 


spécialiste Matériaux et Mécanique pour animer 
des études liées aux matériaux métalliques St 
plastiques. 


POUR SON CENTRE D'ESSAIS : 

— un ingénieur de haut niveau pour diriger un 
laboratoire d'étalonnage et de qualification da 
captanre et appareils de masures, divers. 
Ordonné, consoienelaux. connaissant bien las 
phénomènes physiques et el possible l'analyse 
statistique. U devra an imer une équipe de 


POUR SON CENTRE D’ESSAIS ; 

— un Ingénieur de haut niveau pour étude de 


S OP RA ingénierie des systèmes d’informations, 
implanté à PARIS et en PROVINCE 
propose i des 


rience da quelques années appréciée. 


— deux Ingénieurs niveau Ecole nationale d'ingé- 
nieux pour expérimentation matériels d'arme- 
ment (préparation et exécution des sa e e l i. 
compte. Mufti»). ^ 


POUR SON SERV2CB CONTROLE PYROTECHNIE : 

— un Ingénieur chimiste diplômé, ayant ecmnals- 
aances particulières en chimie organique, poly- 
mères et génie chimique et. si possible, expé- 
rience prorwlonnslie as fabrication de chimie 
organique, pour contrôle da gamma de 
fabrication et cahier du charges des matières 
premières présentées par lu fournisseurs de 
l’Etat. 

Bonne connaissance Anglais ' souhaitée. Ffeé- 


Envoyer curriculum vltae détaillé avec photo et 
prétentions 4 M. le Directeur de l’Etablissement 
Technique de BOURGES, Carrefour de O-NORD. 
route de Guerry - B-P. 732 - 18013 BOURGES, en 
indiquant la référence et le poste pour lequel 


POSTES A POURVOIR REGION OUEST 
Référence L076 

INGÉNIEURS ÉLECTRONICIENS 
Grandet Ecoles (ESE-) 

pour NANTES 

pour industrialisation de produits de commutation 
Téléphonie Electronique Temporelle. 

Adresser C.V. détaillé avec s- téL (SOUHAITE) A : 
SERNENO ANPE, U, rue de Strasbourg. 

44041 NANTES CEDEX. TéL (40) 47-01-06. 


analystes 


2 ans d'expérience minimum. 

analystes 

programmeurs 

réf. 3410 B 

formation : IUT, AFPA... 

1 an d’expérience minimum 

une évolution plus rapide de leur carrière au sein d’équipes d’études très 
autonomes. Intervenant sur des projets utilisant télétraitement et bases 
de données. 

Connaissances appréciées: mînls (MITRA, SOLAR, HP, MINI-SIX-.) et 
microprocesseurs. 

Les postas sont i pourvoir immédiatement à PARIS. LYON, GRENOBLE, 
notamment dans les secteurs banque, assurances, administration de biens, 
hôtellerie, processus Industriel. 

Adresser lettre manuscrite. CV, photo et 
prétentions; sous référence choisie, à MEDIA 

SYSTEM, 1 04 nie Réaumur 75002 Paris ■ 


jÉSSS] css France 

lilr« J " national CSS 

leader dans le domaine du T1ME-5HARING 
et des BASES DE DONNÉES (*), , 
recherché pour faire face à son développement 

ingénieur consultant 


• diplômé de grande école (option Informatique 
ou expérience informatique), 

• à l'aise dans les relations commerciales, 

• pariant anglais, 

• première expérience duTIME-SHARING 

particulièrement appréciée. 

Il sera chargé de : 

— conseiller et former nos clients, _ 

— soutenir les ingénieurs commerciaux dans leurs 


La rémunération et les perspectives d’évolution 
intéresseront des candidats de valeur. 

<*> ( D t ^/03 r v/^5^7 5 0-V 6 ) înter- 
connectés par notre réseau International. 

Adresser CV et photo à Muriel Gousset 
CSS France 

30 rue Notre Dame des Victoires, 75002 Paris. 


NÉGOCIATEUR 


— Développer la clientèle bar 
I des actions de recherche et 


j Large participation au chiffre 


Importent cabinet 
mmissarlat aux compta 
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nnnonaf oajæej 


27,00 3!, 75 

6,00 7.05 


offres d’emploi 


offres d'emploi 


offres d'emploi 


offres d'emploi 


étude et miseau point 


d’outils de gestion sodaie 


U gestion des 'ressources humaines' dans une très grande entreprise cTmgénierie, œuvre de nombreux domcânes, et exige des compétences I 

le service TJfudeeî ddvefoppemenf du pereonnèftquifoue au sonde la Direction des Affaires Soddes wi tôle de redierah© Et de conseSctpiw J 

de ki Direcfiofl Générale, aée un posta qu'l désire confier à un ingéré* ou un Dÿlômè d’études supérieures de Commerce et de Gestion 

(ESSEC ESCP, ESCAE-4- .... r „ , . . . 1 

Ce cadre a en outre acquis une expérience de 5 armées au moûts dam une entreprise oKwstrieSq, dans une fonction de producnaa de gestion 
ou rf études. Il soit à œ tore, iTtfcer f Wfamicrtiqtie et a une soWe ajfture stafeJx^e. __ , h 

Attiré par les problèmes de gestion du personnel, et désirant s'y former dans une entreprise importante, 1 participera au sem aune ecpspe poty- | 
val ente, à l'élaboration de la pofitique sodale et prendra en charge, à ce fitre, la conception et la rase au poirtf doutis de gestion du personne] g 

gestion prévisionneSe, gestion des soIoûhs, fen^ssrt œntftîons de trova3,ûxfeotew5 ^ | 

Les candidatures, accompagnées d’un C.V. détaiflô, sont à adresser, sous la réL 76564, a HAVAS CONTACT 156, boulevtsd Haussmann - g 
75008 PARIS, qui tronsmettra. 


Nous sommes une' impartant» société dans 


de notre système d'i nfo r mati on, d'un matérfef 
mécanogrephkjue wn un ordinateur mo- 
derne. 

Dans cet esprit, nous renforeonc notre équipe, 
implantée dans ta proche banlieue Sud et 
créons deux postes évolutifs â pourvoir 
en Septembre. 

Analyste 

Organique 

de formation I.U.T.. ayant cotmabsance du 
COBOL et 3 ans d'expérience minimum de 
programmation et analysa. 

Programmeur 


personnes que nous recherchons, envoyez 
lettre manuscrite, C.V. et prétentions sous 
• référence 4785 à MEDIA P-A. 9. Bd des 
italiens 75002 PARIS, qui transmettra 
(Réponse et discrétion assurées). 


MATRA, 


INGENIEURS 
RESPONSABLES 
SYNTHESE INDUSTRIELLE 


électronique et/ou mécanique, ayant au 


Adresser CV. rémunération souhaités et photo a 
indiquant la référence NK 460 
au Service du Recrutement Ingénieurs et Cadres 


MATRA 


QUARTIER ÉTOILE 

TRES IMPORTANT CABINET DE CONSEILS 
EN PROPRIETE INDUSTRIELLE 
offre bonnes situations à 

INGÉNIEUR ÉLECTRONICIEN 

(RÉF. 7.482) 

INGÉNIEUR MÉCANICIEN 


ayant Si possible connaissance BRBVKT3 
Débutants éventuellement acceptés 
LANGUE ANGLAISE INDISPENSABLE 


raiera appointements perças et rappelant la réfé- 
et ce du poste à : 

B.E.O. : 3. rue de Téhéran. — 75008 PARIS 


Société implantée 6 IGNY-PALAISEAÜ-W, 
spécialisée dans les mesures physiques 
et l'analyse des gaz. 
offre situation 

avec brillantes perspectives d’avenir A : 

AGENT TECHNICO-COMMERCIAL. 


TËL AU 941-03-90 


Ckmseiller Jorid^ 

Nous sommes un groupe international de services. 

Nous recherchons, pour notre sêga à Paris, un JURISTE de formation 
supérieure ayait 3 à 5 années d'expérience de conseil juridique «n cabinet ou 
en entreprise. 

Il devra conseiller les différentes activités du groupe sur fe plan juridique. 

La maîtrise de l'anglais est impérative. 

Adresser C.V., photo et prétentions soüs référence 4790 à 


Réponse et discrétion assurées. 


i centre informatique (14* arrondissement) 


démarrage 4331 prévu pour 1980. 

UN ANALYSTE - 
PROGRAMMEUR 


UN PROGRAMMEUR 

Confirmé 

Maintenance programmation et système 
(Ass e mble ut. COBOL) 

UN PROGRAMMEUR 

Plusieurs années d'expérience 
(Assembleur. COBOL). 

Avantages sociaux, 5« semaine congés payés. 
Envoyer curriculum vltae et prétentions au 
Service du Personnel. 

Librairie Armand -Colin, 

103, boulevard Saint-Michel. PARIS (5«). 


INFORMATICIEN 
DI GESTION 



pour la qualité de s fabrications. 


..humains et des capacités de gestionnaire. 

Une bonne pratiqua de la langue Anglaise est | 
intfispansabte. 

Envoyer C.V. « prétentions sous léfér. 7694 


COFAP 40, rua de Chabrol 75010 PARIS qJT 




analystes- 

programmeurs 

programmeurs 


Pour développer ses nouveaux projets de gestion interne 
la Compagnie Internationale pour l'Informatique,. 
Ci HONEYWELL BULL recherche: 


Connaissances de h comptabilité anglo-saxonne - compétences e 


Expérience similaire de 5 ans mini dans une société de di m e n sion 
internationale à justifier. 


parfaite maîtrise de l’anglais -espagnol souhaité 
Méthodique, diplomate, disponible pour voyager. 

Ecrir e avec CV, photo, salaire actuel, téléphone privé, sous référence 
P 9012 à: 

ïWFvi conseil 

Danièle Chapnfs -13, jne Madeleine Michelis -92522 NEÜILLY 


directeur filiale 


rSTïïïï* i i STB IJ :o:):v,i:iA>:l 


IMMOBILIERS 


programmeurs 

Les candidats masculins seront libérés de leurs obligations militaires. 
Formation : DUT - Institut de Programmation ou équivalent 
Pratique courante du Cobol. , .. 

U ne expérience professionnelle de 2 ans serait appreaee. 
Pos«ibilités de formation pour les candidats débutants et de 
promotion pour les candidats expérimentés dans Jes techniques 
de Télé - informatique et de bases de données. 

Lieu de travail : Paris 20 e ou Banlieue Ouest 
Avantages sociaux. 

Restaurant d'entreprise. 

Envover cv et prétentions à: 

Cii HONEYWELL BULL 
Direction du Personnel Siège, 

94, avenue Gambetta - 75020 PARIS CG Honeywell BuE 
à l'attention de M. WYSS (1 G 017 Q. 


IMPORTANT GROUPE DE PRODUITS GRANDE CONSOMMATION 

Contrôliez international 


Directement rattaché à la Direction Générale du Groupe 

Pour effectuer de façon fonctionnelle le contrôle finan c i er des filiales A 


coordination arec les services centraux du Groupe il aura la responsabi- 
lité de l’élaboration du plan de développement stratégique ainsi que des 
programmes d’action nécessaires à sa mise en trurre. Par ailleurs, il 
assurera la gestion et l'animation des différents services ( effectif: 90 per- 
sonnes) et veillera à la bonne réalisation des programmes de maintenance 
technique . Ce poste basé à Paris conviendrait à un Ingénieur Sgi d'au 
moins 40 ans, alliant une expérience d 'administration et de gestion à 
une bonne maîtrise des problèmes techniques d’exploitation d’ensembles 
immobiliers. 

Si ces perspectives vous intéressent, écrive: sous rif. 32-M aux Conseils 
du Département Recrutement d'EUREQUIP que nous avons chargés de 


EÜKEQUIP 

DÉPARTEMENT RECRUTEMENT 

B. P. 30 - 92420 Vaucfesson. 


FILIALE FRANÇAISE D*UN GROUPE DE RÉPUTATION INrERNAIIÔNAlJI 

EVGÉMEIJR ÉLECTRONICIEN 


avec les chefs de produis de la société, d'adapter au marché et de régler avec les 
fournisseurs étrangers tes problèmes tedmîqnes relatif â rai matériel dé pointa. 
II veille» à retire efficace l'information et là-formation des tednûdmss snr 
l'ensemble do territoire. 

Ce généraliste, âgé d'an mores 30 ansdevra faire preuve de grandes capacités 
de négociateur et d'animal enr- La maîtrise de f anglais est exigée - de bonnes 
notions d'informatique sont nécessaires. 

L'importance et le dynamisme de f entreprise permettent d’envisager tme 
évolution rapide vers une fonction opérationnelle de commandement et 



Merci d'adresser lettre manuscrite et CV stras référence 2475 à : 
Axial Publicité 91 faubourg Saint-Honoré 75008 Paris 
qui transmettra. Réponse et discrétion assurées. 















Annonça ciaiicci 


kystes- 

[amnieu^ 

lamineurs 


offres d'emploi 


offres d'emploi 



Département TRANSPAC 

Poursuivant le développement 


INGENIEUR LOGICIEL 
CHEF DE PROJET 


Adresser curriculum vitaa, prétentions at photo à 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ FRANÇAISE 

paris fltO recherch e i 

INGÉNIEURS D’ÉTUDES 


pour RENFORCER «on POTENTIEL D'ETUDES 
1 conception et développement) de matéri el indus- 
triel intègrent des MICROPROCESSEURS 

Ecrire avec curriculum vltae at prfttaattana h : 
REGIE- PRESSE. Service PA, sous le n» 7M.82S M. 
83 bis. rue Béaumur. Perla (». qui transmettra. 


ORGANISME DE FORMATION aouftsfte fn- 
tégrar un (a) JEUNE ENSEIGNANT (E) 
diplômé (el de henmfgnsmsnt mpériscr 
(Grande Ecole, Sd en cai Pu, Eo ino w il e, 
Lettres^-] coonoissant, ri potritte, raHomnrd. 
Il (elle} sara progres siv ement formé (al' au 
mUar d’ ANIMATEUR CONSULTANT an 
anurant des actions de formation et la ndvl 
d'une cUantèta. 

Réponse et dtacrftion asanées è Isttre manus- 
crits, C.V. et photo rtndi aous référenç a 
79 603 M à 


EMPLOI 

cenior 7 


UN PROGRAMMEUR 

Connaissant le BASIC et al possible matériel 


COMMUNIQUE 


iOBlUBS 




Société de Conseil et de Services 
recherche pour son 

DEPARTEMENT MNHNTOKMAIIQUE 

Ingénieurs 

intéressés par ' les applications de la mnn- 
râfonnatkjne et des nûcro-processeuis. 

Dès leur entrée dans la société, ils recevront 
tins formation complémentaire en infor- 
matique. 

La variété des activités (ingénierie, logiciel, 
mini-informatique) et l'expansion perma- 
nente de la CGI permettent d’assurer aux 
candidats les plus larges perspectives de 
développement de c amère. 

Envoyer CV + photo à M m e SCHMUTZ 
CGI - 84, me de Grenelle 75007 Pans 
Toute candidature sera examinée avec 
i attention et recevra une réponse. . 


LA BANQUE NATIONALE 
DE PARIS 

renforce ses moyens d’étudas ^ p our accéléror 

i^TdîrFœuF 

ORGANISATION ET INFORMATIQUE 

et recherche, pour participer A ses grands projeta 


INFORMATICIENS 


tra a^t^clcllo - 7WOT PARIS. 


Plusieurs cabinets conseils en recherche de cadres feront paraî- 
tre dans les tout prochains jours la mention suivante dans leurs 
annonces : 


) MEMBRE DESYNTEC 


SYNTEC RECRUTEMENT fait partie de Syntec, 

Chambre Syndicale des Sociétés d’Etudes et de Conseils. 
Syntec groupe 250 sociétés d'Ingénlérie et de conseils en infor- 
matique, organisation et marketing: 

Les adhérents de SYNTEC RECRUTEMENT sont aujourd'hui: 

ALEXANDRE TIC 

BERNARD JULHIET PSYCOM 

BERNARD KRIEF CONSULTANTS 

CORT 

CENTRE DE PSYCHOLOGIE APPLIQUEE 

EUREQUIP 

INFRAPLAN 

KORN FERRY 

MANORGA 

ORES 

PA CONSEILLER DE DIRECTION 

SEFOP 

SELE-CEGOS 

SEMA SELECTION 

SIRCA 

SPENCER STUART 

Le contexte économique actuel et social rend plus sensibles 
encore ces cabinets à l'Importance de leur mission. 

C'est pourquoi Ils ont décidé dé confronter leurs expériences, 
de perfectionner ensemble leurs méthodes d'intervention, . 
d'améliorer la formation de leurs consultants, d'examiner les 
moyens de mieux faire connaître leur profession auprès des 
pouvoirs publics, des organisations professionnelles et 
syndicales, et des entreprises. 

Ils ont en commun l'engagement de respecter une stricte 
déontologie dans l'exercice de leur profession, la volonté 
d’aider les candidats et les entreprises à réaliser le meilleur 
choix possible dans l’intérêt des deux parties. 

MarieClaude PELTIÈR, déléguée de SYNTEC RECRUTEMENT, 

3 me Léon Bonnat 75016 Paris - Tél. 524.43,53 
réservera le meilleur accueil à vos questions. 



ingénieurs 

"produits" 

Noos sommes la füiale européenne d’une 
société internationale, spécialisée dans la 
fabrication et la vente de matériel de 
conditionnement d’air. 

Nous employons en Europe 1 200 per- 
sonnes et réalisons on chiffre d’affaire 
de 300 millions de francs. 

‘ Nous recherchons pour notre division 
commerciale européenne, des ingénieurs 
intéressés par la logistique des ventes. 
Rattachés aux responsables des produits, 
ils suivront commercialement le produit 
dont ils auront la charge et élaboreront 
tout support technique et commercial, 
afin d’en développer les ventes. 

En août 1979, la division commerciale 
étanr transférée à'Epinal.ces postes sont 
à pourvoir dans cette localité, les pre- 
miers mois d’emploi se passant dans la 
Tégion parisienne. 

Vous êtes ingénieurs diplômés, avec une 
première expérience professionnelle (mais 
nous examinerons également les candi- 
datures d’ingénieurs débutants), vous 
parlez parfaitement l’anglais et connais* 
sez une autre langue utilisée dans la 
CE JE. 

Alors envoyez nous votre CV. photo et 
-prétentions à s 

MAÉiitŒ Tour Europa, Cédex 104 
WAirCoaJUimins 94532 RUNGIS CEDEX 


Impartante Sté en constants expan sion red 
1) POUR LABORATOIRE 

INGENIEUR 

ou 

Autodidacte de Valeur 


laboratoire d’essaia et mise an point h 
refla âectro-gM. 

PERSrècnVES DK CHEF 
DE LABORATOIRE 

2) FOUR BUREAU D’ETUDES 

Jeune INGENIEUR 


PERSPECTIVES DE CHEF DE PROJETS 

Avantagea divers 

Ecrira C.V. et prétention*, joindre photo à 
N. 4910 PUBLICITES REUNIES 
112, Bd Yoltake 75011 Pari* 


AMP 

de France 


INGENIEUR 

D’ETUDES 

B sers RESPONSABLE de L'ANALYSE et de ■ 
SYNTHESE de f'msmbfr des dema nd es en prove nant 
des domina de l'informatique, de tVeetronbim projt 

CONCEVOIR rota types de Connecteurs à l’usage de a 



EXÉCUTANT (E) 

EXPÉRIMENTÉ (E) 
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régions 


Ile-de-France 

Tickets de métro et impôts plus chers ? 

Les élus de la capitale vont s'opposer au projet 
de réforme des transports parisiens 


La projet de lof réorgani- 
sant les transports parisiens 
a été présenté le mardi 
24 avril an conseil régional 
d'Ile-de-France par M. Joël 
Le Tbeale. ministre des trans- 
ports. Ce projet de loi est 
également & l’ordre dn jour 


n s’agit, à l’occasion de cette 
réforme, d'applkruer l’article B de 
la loi de 1976 créant la région et 
prévoyant que le conseil régional 
définit et met en œuvre la poli- 
tique des transports. I/applica- 


proposées par ]e projet de loi : 
l’Etat se retire du syndicat des 
transports parisiens, d’une part : 


ctère du déficit de la &N.C JP. 


de la R-A.TJ*. 


J ers régionaux, qui désirent que 


(RJ 3 JL), s l'Etat, qui a bloqué 
les tarifa et n'a pas été capable 
de mener jusqu’à 

Uiiss^déaormais cette responsa- 
bütté à la région ». « Tant que 
cette situation n'est pas assainie, 
refusons cette responsabf- 


transfert de responsabilité en- lité s. affirme M. Bas. Les élus 
traîne transfert de charge. Or le J “ J 


passe largement le budget de la 
région (2 milliards la même an- 
— ■ — pourrait donc 


née). Celle-ci ___ 

assumer sa responsabilité qu’au 
prix d’une double augmentation : 
celle des impôts régionaux et 
celle du ticket de métro. le 
transfert de responsabilité et de 
charge est, aux yeux du ministre 
des transports, largement motivé : 
x Les dépenses totales de fonc- 
tionnement des transports pari- 
siens approchent les 10 milliards 
de francs, a affirmé M. Le Theuie. 
Sur ce montant, les usagers ap- 
porteront environ 34 %, les em- 


t Tl n'est pas question, d l'occasion 
de cette réforme, de transférer 
les responsabilités aux élus, mais 
le déficit Le parti communiste 
refuse l’augmentation des tarifs 


24 %, les coUectioités locales 
peu plus de 1 milliard de francs, 
soit près de 11 %. 

» Ce qui frappe dans cette sé- 
rie de chiffres, a continué le mi- 
nistre, c'est la part relativement 
modeste des usagers, qui résulte 


siens : fe rappelle, pour prendre 
l’exemple le plus connu, que le 
■ prix du ticket de métro est au- 

... - - ' TS F. Par voie dt 

sont les contri- 


partite du coût du fonctionnement 
des transporta entre l'Etat, les 
usagers et les entreprises, qui 
verraient leur part augmenter. 

Pour le parti socialiste. « L- 
transports en commun doivent 
faire l’objet d’une véritable prio- 
rité puisqu’ils assurent 7 0 % des 
trajets domieüe-travaiL » * L’Etat 
doit continuer à assumer la res- 
ponsabilité de sa politique », a 
affirmé M. Serge Laporte, qui a 
proposé que « la carte hebdoma- 
daire de transport soit payée par 
les employeurs b. 

La balle est aujourd’hui dans 
le camp du Parlement, puisque le 
projet de loi sera prochainement 
présenté à l’Assemblée nationale. 
Les députés de Paris au conseil 
régional sont en tout cas 
bien décidés à se battre contre 
un transfert de responsabilité et 
de charges financières, qu’ils se 
refusent & assumer. — M.-C. R. 


tent d'équilibrer, donc de faire 
fonctionner le système des trans- 
ports parisiens, employeurs et 
Etat supportant la plus grande 
partie de cette charge. 

» Or, a affirmé le ministre des 
transports, deux raisons obligent 
le gouvernement à modifier cette 
situation : la loi du 6 mai 1976 
donne à la région la responsabi- 
lité cfune politique des trans- 
ports. En outre, l’appel au contri- 
buable est devenu au fil des 
années tout à fait discutable, 
puisqu'il représente près des deux 
tiers de ce que coûte le transport, 
et en cela l’agglomération pa- 
risienne diffère de ce qui est dans 
les autres grandes capitales : 
Tokyo. Londres, New-York. L'or- 
ganisation des transports y est 
institutionnellement et financiè- 
rement de la responsabilité des 
collectivités locales. Les tarifs 
sont très sensiblement plus éleves 
qu’à Paris, 2 JO F à Tokyo, 2$0 F 
à New-York, 3 F à Londres. * 
il Joffl Le Tbeale a enfin rap- 
pelé les deux réformes majeures 


LE PRÉSIDENT DU COMITÉ 
ÉCONOMIQUE ET SOCIAL : 
PAS DE DÉSENGAGEMENT 
DE L'ÉTAT 

M. Jean-Maurice Esnault. par- 


tant au plan financier qu’au plan 
des responsabilités. L'Ile -de- 
France n'a pas les moyens de 
prendre en charge le déficit des 
transports. D’autre part, le statut 
d’entreprises nationales de la 


personnels et les charges qui i 
découlent restent fixées par 
l'Etat ; a entraine également une 
responsabilité suprarégionale dans 
la mise en oeuvre de la politique 


Les lots de chasse ouverts 
dans la forêt de Rambouillet 
seront réduits 

Versailles. — L’Office natio- les municipalités concernées an- 
nal des forêts vient officielle- ront pu faire connaître leurs 


observations. 


chasst. dans la forêt de Ram- 
bouillet qui devait être portée 
de 6000 à 11000 hectares. 
Après plusieurs réunions de 
concertation, la décision a été 
annoncée le mardi 34 avril par 
M. Laurent Clém en t, préret des 
Yvelines, an terme d’une ultime 
séance de travail entre des 
représentants de 1'O.N.F-. des 
élus (dont vingt-cinq maires de 
la région), des chasseurs et des 
association d’usagers de la forêt. 

Rendue nécessaire par les 


de ces chasses ou sur le nombre 
des fusils autorisés, les « défen- 
de la forêt ont marqué 


sur vingt-neuf lots d’une superfl- 
totale de 1094 hectares, se 


Ses KwïJpfï iJï'durti 


cervidés devenus trop nombreux. 


cier à plus court terme, le cas 
échéant, une * ' 

limites de lots. 

Après avoir rappelé que la 
population des sangliers doublait 
chaque année, celle des chevreuils 


■uSËn* mate* te^droS* des W motUflcaUon des 

promeneurs seront largement 
préservés. 

s Notre souci a été de concilier 
les intérêts des promeneurs qui 
sont de plus en plus nombreux 
dans le massif, ceux des chas- 
seurs très attachés à leur acti- 
vité, et ceux des agriculteurs vic- 
times des dégâts attisés aux 
récoltes de mais, par les san- 
gliers notamment ». a précisé 
M. Clément en indiquant que 
plus d’un million de francs d’in- 


tefols précisé qu’elle gardait 
pour principal objectif le dépeu- 
plement du massif de Rambouil- 
let. C’est pourquoi sur 1 650 hec- 
tares fréquentés par les prome- 
neurs, des équipes de rabatteurs 
sans fusils pousseront le gros 
gibier vers les zones de chasse. 


de la région de Rambouillet. 

Les baux de chasse^ dont la 
mise aux enchères publiques ini- 
tialement prévue le 8 mars avait 


seront Jamais ouverts aux chas- 
seurs et certains secteurs consti- 
tueront même des réserves pour 
les animaux. 

DAMIEN RÉGIS. 


M. Jacques Chirac reçoit le maire de Rome 


Invité par M. Jacques Chirac, M Giulo 
Carlo Argan, maire de Rome, arrive mercredi 
soir 25 avril, à Paris. II sera accueilli à Orly, 
par M. Jean Tiberi et Roger Romani, adjoints 
au maire de Paris. Jeudi 26 avril. H se rendra 
à a h. 30 à, l'Hôtel de Ville où il aura un entre- 
tien particulier avec le maire de la capitale. 
Le Conseil de Paris sera ré nui en séance extra- 
ordinaire à 10 heures. Au cours de cette séance, 
MM. Jacques Chirac et Giulo Argan pronon- 


ceront une allocution. Un déjeuner offert en 
l’honneur du maire de Rome à l’Hôtel de Ville 
suivra cette séance. A 17 heures, M. Argan 
ira voir l’exposition Chardin au Grand Palais. 
Le vendredi 27 avril, le maire de Rome visitera 
le Centre Georges-Pompidou, puis l’hôte! de 
Rohan-Sou b tse dans le Marais. Après un 
déjeuner offert par l’ambassadeur d’Italie en 
France. M. Argan s'envolera en fin de journée 
pour Rome. 


UN ENTRETIEN AVEC M. ARGAN 

Les grondes villes peuvent mieux que les États 
favoriser les échanges culturels en Europe 


Rome. — C’est on historien de 
l’art, pétri de culture française, que 
reçoit le maire de Paris. Agé de 
soixante-neuf ans. originaire du Pié- 
mont, M. Giulio Carlo Argan appar- 
tient & cette catégorie d’Italiens pour 
qui les Alpes n'ont jamais été que 
des pointillés sur une carte. L’Hexa- 
gone^ il le connaît depuis vingt siè- 
cles. Et U ne peut s'empêcher de 
citer Proust au détour d’une démons- 
tration eur l'urbanisme, pour venter 
J’ • incomparable grisaille » des 
quais de la Seine en fin d'après- 


juil- 


tnldl... 


De notre correspondant 

en ordre dispersé et sans aucune 
coordination ? - II faut des critères 
communs, affirme M. Argan. On a 
bien établi des droits universels de 
l'homme. Mettons-nous d'accord sur 
les droits des villes / - 
Dans cet esprit. Il a écrit récem- 
ment aux maires des grandes villes 
européennes pour leur proposer une 
rencontre. Deux thèmes devaient y 
être traités : les rapports entra cité 
ancienne et quartiers modernes « au- 
delà du traditionnel problème de 


la conservation », les rapports entra 
l'urbanisme et les sciences moder- 
ne. » car celles-ci ne sont malheu- 
reusement pas utilisées comme il le 
faudrait ». 

Le maire de Rome constate avec 
amertume que peu de réponses lui 
sont parvenues. Parmi elles, celle de 
son homologue parisien, favorable & 
un colloque après les élections euro- 
péen nas. M. Argan souhaite donc 
* relancer cette Initiative an colla- 
boration avec M. Chirac », et 11 ne 
manquera pas de le lui dire de vive 


Midi-Pyrénées 

LE JUGE DES EXPROPRIATIONS 
TENTE D'ESTIMER 
LES PROPRIÉTÉS DU LARZAC 

(De notre correspondant.) 


24 avril, à la première mission 
sur le causse du Juge des expro- 
priations, M. Jean G remet, pre- 


Après avoir annoncé que. cette 
-• - •— -araissait « déplacée » 
la toléreraient pas. 


qu’au point d’obliger 1e 


teetton des gendarmes mobiles et 
des gendarmes de la comp agni e 
de Millau que M. Grenet parvint 


(Groupement foncier agricole) 
« Larzac - 1 », objet de sa pre- 
mière visite sur le terrain. L'am- 
biance devint houleuse. Un grand 
troupeau de brebis fut lâché 
devant les véhiculés de l’escorte, 
et après que les manifestante se 
furent quelque peu heurtés avec 
les forces de l'ordre, le Juge a été 
contraint de faire demi-tour. La 
préfècture indique toutefois qu’il 
lui a été possible d'estimer la 
valeur de la propriété. 


Pour la première fols depuis des 
décennies, un » talc ». apparenté 
P.C.U devenait le premier citoyen 
de la Ville étemelle. Son équipe 
municipale, & nette prédominance 
communiste, chassait du Capitole 
démocrate-chrétien qui paraissait Ina- 
movible. 

Non Inscrit au part, n’ayant 
aucune expérience de gouvernement. 
M. Argan avait été choisi pour ses 
qualités humaines et sa gi 
culture, mais aussi pour rassurer les 
catholiques. Il se heurta Immédiate- 
ment à deux obstacles délicats : le 
fabuleux déficit de la municipalité 
la présence du Vatican sur son b 
ritoire. 

Les deux problèmes ont été réso- 
lus plus facilement qu'on ne le pré- 
voyait, grâce à une Intervention 
('Etat qui a annulé ses dettes. Rome 
ne doit plus verser aux banques 

I milliard de lires d'intérêt par jour. 
Quant h l'Eglise, elle a lait preuve 
d'un réalisme cordial. Avec les trois 
papes qui se sont succédé depuis 
1976, • les rapports ont été excel- 
lents », affirme le maire de Rome, et 

II n'exagère pas. Chacun das deux 
pouvoirs reste dans sa sphère. On fait 
assaut de courtoisie lors des 
contres officielles, mais ont discute 
sereinement, presque avec amitié, au 
cours d’entretiens privés. 

Sous la direction de M. Argan, 
la municipalité « rouge » a concen- 
tré ses efforts en deux domaines. 
Le logement d’abord, pour lutter 
contre une situation désastreuse due 
à la spéculation, au manque d'initia- 
tives publiques et à la présence de 
dizaines da milliere d’habitations 
construites sans permis à la péri- 
phérie de la ville. Le® premiers 
résultats da cette politique com- 
mencent à se faire sentir. 

Le deuxième effort de la . munici- 
palité a porté sur le centre histo- 
rique de la ville. Elle veut en faire 
« une cité polltico- culturelle ». à 
condition précisément de pouvoir 
annuler les causes d’une concen- 
tration excessive. 

Privée d’industries, Rome n’entend 
pas * se résigner i être une ville 
bureaucratique où la culture serait 
représentée par le s directeurs géné- 
raux des ministères », nous dit 
M. Argan. Son maire veut en faire 
un centre inventif, la véritable capi- 
tale de l'Italie, tout en reconnais- 
sant qu'elle ne l’est pas encore. H 
compte beaucoup sur la création 
d’une deuxième université qui serait 
« d’une conception radicalement 
nouvelle », 

Droits de i’bomme 
et droits des villes 

M. Argan souhaiterait que sa 
visite â Paris ne soit pas de pure 
forme. « Elle coïncide avec la cam- 
pagne pour les élections euro- 
péennes, souligne -t- H, et c’est 
heureux. On peut craindre en effet 
que le futur parlement ne se limite 
& traiter des questions économiques, 
laissant de côté lee rapports cultu- 
rels. comme U fa fait jusqu'à pré- 
sent. Or, lorsqu’ils so ni réglés par 
des accords gouvernementaux, les 
rapports outturels donnent de médio- 
cres résultats et se réduisent pra- 
tiquement 6 un échange de mani- 
festations. Us pourraient être bien 
différents si les villes s’en char- 
geaient, et non f'Cfaf. • 

Par culture, f historien dé l’art n’en- 
tend pas, en effet, conférences ou 
expositions. Il y englobe beaucoup 
de choses, & commencer par l’urba- 
nisme qui, selon lui, • ne peut être 
traité à un niveau tf administration 
ordinaire ». Pourquoi les grandes mé- 
tropoles abordent-elles des questions 
vitales qui les concernent également. 


ÉQUIPEMENT 


AGGRAVATION DE LA SITUATION DANS LES PORTS 

Les grèves des dockers sont une entreprise de démolition 

estiment les entreprises maritimes et portuaires 


L’ensemble des organisations profession- 
nelles qui opèrent dan** les ports, ont dénoncé, 
mardi 24 avril, an cours d’une conférence de 
presse ,1a dégradation de la situation sociale 
et économique à cause des grèves répétées des 
dockers, qui se succèdent, sous des formes 
diverses, depuis la fin de l’année dernière. Elles 
ont parlé, à cet égard, de * l’effet dévastateur » 
de ces arrêts de travail, et en «riposte» aux 


grèves des ouvriers, les entreprises de manu- 
tention ont décidé de ne procéder à aucune 
embauche, dans aucun port, mardi 24 avril. 

La « contre-riposte * de la Fédération C.G.T. 
des ports et docks (qui regroupe la quasi-tota- 
lité des quinze mille dockers), n’a pas tardé, 
puisqu'elle a immédiatement annoncé une grève 
générale dans tous les ports pour le jeudi 
26 avriL 


« Les manutentionnaires, les 1947 qui régit le statut des doc- par des ports étrangers. Quon ne 

armateurs, les c cosignataires et kers professionnels et à laquelle dise pas que les dockers ne 

agents maritimes représentant les nous sommes attachés. Il est s’adaptent pas aux ch ange ments, 

navires étrangers, les transitaires, ' “' 4 ’ 


assurent, chacun pour sa part, 
l’acheminement à travers les ports payés. Ce que 
français de tout ce que les char ■ *' J ' 

geurs français achètent 


voulons, c’est, liés aux industries maritimes 

lieu de deux jours de congé soient confiés à des dockers, y 

par mois, avoir droit à deux jours compris les opérations de classe- 


dent au-delà des mers. Ces pro- et demi D’autre part, nous de- ment et les tâches effectuées par 
fessions maritimes assurent aussi mandons que notre indemnité Vinformatique f cela n’est en 
le passage par les ports français d'tnemploi passe de $1.80 F à vigueur actuellement qurati 
d'une quantité importante de 101 francs. Voyez ce que coûte Havre). » 

marchandises que reçoivent ou chaque jour aux armateurs leurs . .. ^ 

expédient de nombreux pays navires immobilisés, multipliez J?, 

étrangers », ont indiqué les res- cela par le nombre de navires qui 
ponsables de ces secteurs proies- étaient dans les ports français 
sionnels. le 34 avril, et vous verrez que 

» H serait vain de croire que cet l'ensemble de ces sommes gâchées de J* manutention (uPïM) . 
ensemble d'activités économiques auraient pu aisément satisfaire J”Z 

est acquis pour toujours. Il faut notre demande de relèvement de bonne sutfe a nos lettres açss et 
- wrV, d* çaranlU,. pour 

pour discuter et trouver un accord 
sur l’augmentation des salaires. 
Je me permets de vous rappeler 
agissant ainsi vous violez 


. a précisé 
en réponse aux critiques formulées 
par les milieux patronaux à pro- 
Selon les milieux professionnels, pas de la productivité dn travail au ltéçembrt JtM. 

ces grèves, « par la désorganisa- des dockers : « Noire productivité QUI engage les parties à se réunir 
niMTnnt* rhasm* nnn . j. nnnf commission paritaire dans la 


tion qu’elles engendrent et les augmente chaque année. Le coût 

coups portés à la réputation des de la main-d'œuvre docker ne dsiixiÂm*' ênîtoSninâ'' du ~ mois 
ports, effritent de façon ridou - représente que 20 à 22 % du coût ““ moU 

table les positions commerciales total de passage d'une marchan- 
françaises. qui ne doivent cesser dise dans un port. Alors, les èco- 

d'être concurrentielles. Ainsi, le nomies fl faudrait aussi les m De source patronale, en «08. 
processus engage menace-t^U a rechercher du côté de certaines u rémunération moyenne annuelle 
long terme ceux eut tout déclen- professions comme les transitai- d*un docker s'est élevée & 4300 P 
che. » tes, les consignataires, les agents P°^ r quatorze jour* de travail par 

Les experts ont en effet calculé maritimes et les chargeurs, qui £“ 

que chaque tonne de march&n- «ré/énmt ar.-mAm.p9 rfAUMrp- bauchès, Les dockers touchent > jme 


étranger, (belge ou néerlandais 
essentiellement) coûtait un sup- 
plément de 30 à 50 F (en 1975) 
à la collectivité nationale On 
ajoute dans les milieux patro- 
naux que « une bonne fiabilité 
des ports est une des conditions 
de l'industrialisation », qui a de 
plus en plus tendance & se loca- 
liser sur les façades maritimes. 

Le Comité central des arma- 
teurs de France (C.C^F.) note 
que le coût journalier moyen 


kers. dont V archaïsmes, aggravé 
par un manque de mesure et de 
réalisme (1) qui conduit au refus 
de négocier, ne tient pas compte 
du /ait que le monde change et 
qu’il faut s’adapter à ce chan- 
gement si on veut éviter Véliml- 


M. GASTON HENRY: 
notre productivité 
augmente chaque année 

Ces propos n’ont pas laissé 
Indiffèrent M. Gaston Henry, se- 
crétaire général de la fédération 
C.G.T. des ports et docks, qui 


l'embauche le 24 avril, les patrons 
ont fait leur petit baroud d’hon- 
neur. mais, au fond, ce qu’ils 
veulent, c'est bousculer la loi de 


claquante Jours par an). 
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SOCIAL 


LE RAPPORT FABRE SUR L’EMPLOI 

Une politique tons azimuts contre le chômage 


CONJONCTURE 

CRÉDIT A LA CONSOMMATION 

Les limitations de durée 


Jrî i ‘„i L Bobert Fa6ra ' Inscription lu cMmetin, Informa- Bon «Mm SS XX I emplois annuels cbatga on point do ootloatlon aouo fit Isnflflrf ItfirSOnnRl 01111111111111 SIMlt ÇlIlIflrillIPJi 

* ltU fvT UnB ^ t1qua pour efn P ,oi 1,00 w placement. pendant cinq ans; TÛOOÛ dans les plafond soit 5,7 milliards de francs ”** **rr’'* *■ r*“ uUIlHCI lUIllllllUIII «Mil Olip|ll lllltnl 


I nll ïitrt U w 0 ïï llt1qua pouT r * m P ,0> * on « placement. ' pendant cinq ans; 10 000 dans les plafond soit 5.7 milliards da francs 

îrtroduuHon' Bir rt w • ** trav «" ^dastln do 't « Mretow de transporta -, chaque année Jusqu'à la fin du Le Conseil national du crédit «Tune relance de la consommation 

“ r “ é ir ? “"® réprimé plus sévèrement, les peinas d accroîtra les affect fa communaux, Vlir Plan) : la suppression des for- a ratifié, mardi 24 avili 1979, la par le crédit puisque tes règles 

politique globale et d une solidarité doivent être aggravées. d’augmeniar de 10 B /a les dépenses faits, la lutte contra la fraude fiscale, suppression de la réglementation sévères d’encadrement quantitatif 

européenne et môme mondiale. m ^ invmittunt h»nriir a n*> „<» Ü8S collectivités locales dans le - fS „ lla spéciale édictée en matière de (+ 9 % par aa pour les établis- 

comporte trois parties : “ISj ““ - Za^ZT^ZTraTx, SSÜfR: ^ » S^ŒST 

i) Une meilteur, prêter* SSÏiïïïïîjrSÏ î ^ cÆg&ueKM fit SSJtffETtWjaB 

tien a le me ective. travail, ne. trouvent pas d'emploi), et „ omh „ mu -nj! • Cernée» ornent du nrrHoIra. mouSit vingt et tmjïote pour *5“»“ 


Introduction sur Is nécessité d'une rtprimé plla Ie> pe m 

politique globale et d'une solidarité doivent être aggravées. 
européenne et mémo mondiale, m. , . .. 

comporte trois parties : . • **» travailleurs handicapés i 


ciow a ta DJC aettve. neveu, ne trouvent pas a emploi), et -m L'amAnmaumnnt rfn torrftnfr» mobile et vingt et un mois pour fixées pour 1979 <+ 11 %). 

• t -é» rr d„ »„», sup. ^wifijrîss •mA5£sr«a 

>se un développement de i'enseï- na „ r i a Pn «- Wnn M , tements d outre-mer donne lieu aussi . -, abandonnent du jour an lssde* 


JSSTT. M i' 6 "” 1 " pour ta «**» *• ■ «" w * «•*«• 

gnement préscolaire {le taux de sco- par / s travail ■. 

farisalion à trois ans varie de 55 a /o , . combortem^ntcrt w ’ raorB 1118,318 aur ta nécessite '1075 4/1 1« on Y*m % “ u utxnx«cnt en matière œ auree 

à 90 B /o selon les départements) le • 1 **■ doh '»' lt mieux COW>orifme»fi « de créer , mp6t sur , a i ortm>0f % loa 30 a 30 des prêts : on n’imagine guère 

maintien des écoles rurales avec la P r0té 9 ôs - massif de * structures. ^0 rôd Ujre les inégalités de salaires % ^ *i_ j , 4 TO fe7iffcZ a 

suppresslon des classes uniques de Fr Bn co. chargé de mlBSlon. • Le dévGlappùment des PM.E et de susciter - dans /s cadre euro- ^ uSte^tuellemen^à dix fols Sîn dont 8 |a Xrèl^^vie 

différents niveaux; le renforcement üne ® o/uf/on nl ^malrn ni passe par l’aliégernent des forma- péen un plan UarshaJI rfa/da ttnan- fouisfondspropres le volume dSeaœraltôte 

la médecine scolaire (25 */o ^eu- r6allstB *■ fI propose que les étran- Il tés, la réduction des charges clôra aux pays en ml» de dévolop- des crédits que les établissements celaps^ton 

ent des éléves subissent un axa- ® ere “ qui 5001 Bm P ,D Yte bp France sociales {que l'Etat prenne à sa poment ». spécialisés peuvent accorder dans jes é tablisseme nts vont, comme 

1 préventif) ; l’accroissement des d f pu,s 0,8 lon ° uo3 ann6os et Y , le cré^t à la rar^mmAüon (et le souhaite M. Monory — adapter 

as financières aux élèves notam- vhfont Bvec ,Bur ton/w ® puissant cfet BtErt.MD» PFTvT faecE, ai EM, non le crallt-ljaü, comme une leurs conditions aux etreonstaooes 

I instauration d un système de rédu|t ^ r 8ix mo|B à un an au lieu TRtXffîR. DO TO*W|L du 25 avril), va ètoe supprimée qu - fl pourrait porter A trente-six 


3) Une adaptation de à d « < or> a» développements avant t ^tem^ K rai^é 0 m fi s«SmSë main 168 * Earde-foua » habituels, 
comportements et £■ “5 S 1 " "5“ 5Ï^ ÎHff *. 


France, estime la chargé da mission. 


fament des éléves subissent un ex a- ® ers m QUl 5001 employés en France sociales {que l'Etat prenne k sa pemont ». 
men préventif) ; l'accroissement des dB P ul * 0,8 longues années ef y 

aides financières aux élèves, notam- vlvant Bvec ,Bur Poissant cfet BtErt,tH»PCTir 

ment dans l'enseignement technique, Ï! X «VIS MAKTBNftW.iL' 

et l'instauration d'un svstAma ria dont la Procédure devrait être r,!, -» 


et l'instauration d'un système de , , procadu ^ ûevnm «» 

prêts aux étudiants sur le.modêlB ,édu î° (s '* " ,0|B » un «i su lieu 
des prêts aux isunes ménages. ? “B” 4 ,bt ™ a “? sommet). 

0 f , . , „ Pour les autres, M. Fabre propose 

• L omortur. sor /« v/. ImpUgne u „ , KM prto „ „ |. 00 £ 0 ,‘7S 
.un minimum oulturel vital . compor- . m, j rinré. l/mriés. évMftmr- 
tsnt pour tous un enseignement lech- /smenf rsnouvs/sbles en funct/nn dus 
nologlqus. ainsi que l'snsslgnemant !»„,/„ „ s msl/Mfmuvrs .. 

d'une langue étrangère, dès le prl- * , ' 

maire. . I. bllingnismu devant devs- »*■ ,S, S 0 cmmtm. de 

n/r /a règ/e - certa/ns secteurs est préconisée 

^ . , ’ „ ... . notamment pour les professions 

• La préparation i h , 1 , proies- mes ferm ées qui bénéficient d'un 
alonnalle nécessite uns meilleure , quota rigoureux ê leur axarcloa ». 
Information sur I orientation uns u . p.bre plaids aussi pour une 
révision des programmes afin de « vigoureuse politique d'installation 
renforcer une formation profession- dos faunes dans r agriculture • et 
nelle polyvalente, une refonte des l’élaboration de contrats pluriannuels 
examens par l'extension jusqu'au entre les pouvoirs publics et les 
CAP. d unités da valeur capltall- agriculteurs. 

sables, la généralisation de remet- m fAetl ,^, nn lomno ^ 

gnement économique dès l'école êlé- * La réchictlon du temps de fre- 

7„.,- , va II doit être négociée au niveau 

mental re (budget familial, gestion des . . , nrT . ^ ^ 

entreprises, des collectivités) : le 

^ tenant compte de la préservât on 
dévelcppsmuM du I «p prenlWssg. «t „ eomp ^ tlUvlM ^ „ 

par altornanoo. mais en mémo temps tLTTjL "EST* u™ 


Is fortune, est aboli - ’ prêts : on n’imagine guère 

rffl BfliqirAs * . . ,, , d'accorder un crédit à quaxante- 

•jtdm Mira- ^ du * »» huit mois sur une voiture d’occa- 

Ü «rno- qui limite actuellement A dix fols E j on dont la durée de vie rési- 
eide tin an- leurs fonds propres le volume duelle pourrait, être inférieure à 
P dévolop- des crédits que les établissements «$ lapsde twnps. En praüqne, 
spécialisés peuvent accorder dans jeg établissementp vont, comme 
le crédit à lai consommation (et ]g souhaite M. Monory — aHap t" 1 * 
ztè non le crédit- bail, comme une leurs conditions aux circonstances 

®”5 |1 î _? e trauaroissl^ “ ons . ^ actuelles. L’un des plus Iznpor- 

SJ* i Ej'Sït.fîH d,entI » «w IMS entStd» 

du 25 avril), va être supprimée qu’il pourrait porter A trente-six 


en quinze moi s- p e sm» xran- mois le délai poui les witomoUlea 
placée par la future regremen- en raison de la hausse des prix 
tation de droit commun (piaf on- des véhicules, qui gène les ache- 
nement du volume des crédits A têtus, et ramener A 15 % raimort 
vingt fois les Mm), ce ^^nnel^o^^tiXde 
qui équivaut. _ en ttémle, consommateurs ont évoqué le 

bler les possibilités des établis- danger que pourraient courir 


per alternance, mais en même temps ïl o ^ ppo80 , ta dd «'®PP em8nt da 
Wu^s xsreê^xreH,.»» travail en deux équipes et une 
p compensation partielle des salaires, 

9 L'amélioration de la formation si une harmonisation européenne 
continue : dix propositions sont B5t nécessaire elle - ne doit pas 
avancées. Après une critique des oonstituer un moUt p^ur refuser un 
pactes pour les jeunes, qui ont examen du problème au niveau 
subventionné « souvsnf des embau- national » 

£2, "«“S ^ l'svall ê tampa pantal dont 

'■ n - aa lait pas oubliât laa nombreux 

n,- n p « - ‘srrlcea lnco „ vi ^ fms wér „ a q. èVB 



Idéalisme et réalisme 


façon -, M. Fabre suggère notam- „ . noo n „. ..J™. p f Suite de la première page.) politique de réforme des struc- 

ment de développer les - services ! " tares et des mentalité* s;, tout 

publics da formation - d’aasounllr lnc °dvirdents (—) mérite d'être Courageux, le rtqjport de eu admettant que ces « conditions 

{L fnrmalLr, ’ Ôr7c0ura 9 ô » l'auteur proposa M- Fabre propose des mesures ne ’sotii pas remplies au niveau 

, ty P°^_ ronjl* 1 Ron pour mieux dlverBa3 rnesures d’incitation. difficiles : l’interdlcttan du cumul du gouvernement et de la majo - 

les adapter aux besoins et fluctua nffA , nrfm « or. emploi -retraite, la lutte contre le rité ». 

tiens, de délivrer des certificats de « « travaü noir », l'Intégration de Possible ? oui! le projet global 
formation, d’accroître son flnan- ,we ” u dBB dBc m8,lleures années^ certains immigres, le développe- de M Fabre l’est ; mais. 11 le 


▼rement), payées par les empnm- men talion actuelle : M. Monory 
leurs en sus du taux d’intérêt de a répondu qu'il a ne fait pas 
leurs prêts, vont être ramenées A fin jure aux Français de penser 
zéro, c’est-à-dire qu’elles seront qu'ils ne peuvent apprécier Vam~ 
tatégxées dans le prêt lui-même, pleur des risques encourus ». C’est 
avec interdiction de dépasser le peut-être un peu optimiste, mais 
taux d’usure (2LS6 % depuis le le taux d'endettement des ména- 
l* Janvier 1979). ges français reste encore infé- 

Cet ensemble de mesures, pris rieur A celui de l'étranger. A titre 
sous l'impulsion de M. Monory, indicatif les durées moyennes pra- 


EN FRANCE ; 

7.5 % DK DETTES 
DES MÉNAGES 
A U FIN DE 1978 

A la fin da 197g. le crédit i la 
consommation en France attei- 
gnait 34.8 muiaxds de francs. 


Ifi4 milliards da francs en prête 
personnel* (non compris 5 mil- 
liards de francs en location- 
vente longue durée pour le* vol- 


à l’économie (1650 milliards 
do (rues) et 3 % des crédits 


sentaient 2,3 % du revenu dispo- 
nible des ménages. Les ventes à 
l tempérament sont réparties & 
raison de 67 % dans r auto mo- 
bile (neuf : 42 %, soit ZS% des 
achats, et même 38 % avec la 
location-vente), de 6 % dans la 
radio-télévision (35 A 40 % â es 
achats). Elles représentent £5 % 


formation, d’accroître son flnan- eonu aBB ow m “ l " ou,BS années certains immigrés, le développe- de M. Fabre l’est ; mais il le «m* ne aun* pour 

cement, de consacrer trois A cinq dè ? ^ 3D ^ nt ® an » " on * ment du nombre des emplois ter- déclare nettement, avec une autre 

mois da formation aux I eu nos mil!- soixante-cinq) et 75 */n A sorxanta- tlaires et publics. H réclame un majorité, actuellement hypothê- S «a-îiî 

miri Düi ZrJ l'aoMlVïfl cinq ans (at non pas A soixante-dix impôt sur la fortune, la réduction tique. Bien que Je chargé de * 5 JT 3S5ÏÏS 

prtvHégler l'AFPA.^r lS - nuit •«). En autre, toute puroonne doit S ^ . eS ü^ tl^ •JB ioliapic et ï, tore, rt ? “ê^SÏÏS 

éviter rie dlapemr da, crtrilto par- prendre la retraite é toux gtgletS du tlSï taËTÏ ”t £& j£L to^to ■“-»*— O 1 » nintert» êe 

fols considérables & des organismes P ^g:/I^" ï d ^îS a JJ û f , “ ïfamifoliB monde - 086 * effort indispen- nécessité d’une poUtique gtobale. XrWJCS) - 

privés qui qroposerrt des formations “ Bans /' Dn ' on “ 808 aea qu ® UB sable » devrait accroître nos , il donne ensuite l’impression de En 1977, les Charges de rem- 
ns débouchant pas sur des emplois ». a cotisé un certain nombre possibilités d’exportation par une se contenter de mesures pane- bonrsemeat équivalentes repré- 

d’années : 37.5 années chez les foi îo- relance de la demande des habi-, tuelles. sentaient 2,3 % au revenu dispo- 

TT no nie. nrlint* nirVi/r tlonnalres, quarante ans dans la tants les plus déshérités de la Sans illusion, M. Fabre admet nlble des ménages. Les ventes à 

* , / f . " , privé. En revanche, le cumul emploi planète; mais M. Fabre ne cache que des mesures partielles seraient tempérament sont réparties A 

équilibrée \emplot, duree retraite doit être dans la plupart des P? 5 V» cette « solidarité mon- déjà « à même de freiner » le raison de 67 % dan* rantomo- 

J t , trnnnil rr trait A nas interdit “ u,Ie £ru T“ T>out contrepartie [de développement du Chômage. A sa büs (neuf : 42 %, soit 28^ des 

du travail, retraite). cas interdit. manroer) un certain palier dans manière, ü renforce le rêve d’une arhat*, et même 38% avec la 

• La gestion du marché de rem- • Un revenu minimum familial l'accroissement de notre propre autre personnalité politique, location -vente), do 6% dans la 

niai _ contrairement aux orien- - ®“ moins égal à deux fols le niveau de oie ». tC Giscard d'EstaJng lui-même, radin- télévision (35 A 40 « da* 

rations du nouvemement M Fabre SMIC » doit être garanti aux Cohérentes enfin, les propos)- & la recherche de l’introuvable Mhàt»). EQm représentent 25 % 

tâtions du ' goinn^mem, m. aore f milles tiw5S ^ M- Fabre sont fondées centre réformateur. des achats d’appareils ménagers, 

s'oppose au, « démantèlement » de ,8mniWi ^ ^ «rojet politique qui aille 

r Agence pour remploi, il estime que • Oes créations d'emplois dans jç social & l'écon omiq ue, le char gé JEAN-PIERRE DUMONT. — — ■ ■ ■ 

« la problème n'est pas d » déchar- le* secteurs publics et parapubllcs de mission insistant beaucoup 
ger rA.N.P.E . de certaines tâches doivent être prévus. Parmi les crée- sur l’aide aux PJMLEL, la compèti- ■■ ■> ' ““ 

administratives, mais de lui per- tfons déjà proposées en février ttvttédes entreprises e t le d éve- 

metlrg tf assurer convenablement (320 000), M. Fabre Insiste sur la JÏS 

toutes les tâches » qui lui Incombent : nécessité - de créer dans la fonc- JS&^^ïSlSS&K 

Toutes ces mesurés, précise le 

— ' rapporteur, devraient, d’an leurs 

% être étalées dans le tempe à 

AVANT LE CONGRES DE LA CG.C SSfÆSVJSt 

clamer tout et tout de suite. 

M. Charpentié : < Je dis pouce ! > uJSSUmMSTS " 

jj tout honnête sodal-démo- 

c Nos structures syndicales sont acquis de son «regue »,ae quatre crate pourrait énumérer, le cœur 

dépassées, je ne veux être ni un années : introduction dans la loi la main ? L’ensemble des 

otage ni un dictateur. Je dis de la notion de personnel d en- mesures devrait coûter des mil- 

pouce I Je ne joue plus à ce cadrement, reforme des pru- nards et des milliards de francs ; 

leu-là- » C’est la réponse que d'hommes, preretrattea ta combien au Juste ? Ml Fabre . 

M. Charpentié a donnée aux c^e, amêllo^on <te !aprot^ répond que sa tâche n'était' pas 

Journalistes^ qui hri demandaient de tout chiffrer, fi Indique néan- 

ponrquoi fl ne solliciterait pas le Udte moins que certaines initiatives, 

renouvellement de son mandat a» comme l’interdiction du cumul 

congrès de la C.G.C. qui s'ouvre, emploi-retraite, ne coûterait rien 

Jeudi M avril, & Versaùles. t«ns de Sécurité œdaîe. gwnt l6Allix9iii ^ au contraire, le 

C'est en quelque sorte pour tioœ de rècurité flnancemeat du chômage. U , 

« prendre congé » qu’il a régula ajoute que les créations d'emplois 

presse A déjeuner, le 23 avril, V «raient aussi source d’économie, 

avec à ses côtés, M_ Calvez, delé- est fait qu une curave aou^on. ^ habile, M. Fabre 

gué général, qui lui non plus. Se plaçant au-dessus de la estime, comme M. Robert Bosquet 
ne se représente pas. Le prési- mêlée, M. Charp^uerCT^^de q n ^j que a remploi est une 
dent sortant de la C.G.C. a prendre poriticm ^ faveur de run cûiose trop sérieuse pour être 

précisé qu'il écartait les « dicla- ou L’autre candidat a sa suce»- hiiasée aux économistes ». Et il 
rotfoiw intempestives et /rctcas- slon. n se cont^te de œre « mon hase tout son dossier sur un 
santés », mots qui étalent visible- ami Jean Menm ». a priori: « Il faut une volonté > 

ment une alludon aux éclats de secrétaire général ^sortant vient K I 

M. MarcheDl le leader des de se déclarer prêt A se retirer : 

S£« J«JîSE*ÆSt 

M CbarpentlA Elle ne supporte- le congrès A n'avoir qn’A axWtrer èc ede laEfeié- 

ralt d'avoir A sa tête une direc- entre M. Jean Menu et _M- îsçn ratten de^ exolottaote asrlct^es 
tfon qui serait partagée entre les Clerc. Le secrétaire général de 

différents courante qui se sont Mlnatome paraît de plus en plus S^S^raSS 

SsSSéTen son eelnî Personne, pouxoir remporter sur le tourna- !SL2FÏ ïLSSl teAcm 
SgSSrte-St. J-riumlt /utt oW«- liste du Figaro. dSfSÆi SKS 

de ê sa candidature riil Tandis que et Calvez est tas- - .i- d'acdosr Plusieurs manifes- 


évoqué qu’indirectement : celui 
du taux pratiqué (17,30 % depuis 
le début de l’année et davantage 
si l’on y ajoute les perceptions 
forfaitaires. Une légère baisse est 
escomptée, mais la seule solution 
pour obtenir éventuellement un 
rabais serait la levée de l’enca- 
drement du crédit, qui permet- 
trait aux banques de dépôts, et 
surtout aux organismes mutua- 
listes tf accorder des prêts person- 
nels A des taux inférieurs de plu- 
sieurs pointe A ceux pratiqués en 
vente à tempérament. L’exempte 
ouest-allemand, où la concur- 
rence est féroce, se montre révé- 
lateur A cet égard 

' FRANÇOIS RENARD. 


1 çaise pour la défanaa f iscale des , 
i salariés) organisa une Journée 
d’étude au PX3L SWacquea, 
le 5 mal, sur ce thème. 

Participe if oq déjeuner compris.* 


M, rue de Richelieu, 7500Ï Paris ! 
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* fa Rewe du financier* 

Pour la première fois en France, 
une revue professionnelle complète spécialement destinée 
aux responsables financiers et comptables. 
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SU n’a pas réussi à 1®^“® aux charmes de la politique. c ^ nt salariés ont participé 

l'homogénéité des JJ Comme Cinçinafcus retournant A à «s moavemeSs. La f/gTa 

qu’a ait pris 1 toffl^edaiégr ^ chatTue , t ü va retrouver bien- C-Fh.Tdemimdé l’arokioratioo 
les dirigeants des dwi re fédéra à temps complet, son poste réeu^ des contrats collectifs, l’ap- 

tlons les plus po«^ (j e directeur adjoint, dépa rt e m en t S^tion des mêmes lois et dœ 

qu’ils établissent lMbases d un chimie fine, chez Rhône-Poulenc. S&nradjolts que dans les witres 
lï J- R- professions. 


La Revue du Fmanaer est veadae uniquement par abonnement 

Rctcmrnez le copponci-loîntàlaReroedaKnancier^raeKcrre^Legcot 75001 Paris. 
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IMMIGRÉS 


AFFAIRES 


M. Stoléru présente un projet global 
pour résoudre le conflit des foyers 


Ford renonce à construire 
une nouvelle usine d’assemblage en Europe 


Va-t-on voir la fin des grèves de loyers dans 
les foyers de travailleurs étrangers, notamment 
ceux do la Sonacotra ? M. Lionel Stoléru. 
secrétaire d’Etat auprès du ministre du travail) 
chargé des immigrés, a formulé cet espoir en 
présentant à la presse. le mardi 24 avril, un 
* programme de remisé en ordre immédiate » 
dans ce secteur. Ce projet est Issu du rapport 
déposé par la commission Del mon chargée de 
procéder, avec les organisations syndicales, les 


associations gestionnaires, les administrations 
concernées et plusieurs représentants des loca- 
taires, à un examen d'ensemble de la vie dans 
les foyers. Une série de mesures devraient 
entrer en vigueur dès le mois de juin, un mois i 
avant l’échéance des nouvelles redevances de, 
loyers, prévue pour le 1" juillet. Un texte de 
loi sur un « contrat de résidence - sera déposé j 
au Parlement, et des comités de résidents seront ; 
installés d’ici à la fin de l'année. I 


Sur près de quatre millions les revendications des résidente personnalisée au logement, les 

d’étrangers résidant en France, quant à leurs conditions de vie redevances seront augmentées de 

a rappelé M. Stoléru. cent dans ces foyers. 6 & 12 % selon leur niveau actuel 

soixante mille seulement vivent Dans un « souci de concerta - P ar au confort offert et 

dans les foyers, au nombre de tion ». une enquête globale sur la en fonction du montant des 

sept cent quarante. Plus de vingt ^aae d'un premier rapport de 

mille de ces résidente font, depuis m. Levant conseiller économique - r 9 ,,J5' JEÎf 

plusieurs années. 1» grève «es et social, a donc été confiée en ^ 

redevances, notamment dans les octobre dernier à la commission *£££9^ * «Sïfowî 

foyers-hôtels de la Sonacotra Delmon. Le travail effectué a certain ^ mmhn! de 


sonnes) et ae i aust irussocia- directions : aes conurworu* ue vie ~ 

tion pour le développement des améliorées dans les établisse- 

fovers du bâtiment et des mé- mente grâce à un Important pro- supérieure de^ 4 _ o chaque année 


son dn travailleur étranger cohérent pour les années à venir. r « 

étalent représentés dans La com- La commission recommande J** 1 ® 71 d ^Ænt 

mission Delmon — du nom du notamment : la création d’un g*® smaloaue 

président de cette dernière. * contrat de résidence Sait mu? 1^ fSïïs 

M. Pierre Delmon. membre du « régfftrmation » de la nécessite reorSte envircmW % 

Conseil économique et social, — de « comités de résidents • - à * “J*LÏ £ 
où figuraient egalement l’en- qui l’on ne dénie plus désormais ÿ «tfiSïïïï, am tovire sera 
semble des syndicats représenta- leur représentativité : une gestion ,«5? t yers Bera 

tifs, les délégués du CJÎJPF, de des foyers respectant la vérité des 5 le* résidents 

la Caisse nationale des alloca^ coûte; une tarification des rade- -mit d£E 

lions familial aes, du Fonds d’ac- van ces comparable à celle des JSJJTm 1 aSfc ni a af firaéoour 

tiens familial du Fonds d'au- loyers HJJVL „ ^ ^ 

ministères, ainsi que, à la M. Stoléru a proposé le lundi tractions^^ aüx d assactetion? 

demande de M- S tclère. si* Î5SÏK. 

représentant des grévistes. S£SS n .. ^~JS.^ U 1 S? w Bd .«/tort maximum , en vue de 

22SJÏÏ5 Î JL “hSSSSS « faciliter le problème des arrié- 

g£ft“2g L rés de paiement ». Cette * remise 

Un déficit de 200 millions g« liadiS « m pStaSma ^Vtenhmtii» 

individualisées de type hatelier. î™ JJ?”",.® ‘TlJîkS,,; TKÎÏÏ? 
L’obiecttf - non seulement An l " juiUet Prochain, dans les complète de nombreux foyers, 
mrtteflîfi rà cSSfflt fdo™OT 1 °y els aon oonventtonnés à l'Aide J. B. 

ne sapait pas Prés bien gui était * — • — * — * — 

«^problème d’ensemble posé par LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 

la gestion de ces foyers». Cette . 

situation, explique le secrétaire cours ou iour un nais beux mois su mois 

d’Etat, ne pouvait plus durer. Elle +taïT rbq + u ou. - *<*. + m do». - «eo. + an at 9. - 

apparaissait « choquante » vie- à- - — —— — 

vis des résidents qui font l’effort * *--o. .. 0520 4.3570 — 12» — m — 255 — 215 — 730 — S 7e 

de paver leur loyer et « financiè- * cao. ... 3.8135 3.8195 — 120 — 85 — 2so — 210 — 630 — 560 

gestionnaires, dont le déficit glo- DM 2*980 sjors +15+50 + 35 + 75 + 135 + 190 

bal, en trois ans. est passé de norta ... 2.1220 2,1255 —3+25 — 10+25 — 3S + is 

70 millions à. 200 millions de F.B. (IM). 14.4815 10438 — M + 40 — 175 — 40 — 535 — 230 

francs, obligeant le PAS à oonsa- fa 2439a 24435 +120+ iss +220+201 + zze + gsj 

eS 1» iSié de A «J» -g» -» ZS =g “IIS ~ Î3S 

160 000 personnes, au détriment * 8 19680 ®^ 815 — 4M — 3 M — sm 735 1385 

des familles. Faim’ le secrétaire TAUX DES EURO-MONNAIES j 

dTEtat, la justification de cette ; . 

grève ne saarait être recherchée dm 1 5i/« 57/is 1 5 3 A« 59/16 1 51/4 is/i 1 53/4 «1/8 


accrus, selon lui. que de 14 % au 
cours des trois dernières années. 


ir~f 1 Xi ifrl vr o^T rrr *» n 0081 ■ S 3/4 191/ 4 10 7/S 12 1/8 19 7/8 

alors que les prix, en France, ont J g ........111 3/4 123/4 lis 127/8 I12 


6 5/8 7 3/8 7 3/16 711AG 

7 1/8 7 7/8 7 3/4 81/î 

15A8 1 11AG 2 3/18 2 9AS 

10 7/8 13 1/8 11 7/8 32 7/8 


1 devises tels qu’ils étalant Indiqués en fin de mâtinés par uns grande j 




REPUBLIQUE ALGÉRIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE 


MINISTÈRE DE L'HYDRAULIQUE 


SOCIÉTÉ DES ETDDES HYDRAULIQUES O’ALGEi) 

S. ET. HY. AL 

RECHERCHE : 

INGÉNIEURS HYDRAULICIENS 

Les candidate sélectionnés auront une bonne maîtrise dans les domaines 
suivants : 

— Alimentation en eau potable et assainissement, 

— Irrigation et drainage, 

— Barrages et grands ouvrages hydrauliques. 

EXPÉRIENCE: 10 ans. 

Et ayant réalisé (es études de grands projets hydrauliques. 

INGÉNIEURS GÉOLOGUES 

— Spécialité géologie des barrages. 

INGÉNIEURS GÉNIE CIVIL 

— Spécialité ouvrages hydrauliques. 

.EXPÉRIENCE: 10 ans. 

Les candidats Algériens et de toutes nationalités devront écrire avec C.V., 
références et prétentions à la Société des Etudes Hydrauliques d'Alger, 
3, rue Mohamed-Alilat - B. P. n° 95 - KOUBA - ALGER. 


Trois petits tours.» Après avoir 
pendant près de six mois tenu en 
haleine divers gouvernements euro- 
péens, candidats à l'implantation 
d’une nouvelle usine de huit mille 
emplois. Ford a finalement annoncé 
qu'il renonçait à ce projet. La 
second constructeur automobile amé- 
ricain, après avoir - révisé ses be- 
so Ins en capacité d’assemblage sup- 
plémentaires pour les années 80 -, 
a préféré décider d'élergir les capa- 
cités de ses usines déjà installées 
sur le vieux continent plutôt que de 
créer de toutes pièces un nouvel 
ensemble Industriel. 

Pourquoi ce revirement brutal ? La 
firme américaine a-t-elle été effrayée 
par les réactions souvent hostiles 
qu’a provoqué l’annonce de son pro> 
jet ? En France, notamment, il a 
suscité de nombreuses controverses 
tant au sein du patronat automobile 

— Inquiet de l’arrivée d’un concur- 
rent aussi puissant, — qua parmi les 
syndicats — partagés enrte la né- 
cessité dôs créations d’emplois et 
las dangers d’une telle installation. 

— gf les pouvoirs publics, perplexes 
devant l’importance des aides de- 
mandées. 

Ford a-t-il tout simplement choisi 
Ja prudence, compta tenu des incer- 
titudes pesant sur le marché de 
l’automobile ? U sera assurément 
moins coûteux cf accroître simplement 
ses capacités existantes plutôt que 
d’installer une usine nouvelle. En cas 
de chute soudaine des ventes, cette 
solution offrira, en outre. & Ford des 


ÉNERGIE 


Selon 1er Iraniens 

LE PRIX DU PETROLE 
AUGMENTERA ENCORE EN JUIN 

Le prix du pétrole augmentera 
en juin prochain, lors de la pro- 
chaine réunion ministérielle de 
l’OPEP, a déclaré le directeur 
général de la Société nationale 


annoncé que des négociations 
étaient en coure entre les repré- 
sentants de la SNTP et de l’an- 
cien consortium exploitant le pé- 
trole à Téhéran pour mettre au 
point les modalités de la disso- 
lution de consortium. 

En effet, outre Exxon, les 
compagnies américaines Standard 
Of California (SOCALi et Texa- 
co négocient actuellement des 
contrats d’ap pro visionne ment pé- 
trolier à long terme avec l’Iran. 

A l’exception de Mobil dont on 
ignore encore les intentions, tou- 
tes les grandes compagnies amé- 
ricaines qui appartenaient à l’an- 
cien consortium des pétroles 
Iraniens, se sont « résignées • — 
après une longue hésitation — 


accord prévoyant l’enlèvement de 
180 000 barils/Jours. 

Le directeur de la SNTP a 
ajouté que la demande Interna- 
tionale de pétrole Iranien était 
tellement forte que sa société 
avait été obligée d’augmenter sa 
production pour atteindre 4.5 mil- 
lions de barils par jour, alors que 
la politique du pays était de 
maintenir la production de brut 


ETRANGER 


lifornle une filiale au capital de 


dans la banlieue de Los Angeles. 


la firme Japonaise a négocié un 
accord avec la société américaine 
General EleetrJœ. Hitachi a par 
ailleurs annoncé que la Chine 
populaire lui avait passé une 
commande de deux cent mille 
postes de télévision en noir et 
blanc. — (AJFJPJ 


• Trois marques de cigarettes 
américaines commercialisées par 

BJ. Reynolds feront leur appa- 
rition prochainement en Chine. 


solutions de repii moins embarras- 
santes. 

U décision réconte du gouverne- 
ment espagnol de modifier sa légis- 
lation sur l'industrie automobile a dû 
également peser dans la balance. 
Ford êta» - coincé - dans ce pays, 
où il possède une importante usiné, 
par l'ancienne législation, qui limi- 
tait à 10 % sa part du marché natio- 
nal. En décidant d'élargir progressi- 
vement. pub de supprimer en 1983, 
ce - quota officiel le gouverne- 
ment espagnol a ouvert à Ford de 
nouvelles possibïltïés. La société n'a 
pas encore précisé les pays concer- 
nés par l’élargissement prévu des 
capacités. Elle possède des usines 
dans sept pays européens, où elle 
emploie au total cent quarante mille 
salariés. Il est probable que l'Espa- 
gne. /'Allemagne fédérale et le Por- 
tugal bénéficieront au premier chef 
de ces décisions. 

En France. la nouvelle n’a pas 
provoqué de réactions notables. - Ce 
qui me parait important , c'est de ré- 
gler le problème dg remploi en Lor- 
raine », a simplement déclaré M. Mo- 
nory, minitsre de l'économie. Il est 
vrai qu'après la « contre-ofefnsive » 
des constructeurs français, qui ont 
annoncé la création à terme de quel- 
que six mille deux cents emplois en 
Lorraine (le Monde du 21 avril), de 
nombreux observateurs avaient déjà 
quasiment - enterré » le projet Ford. 
Mais une fois le danger américain 
écarté, les firmes françaises reste- 
ront-elles aussi pressées de créer de 
nouvelles usines dans l’Est ? Il pa- 
raît difficile de reculer. M. Giraud, 
ministre de l’industrie, devait faire, 
ce mercredi 25 avril, une communi- 
cation à ce sujet eu conseil des 


ministres. Alors même que le syndi- 
cat C.G.T. de la régie Renault, de 
son côté, a affirmé, au coure du 
conseil d’administration de la régie, 
que l'implantation d’une nouvelle 
usine à Thïonville, ainsi que celle 
d’une filiale commune avec Peugeot 
â Langwy, ne représentait qu'un 
- simple transfer rd’acüv/fés ■. et 
non pas de véritables « créations 
d'emplois -, rappelant que les effec- 
tifs de la régie avaient diminué de 
deux mille deux cent cinquante-aept 
emplois depuis quatorze mois. 

Cela dit Je » Taux bond » de Ford 
ne réduit pas à zéro les espoirs des 
gouvernements européens. Ford re- 
nonce. mais General Motors resta en 
lice. Le premier constructeur mondial 
d'automobiles nourrit, lut aussi, de 
vastes projets pour l'Europe, ff pré- 
volerait également de créer de nou- 
velles unités de production de 
composants permettant d’employer 
quelque dix YnJJfe à douze mille sala- 
riés. Les négociations se poursuivent 
avec plusieurs gouvernements euro- 
péens, au premier rang desquels on 
retrouve la France et.. l'Autriche. 
Ainsi, le chancelier Krelsky, nous si- 
gnale notre correspondatne. a indi- 
qué, mardi 24 avril, que l’Autriche 
discutait actuellement avec le » nu- 
méro un » de l'automobile en vue 
de l’installation d’une usine de fabri- 
cation de pièces détachées pour des 
voitures Opel. En France, on laisse 
entendre dans les milieux officiels 
qua le projet General Motors serait 
beaucoup plus « Intéressant - sf plus 
• raisonnable - que feu le projet 
Ford. Plusieurs régions seraient in- 
téressées. On parie notamment de 
la Loire-Atlantique et de la Loire™ 

V. M. 


La chute de l’action Viniprix 
ou les avatars de la prévision 


Quinze pour cent de baisse 
sur le cours d'une action en 
une seule séance : cela ne ae 
voit pas tous les fours A la 
Bourse de Paris. C’est pourtant 
ce qui est arrivé, lundi 23 avril, 
au titre du groupe Viniprix, après 
la publicaiion de ses résultats 
1978 Re Monde du 24 avril). 

Une société qui perd de r ar- 
gent, beaucoup cTargenf, cote 
n’a rien d'exceptionnel pour les 
boursiers qui en ont vu d'autres. 
En revanche, voir une entreprise 
annoncer une prochaine attri- 
bution d’actions gratuites et, un 
an plus tard, faire savoir qu’elle 
ne distribuera aucun dividende 
è ses actionnaires est beaucoup 
plus rare. Les professionnels du 
palais Brongniart , qui consen- 
taient à leurs clients d'acheter 
•> du Viniprix -, et qui ae 
retrouvent donc » piégés », 
n'avafenr même jamais vu cela. 
Inutile de dire qu'ils sont furieux. 

Devant rêmotlon, M. Berthauld, 
le président du groupe alimen- 
taire en question, a expliqué, 
mercredi matin 25 avril, les rai- 
sons financière s de la chute des 
résultats. 

En substance : racqulslthn 
(F Euromarché a été una __ bonne 
affaire, et c'eal d’ailleurs pour- 


quoi « nous avons décidé, dès 
avril 1978, d'offrir en 1879 des 
actions gratuites à nos por- 
teurs». En revanche, colla do 
Saveco suscite toujours des pro- 
blèmes, et génère des paries. 
« Nous savions depuis long- 
temps, grâce aux ordinateurs, 
que les résultats du groupe 
seraient obérés, antre autres, 
par les frais de remodelage et 
de réorganisation. » Pourquoi ne 
pas l’avoir dit ? « Nous espérions 
que l'Informatique de notre 
groupe s’était trompé (7} et nous 
avons commis des erreurs en 
matière de marge bénéficiaire 
( 1 °(q de marge en moins repré- 
sente environ 23 millions de 
francs de manque è gagner L» 
Pourquoi avoir supprimé le 
dividende ? « Il aurait ôté Immo- 
ral de rémunérer nos action- 
naires. alors que notre personnel 
n’a rien reçu en 1978 au titre 
de la participation. » Noble rai- 
son. même si ce même M. Ber- 
thauld déclarait, mercredi 
25 avril, en substance, ef sur 
un ton désolé : « Las lois 
sociales de ce pays ne permet- 
tent plus d’employer efficace- 
ment du personnel. Celui-ci veut 
ses quarante heures par 
semaine, refuse de travailler le 
dimanche, etc. * — P. C. 


REPUBLIQUE ALGERIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

MINISTÈRE DE L'ÉNERGIE 
ET DES INDUSTRIES PÉTROCHIMIQUES 
ENTREPRISE NATIONALE SONATRACH 

AVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL 
ET INTERNATIONAL 

U DIRECTION DES TRAVAUX PETROLIERS lance un appel 
d'offres International pour la fourniture des groupes électrogènes- 
ouissances: a) 22-75 kVA, b) 15-50 kVA, d 20-35 kVA, 
220/380 V - 50 Hï. 

Cet appel s'adresse aux seules entreprises de production, à 
l'exclusion de regroupeurs - représentants de firmes et autres 
Intermédiaires, conformément aux dispositions de la loi n“ 78/02 
du II février 1978 portant monopole de l'Etat sur le commerce 
extérieur. 

Les fournisseurs Intéressés par cet appel d'offres peuvent retirer 
■e cahier des charges â la SONATRACH, D.T.P. 2, rue Capitaine 
Azzoug, Côte-Rouge, H. -Dey, Département Approvisionnements 
et Transports. 

Les soumissions établies en sbc exemplaires mus double enve- . 
loppe cachetée, portant mention APPEL D'OFFRES n g 4716/DEC - 
NE PAS OUVRIR CONFIDENTIEL, devront être adressées à ratten- 
Hon du CHEF D.A.T. au plus tord le 26 mol 1979, délai de rigueur. ■■ 
Le délai d'option sera de 90 jours à la date de clôture de A.O. , 


- (Pubücttè) — - ■ 

L’Institut d* Urbanisme de Paris organise .* 

STASE D'ANTHROPOLOGIE URBAINE 

Analyse des pratiques sociales en milieu urbain 
tes 28, 29, 30 ei 31 mai el le 1 er juin 1979 (35 heures) 
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AFFAIRES 


POUR ÉVITER LA LIQUIDATION DE BIENS DE MANUFRANCE 

Le président du tribunal de commerce de Saint-Étienne 
préconise la création d’une société provisoire 


Saint-Etienne. — Seule la mise en place 
d'une société provisoire d'ici la fin de cette 
semaine pourra éviter la liquidation de biens 
de Man uf rance, qui, dans le cas contraire, sera 
prononcée début mai par le tribunal de com- 
merce de Saint-Etienne, celui-ci estimant avoir 


prorogé - jusqu'au maximum des possibilités 
financières de l’entreprise » le délai qu’il avait 
fixé initialement au 8 avril dans son ultimatum 
au P.-D.G. de la firme stéphanoise («le Monde * 
du 6 avril 1079). Tel est, en résumé, l’avertis- 
sement lancé le 24 avril par le président da 
tribunal de commerce, M. Marins BoutrandL 


La discrétion Inusitée qui a pré- 
sidé 3nx tractations menées au 
cours du dernier week-end avait 
paru de bon augure. Mari, alors 
qu'était attendue l'annonce de la 


M. Marius Boutrand, président du 
tribunal de commerce de Saint- 
Etienne. indiquait clairement 


De notre correspondant 


et non des moindres quand 11 
Insiste sur la nécessité de sortir 
« immédiatement du cadre Juri- 
dique actuel ». sur lequel pèse 
lourdement le poids de la muni- 
cipalité de gauche stéphanoise, cet 
actionnaire prépondérant s’obetl- 


constitutûm du capital de l'en- 
treprise ». Le conseil municipal 
de Saint-Etienne avait, le 6 avril, 
décidé du principe d’octroyer la 


garantie de la Ville à un prêt de 
30 millions de francs consenti à 
la société d'exploitation de Manu- 


france, rappelle le maire, sous 
réserve qu'a une a table ronde » 
se tienne entre les représentants 


encombrant partenaire politique 


des ministères concernés. les e- 
présentants du tribunal de com- 
merce. le P.-D. G. de l'entreprise 


Vg. Dans une vigoureuse 

point. M. Boutrand dresse le cons- 
7 tat d’échec des trois solutions qui 

avaient semblé s’offrir à la direc- 
tion de Manufrance. II y a eu. en 
:r .• premier, la solution Bidermann 
dont tout le monde connaît 


ainsi que la municipalité et les 
organisations syndicales de Ven- 
ir eprise, que ce prêt intervienne 


étonnant, dans ce contexte, que 


ait dans la soirée de mardi 
exprimé des réserves sur la cons- 
titution dune société de portage 
avancée par M. Boutrand. en 


ont eu lieu, desquelles ont été 
exclus les représentants de Ut 
Ville de Saint-etienne et les orga- 
nisations syndicales, et. d’autre 
part, la solution avancée aujour- 
d'hui présente un caractère es- 
sentiellement précaire. (—) 


deaux le cabinet Development 
Consultant. Sa proposition < fit 
espérer la possibilité d’interven- 
tion dans le capital d'une maison 
d epublicité importante d'origine 
américaine et aussi de sociétés 
bancaires . Malheureusement. 
ajoute M. Boutrand, les promesses 


promesses avancées récemment 
tant par M. Lucien Neuwirth, 
président du conseil général de 
la Loire, que par le premier mi- 
nistre, qui avait annoncé une par- 
ticipation du gouvernement à la 


de Saint-Etienne puisse faire 
courir aux finances communales 
le risque d'une solution hypothé- 
tique». 

PAUL CHAPPEL. 


LES FRANÇAIS 

ONT MOINS FUME EN 1978 

Les Français ont acheté, en 


197B, 82£ milliards de cigarettes, 
soit 2 J % de moins qu'en 1977. 
a Indiqué le 24 avril M- Jean 


Carrière, directeur général de 


S E I T A (Service d’exploitation 
industrielle des tabacs et allu-. 
mettes;, qui volt dans cette dlml- 


tère de la santé. 

Ce fléchissement est dû pour 
l'essentiel & la baisse de la 


ayant, au contraire, augmenté de 
15 %. après une progression de 
24 % en 1977. Cette évolution 
apparaît peu logique à. M. Carrière, 


les a blondes ». 

La SEITA va lancer une nou- 
velle clgarettie brune, la * SEI- 
TANE ». qui contiendra quatre 
fois moins de goudron et cinq 
fols moins de nicotine que la 
«gauloises, et qui sera vendue 
3,50 F le paquet. 


; minute. Les pellicules actuel- 
lement vendues par Polaroid et 
son concurrent Kodak permettent 
un développement de la photo 
en quatre minutes- 


AUTOMOBILE 


Alfa -6 : retour aux sources 

Les Inconditionnels d'Alfa- de la caisse, assez anonyme par 
Romeo, les vrais, ceux d’autrefois, aDJeurs, discrète tout en étant 
t être contenta Après dix ans importante, qui n’attire pas les 


usines de la firme, dans le nord de moquette, 
de malle, la Gluletta, une quatre vitesses raisonnables, mais qui 
cylindres, celle-là, comme les flirte sans histoire avec les 
Alfetta, avait été assez injuste- 200 km/h, avec des sièges & 
ment mal reçue par ceux que Ton l'avant qui montent ou descen- 
appelle * - . - -■ J — 


ix perte. L'Alfa-6 dent quand on appuie sur la 

Binent de leur part manette du servomoteur, et un 

des échos plus flatteurs. Quatre volant réglable aussi, bien sûr. 


cents exemplaires ont été com- Un bouton fixé sur la colonne 
mandés en France dès l'annonce de direction corrige la hauteur 
de sa sortie et sans autre Infor- d'éclairage des phares, & la 
mat! on sur elle. A 85 000 F l'exem- demande. 

plaire, ça fait réfléchir. Mais quel ^ 5^^ viendra, de la boîte 


^ tombent pas 'toujours là oh ü 

rf™™ 0 faudrait qu’elles tombent. Ques- 


üon d'habitude sans doute. 


carburateur par cylindre — six où, sur les au toroutes, on peut y 
carburateurs en tout donc, wni»; aller carrément, ou., en Italie, 
pas d'injection. — son vilbre- parce que la police, quand elle 
quln court et ses 22.4/m à voit passer un bolide qui démë- 
4 000 tr/ mn , De Quoi pousser nage le plus normalement du 
allègrement la formi» et demie monde à îles allures qui convien- 


C mÊ séminaire sur la création cf entreprises 

Programme : • Choix juridique de rentre prise ffl 

• Les aides A la création d’entreprises M 

• Création d’emplois 1 

Date: 16 et17 mal 1979 (2 demi-journées) w 

Prix ; 650 F TTC. comprenant documents de travail I 

Renseignement et inscriptions : * M 

^^GR^njeduDébarcadéreftrw17e-7^e7^ft2^^^^ 


bien la courbe et en sort tout 
aussi bien en s'accrochant, sans 
cris de pneus intempestifs. Le 
régime monte en ronronnant, et 
le retour à la vitesse inférieure 


cernent discret 
Oui, sportive, mais luxueuse. 

CLAUDE LAMOTTE. 


se sont révélées sans aucun fonde- 
ment ». La troisième et dernière 
solution était la création d'une 
société avec la MACIF (Mutuelle 
d’assurances des commerçants et 
industriels de France). Dargaud 
c et d’autres investisseurs à trou- 
ver». Mais, étant donné que la 
MACIF n'acceptait de participer 
au capital que pour 30 % (soit 
10 millions) et Dargaud pour 10 % 


ciété. Ce qui n’a pas été possible 
Pour le tribunal « les «irions pro- 
fondes du refus des nombreux 


pour chacune des grandes activités 
de Manufrance; 2) travail insuf- 


«la dernière 
chance» 

Devant ces deux constatations, 
le tribunal estime donc qu’il est 
nécessaire de mettre en plaoe une 
société provisoire appliquant le 
plan revu et corrigé de M. Mes- 
tries et permettant : «D A lu 
direction générale de mettre en 
place une équipe de dirigeants 
très performants; 2) Au person- 
nel conduit par ce nouvel enca - 


maternent demandés 1 
leurs dans le contexte ... 
actuel. Afin de faciliter T inter- 


deux conditions .tout en sortant 


désormais orientés vers la crèa- 


„ fonds de 

roulement ami été couverts par 
des capitaux permanents. Elle 


travailleurs saisissent « cette der- 
nière chance » en faisant « la 
preuve de l'intérêt qu’ils portent 
à r entreprises, conclut M. Bou- 
trand, qui, quelques heures aupa- 
ravant, en Tin de matinée à 
11 heures, avait reçu une déléga- 
tion intersyndicale. Une heure 
auparavant, tes salariés de Manu- 
france avaient envahi le Palais 
de Justice en scandant des slo- 
gans et en entonnant à plusieurs 


une affair_ - 

Totalitaire. En fin d'après-midi, a 
l'appel de la C.G?T. et de la 
CJJ).T, une seconde manifesta- 
tion de zue a bloqué pendant près 
d’une heure et demie la circula- 
tion d h t« la plus grande artère de 
Saint-Etienne, pendant qu’une 
délégation était reçue par 


industrielles;, des organisations 


H faut souligner que M. Bou- 
trand, s'il a relevé explicitement 
deux des * raisons profondes » 
des dérobades successives des 
investisseurs potentiels, en Indi- 
que Implicitement une troisième 



LES FERMES DE CARTERET 

"Je vous propose une fermette normande entre océan et lande, 
dominant la plus longue plage sauvage dn Cotentin... 
pour 179.000 Fiscalement!" 


Cest à l'orée de 800 hectares de dunes classées 'site protégé' 
que se cachent Jes petits hameaux des fermes de Carteret, un 
domaine immense de lande, de sable et d’odeurs marines. 

La mer vient mourir au bord de ce domaine couvert d'herbes 
folles et de genêts d’or, bordé par une immense plage déserte 
de 12 km de long. 

Carteret, un petit village de pêcheurs 

Tout Carteret baigne dans une ambiance de vrai village de 
pêcheurs. Marins/femmes de marins, Bis de marins, tout le 
inonde vil essentiellement de U pêche. La vie du vieux port est 
rythmée par le service régulier des bateaux qui partent pour 
Jersey et Guemesey, les Des anglo-normande au charme si 
britannique, et le soir par le retour des chalutiers. Le phare du 
cap Carteret se dresse, isolé dans la lande. On peut l'atteindre 
'par le 'Sentier des Douaniers' qui surplombe directement 
la mer. 

Des petites maisons, belles, solides, 
traditionnelles 

Les fermes de Carteret avec Ienr petit jardin dos de haies, 
juxtaposées, imbriquées - sans jamais de murs mitoyens - 
imposent des hameaux pleins de diversité Ce sont toutes de 



ment la fermette normande dont vous rêvez. 

Toutes ont cependant un point commun : One cheminée en 
pierre de granit de Bretagne. 

Des petites maisons claires, bien conçues, 
confortables 

Autant les fermes de Carteret sont tradfh'ormdîes à l’exté- 
rieur, autant elles sont bien conçues i l'intérieur; leur sol est 
fait de carrelage. leur plafond de frisettes de pin naturel et de 
poutres cm bois apparent. Bien d'autres détails, que vous décou- 
vrirez surplace; soulignent leur conception et leur confort de 

Des petites maisons équipées, faciles 
à entretenir 

Les fermes de C ar t er et possèdent un équipement qui les 
rend non seulement parfaitement habitables dis que vous les 
avez achetées, mais qui les distingue nettement des o ffr es tra di- 
fciünn elles. Un exemple parmi d'autres : l'équipement sanitaire 
est en acier vitrifié avec robinetterie mélangeuse. 

La cuisine est entièrement équipée, r éfri gé ra t eur, plaque 
chauffante, plan de travail; les rangements, haut et bas, sont 
en chêne massif. 


Bureau de vente à Paris 
8 avenue de Messine 75008 Paris 
TéL : 16 (1) 522.62J4 
Hameau témoin sur place 


Des petites maisons de qualité à des prix 
exceptionnels 

O Avec 25.000 F seulement au comptant vous pouvez 
acquérir votre ferme de Carteret Cest le cas pour le modèle 
*La Métairie*. 

Les conditions de vente sont les suivantes : 

— 5 % an comptant à la réservation. 

— 15 %àla signature des actes notariés. 

-80 76 par crédit personnalisé à long terme. 

* Prix ferme et définitif. 


Dominique Bourgeois 


Ouvert même le dimanche. 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIETES 


Moët-Hennessy 


Dans sa réunion du 20 avril 1979. H «et rappelé qu’un acompte del 
le cône ell dUdmlnlstra tion de Mo€t- 5 F ayant déjà été payé le 31 Jan- 
Henns&ey a arrêté les comptes de vier 1978, l'ensemble du dividende 


BANQUE COfMRCIALE 
DU MAROC 


ï plus-value exception- en augmentation de 25 % b 


déjà payé au Trésor, constituera un 434 133 198 F au titre des biens 
revenu global de 8£5 P. amortissables. 

RESULTATS CONSOLIDES DU GROUPE MOET-HENNESSY 


INFORMATION SOPCTe G€N€FA1£ INFORMATON SQ0€T£ G€N€ML£ [NFQRMATIQN 500CI€G€NgfW£ 

les Sicav du groupe Société Générale 

Situation au 6.4.1979 


générale des actionnaires, conm- l'exercice 1978 ont été réévalués ftrr Até *!« routes de l'exerclc» 
quée pour le 28 Juin 1973. la mise selon la réGlementatton en vigueur, I comptas ae i exercice 


cl ce s’établit & 12 930 065.92 dirhams 
contre 10 706 250.94 dhe pour l'exer- 
cice 1977, soit une progression d'un 
exercice A l’autre de 20.96 %. 

Le conseil proposera & l'assemblée 



(2.4.79) (2.4.79) 

801,2 141*2 

6^% 323% 

4,7 % 203 % 

34,7 % 123 % 


SojBparyw [ /Afcroiüuincé 


groupe sa présente ainsi en aug- la hausse de» taux d'intérêt aux 

mentatlon de 25.5 %, les résultats Etats-Unis, 

d'exploitation progressent de leur . . „ 

côté de 37,1 %, et le bénéfice net Activité Cognac 

Ajusté de 69.3 ÇJ. H est précisé Le chiffre d'affaire* consolidé des 
* “ aujet que l'ensemble des ao- soclêtéa du secteur cognac est en 

cl étés françaises, qui faisaient par- très sensible augmentation, à 

tle du groupe MoBt-Hennessy au 460 840 000 F contre 386 340 000 F 

32 décembre 2970. a été réévalué en 1977. Toutefois. l'effort commer- 

et que le Traitât d exploitation, cl al. qui s'est poursuivi en 1978, 


mda de réserves qui atfceln- 


Le président-directeur général. 


,d« pas permis d'atteindre les résultats Publiais S-A. a arrêté les 

neutralisé de 1977, et. à partir d’un bénéfice de dferinltlfs de l'exercice 1978. 

- 17 030 000 F contre 25 050 000 F en Avec un chiffre d'affaires 

1977. 1« bénéfice net ajusté s’élève b dé de 2 370 653 000 francs 


La chiffre d'affaire* consolidé pour rannèe précédente. 


F | bénéfice consolidé de l'ensemble des [ 
filiales et participations françaises 
et étrangères du groupe Publlcls 


l’exercice 1978 a atteint 874 500 000 F. Activité Parfums s'établit à 35 347 000 franc», — après 

rïïî « bcouM 

ressortir un bénéfice de 121 080 000 F Pour la première rois, ce secteur dans ces chiffres pour 30 148 000 

contre 67 300 000 F l'année dernière, comprend les sociétés ROC, dans francs. contre 19907 000 francs 

Le bénéfice net ajusté de son lesquelles le groupe MoBt-Hennessy — et le* intérêts hors groupe pour 

£ ôt vfL,‘L 3 iî C ' ulé 0 n „ * . a 5S ula participation majo- 5 201 000 francs. — contre 3 738 000 

habituelles. 8 élève & 39 220 000 F rttalifc en 1978. francs. 

contre 27 590 000 en 3977. Cette ang- Le chiffre d' af faires de l'ensem- Comme précédemment annoncé 
mentatlon de* résultats, qui pro- ble de» sociétés de ce secteur a i* bilan de la holding Publlcls S~a1 

vient de l'accrolBaement de» ventes atteint 561750 000 P en 1978, en présente un solde bénéficiaire de 

eta de l'amélioration des conditions augmentation de 35.7 % sur l’exer- g 069 287,23 francs (après rélntégra- 


jtatlon de 35.7 % sur lexer- 9 oes 287,23 francs (après rélntégra- 
récédent, faisant apparaître tlon d’un montant de provisions 
léTlce d'exploitation consolidé devenues sans objet de 1 452 901,43 
160 000 F. en hausse de francs), contra 2 385 360.49 francs. 

. Le bénéfice net ajusté de Le bilan de la société comporte 


nd également en clce précédent, faisant apparaître tlon 

Lltlons favorables un béaéTlce d'exploitation consolidé deva 

it depuis 1975. de 76 160 000 F. en hausse de fram 

a. dans les cblf- 13.3 %. Le bénéfice net ajusté de Le 

été compila le son côté a atteint 34 860 000 F, en cette 


déficit de la filiale californienne haussa de 21,8 %. 


des Immobilisations. Celle-ci, sans 


LES DOCKS DES PÉTROLES 
D'AMBÈS 


porarion au capital d'un montant après 4.410491 F d'amortissements < 
de franc» belges 70 840 000 prélevé Je proyirioo^u «»mpted’explolti 
sur les plus-values de réévaluation. f * 735 °°° J de provision pot 

En représentation de cette sue- amortissement financier au camp' 


nouvelle par groupe de dix action» . , . ... . , - 

anciennes privilégiées ou ordinaires. J JJ*®* re S e T” lt 

H sera, en outre, procédé & une fi ’|® F ' , en 


modification des article» S, 14. 20. I 


impôts. Rappelons que. l'a 


2) & 15 heures "i Assemblée géné- comme tel, de 5 F qui avait été 
raie ordinaire pour approbation des tll8trIinJé (avBD avolr flEcal da 2 - 50 r J- 
comptes de l’exercice 1978 et nomi- ~ 


de» aaaombléea à Parla : ft la Direc- 
tion générale de la Compagnie, 
40, ru» de l’Arcade; & la Société 
générale, 29, boulevard Haussmann ; 
A la Banque de Pari» et dea Paya- 


CAISSE NATIONALE 
DE L'ÉNERGIE 


pris acte de la démission pour 
ivenance» personnelles de M. Jean 
xin- H a accueilli M. Bernard 
enot coopté comme nouvel adnu- 


COMPAGNIE MÉTALLURGIQUE 
ET MINIÈRE 

Le conseil d* ad m inistration, réuni 


ainsi que dans les agences de i 


ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 

Obligations 10,20 % La a 

novembre 1978 «“■ 

Le» Intérêt» couru» du 9 novembre Le l 
1978 au 8 mal 1979 aux le» obllga- à 301 


présenté & l'assemblée général» du 
20 juin 1979. 

Le montant de» c ventes, produit» 
accessoire» et produit» financiers » 
est de 21 489 480 P contre 20 341 810 F. 

Le bénéfice d’exploitation ressort 


tloas Electricité de France 10.20 % I 210 950 F __ 

novembre 1978 seront payable», A I perte» et profits, tenant compta des [ 
Partir du 9 mal 1979, À raison de provisions — 1 


' Partir du 9 mal 1979, & raison de provisions constituées au titre d’une 

_ , 2 1-80 F par titra de 2 000 P nominal, filiale africaine qui a cessé son 

fAflfTÉ DADK CD A U/T contre détachement dn coupon »• 1 activité le 31 décembre 1978. fait 

JvviLlL rflKljTKflfILL ou estampillage dn certificat nom)- apparaître une perte de 183 835 F 

natif, après une retenue & la source contre un bénéfice de 75 126 F 

' donnant droit A un avoir fiscal de en 1977. 

T _ -_„n «.«+ 10 ' 20 F (montant global : 102 Fj. Bn Poursuivant aa politique de dis- 

fS M» d’option pour le régime du pré- trlbutlon de dividende et compte 
ia ira lèvement d’impôt forfaitaire, le com- tenu dea perspectives favorables de 

Îft ^Knninn h.. Pïément de prélèvement libératoire l'exercice en coure. liée» notamment 

■Ï-SSÎ aT, d Sa g*™ *» 15 -“ F - «oit un net de au développement de» activité» non- 


après S 332 000 F d'amortissements ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 

et 2 600 000 F de provision». Il cal ■ . 

rappelé que l'exercice 1977 erétalt Obligotîons 10,80 % moi 1978 ' 

eSÎGTOO^^d’amorttoMmmS. F ^ Intérêts couru» du 12 mal 1970 , 
après ® 446 000 ^ Fd amortissements.^ aa u mal lSl9 ^ ^ obligations 


action. Identique A celui de l'exer- I 


pillage du certificat nominatif, après I , 
ï une retenue A la Bougps donnant [ 


l 

I BW i 

c est pas cher I 





du résultat de ['exercice, s’établit A 


nir ie a lidn 1 W 7 Q l’orientation satisfaisante des actl- 
e en auementatlnn du g* 00 !* au cours des pre- 

im sss» «s m s“.“îs *s fat,,. 


des Philatélistes 


RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 
MINISTÈRE DES INDUSTRIES LÉGÈRES 
Société Nationale des Matériaux de Construction - 

AVIS D'APPEL D'OFFRES INTERNATIONAL 


La S.N.M.C. lança un avis d'appd d'offres intematloncfl pouf 
la fourniture de 400.000 tonnes de ciment livrables en 2 (deux) 
franches de 200.000 tonnes. 


ALGÉRIE) contre la somme de 100 DA. 

Les offres (en six exemplaires), accompagnées des pièces régle- 
mentaires, devront parvenir à AL le Directeur Exécutif de la 
Commercial ï sa lion. Division Commerciale, B.P. 187, Route de 
l'ARBA EL.HARRACH (Alger, ALGÉRIE), au plus tanf le 
14 mai 1979. 

l/envefoppe extérieure portera de façon apparente la mention 
survante : « AVIS D'APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL n° 01/79 
pour la fourniture de ciment, A NE PAS OUVRIR. > 

Les soumissionnaires resteront engagés par leur offre pendant 
une durée de quatre-vingt-dix jours à compter de la date de clôture 
de l'appel d'offres. 


1300 raisons 
de visiter K’79 
à Düsseldorf. 



Le catalogue de IC79, 
avec ses 1.300 exposants, 
est le répertoire mondial 
de la profession du 
plastique et du caoutchouc. 
Cest le moyen de préparer 
votre visite, de gagner du 
temps. Vous y trouverez 
200 producteurs de 
matières premières, 350 
transformateurs, 

750 fabricants de 
machines. Venus de 26 
pays, iis occuperont 
134.500 m2 répartis dans 
14 halls. 


seront de porter Intérêt et seront 


La tendance favorable constatée en la Caisse nationale de l'énergio, à 


Le 1 lème stage interentreprise 
pour directeurs généraux, fi- 
nanciers, comptables et cadres 
aura lieu les 9 et 10 MAI à 
l’Hôtel Prince de Galles à Paris 
Informations : 

Ph. JAGUENAUD [LX)j] 



La somme des informations 
sur le plastique 
et le caoutchouc 

1C79, c'est la seule exposition donnent une vue 
d'ensemble sur le plastique et le caoutchouc ; 
matières premières, transformation et machines. 


Gratuitement, 
la documentation IC 79. 


Demandez aussi fe catalogue K*79 
(DM 18 + port). Vous l'aurez en poche un mois à 
l'avance. Ecrivez a COMAREL- 132, Bureaux de 
la Colline -92213 St Qoud. 



Nouvelles Impulsions K’79 

Le Salon Mondial du Plastique et du Caoutchouc 
Düsseldorf, du 10 au 17octobre 1979. 


j ïî . O | 
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LES MARCHÉS FINANCIERS 




>ociété Gén, 


PARIS 

24 AVRIL 


Marché encore bien orienfé 

Les actions françaises sont res- 
tées. dans f ensemble, encore bien 
orientées mardi à la Bourse de 


têes. dans ^ensemble, encore bien 
orientées mardi à la Bourse de 
Paris . L'indicateur instanlané. un 


LONDRES 

Le mouvement de hausse se ralen- 
tit fortement et à l'ouverture, mer- 
credi, l’Indice des Industrielles n’en- 
reslstrait plus qu’un faible gain de 
O.B point & 547,6. Progrôe des p 6 truies 
et des mines d’or, mais baisse des 
fonds d’Etat, en liaison aveo le repi! 


NEW-YORK 

Le redressement se poursuit 


moment en hausse de 0.45 % 
a terminé la séance & un niveau 
finalement assez modéré 
<+ 0-35 % environ ). 

Particulièrement favorisé de- 


JiïSSZl te ,15» 1?,™ 

compartiment des pétroles ffran-[ùt bmts.'. 3sa 311 . 




««« 

$TtRE OIS i *■* D îj 3TS ! £î 

ïWB. ü'S'triS !ügajj| 


larité indiquant, selon les profes- 
sionnels çue « la cote est fouillée 
en profondeur ». 

Les meilleures performances de 
Ta séance ont été réalisées par 


et Penhoét f— 3 %J ont cédé du 
terrain. La chute de Vtntprix a 
été stoppée La société devait 
fournir des explications concer- 
nant la suppression du dividende 


même four, la reprise des cota- 
tions de la B.C.T.. dont la Mid- 
land Bank a acquis le 19 février 
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UH JOUR 
DANS LE MONDE 


— TIERS MONDE : . Fana, 
« aida », désert et pïHag» », 
par René Damant; « Tou- 
jours l'on retient à K» an- 
cien colonisateur-. », par An- 
dré Manchet; «Une philoso- 
pfaie pour l'Afrique », par 
Sissa U Bernard. 

3. ÉTRANGER 

— La répercusnons do traité 
de Washington. 

4. PROCHE-ORIENT 

— IRAN : M. Yaafi aurait per- 
du l'essentiel de ses préroga- 
tives an sera de l'équipe dï- 

4àH EUROPE 

— PORTUGAL : cinq ans après 
la « révolution aux œillets », 
la situation économique du 
pays demeure très préoccu- 

— ITALIE • la singulière af- 
faire de la Banque d'Italie. 

— GRANDE-BRETAGNE : 
conservateurs et travaillistes 
doivent tenir compte de 
l'importance du «vote de 

6. ASIE 

— CAMBODGE : TartiUerie 

vietnamienne a tiré en terri- 
toire thaïlandais sur les fu- 
gitifs Miniers. 

G -7. DIPLOMATIE 

— La visite du président hellé- 
nique à Paris : M- Tsatsos 


7-8. AFRIQUE 

— Les réfugiés de la « Corne ». 

Il LE DEBAT EUROPEEN 

— Le président du R.P.R. dé- 
nonce les pressions exercées 
sur certains de ses candidats. 

— M. Cointat veut créer une 
liste de « gaullistes euro- 
péens^. 

mil POLITIQUE 

— Les travaux de l'Assemblée 
nationale. 

— Questions diverses ou Sénat 

— « Les intellectuels, le pouvoir 
et la société » (I}, par Phi- 
lippe Mémo. 

U. DEFENSE 

— Les manœuvres Extentia de 
Vendée. 

14. SOCIÉTÉ 

— Le « festival homosexuel » de 
Rennes. 

14-15. ÉDUCATION 

— Les sujets de français et de 
philosophie du Concours gê- 
ner ol- 

15. JUSTICE 

— Les malversations au détri- 
ment <ies caisses de retraite 
du bâtiment. 

LE HORDE DES ARTS 
ET DES SPECTACLES 

PAGES 17 A 28 
— THEATRE ï 


EN TURQUIE 


Le gouvernement demande 
/' extension de l'état de siège 
aux régions troublées par les Kurdes 


l£ 1 er MAI A PARIS: 
DÉFILÉ DE LA NATION 
A LA RÉPUBLIQUE 

DÜ appel pour « un puissant 
l*r mai s a été lancé en commun, 
le 23 avili, par la C.G.T., la C-FJÏ.T. 


LES ÉLECTIONS EUROPÉENNES 

M. Pierre Poujade conduira la liste 


De notre correspondont 


Le gouvernement Ecevit 1978 et du 27 février 19791 .l’état de 
demandé, ce mercredi 25 avril, siège a été pr ocl a m é, il s'agissait 
ou Paiement, te prolongation, ,1“ mnÿte Kligga 

rf . ràfnt I rièflfl «i Kan extm- entre ethnies opposées et le dêve- 
de Cétat desdsge et son exten- loppement du terrorisme. A pré- 
Kûfl gg^ j a j ntte anfciséparatiste est 

où agitent les minorités ouvertement prûnée. 

Kurdes. Le résultat du scrutin M. Ecevit lui-même a reconnu. 
n’est pas assuré, car la coali - au cours des dernières semaines, 
tion des partis de droite exige qu’il fallait prévoir des a mesures 
une politique encore plus éner- P iu3 efficaces * contre la recru- 1 
ü esc en ce des activités « séparu- 
listes ». On qualifie de minime 
Ankara. — Six: nouveaux dénar- leur on estime que leurs 

ta^te^toua^ufe 1 ! l'est d^la oienetus, quoique très actifs, ne 

siè^éliŒJJpieor J 

dans treize autres. < Becommaa- f JTÎL* VA: «mrfdêrée 

d f e » Par le Conseil national de cSS^iSitSSe, M 
stem ' lt é -.. oü ' e JSf ffSSlS: pétroliers bat 

I13 f Q ^i 1 .^ U ton plein dans la région. Autant 

minlatze. cette mesme. eonflimée ^ facteurs qui Incitent tes diri- 
ge «ante àredoubler de «silence 

Sî! "KSI? a Propos de l’unité nationale. 

Le vote de l’état de siège élargi 
doit avoir lieu ce 25 avril è la 
btei^ m^teqwtea m peru«ller (grande Assemblée nationale lies 
Onu* (Chambres réunies). Si 1e 
Mardln. limitrophes de l irai, gomemement est théoriquement 
Voilà deux semai ne s, le général assuré de la majorité, les trois 
Evren, chef d'état-major général formations de droite (parti de la 
s’entretenait à Bagdad avec son justice, parti du salut national 
collègue Irakien de l'ensemble des parti du mouvement natlo- 
pro blêmes dé défense communs naliste), résolues à faire tomber 
aux deux pays. Sans doute ih- M. Ecevit coûte que coûte, lais- 
siste-t-on à Ankara sur le fait saient entendre qu'elles voteraient 
que la Turquie * n’est ni l'Iran ni contre la proposition, en estimant 
l’Irak ». Mais quand, il y a quatre q Ue jes mesures de l’état de siège 


salaires (en parti eu 11 CT les plus 
bas), les conditions de travail et 
l’emploi, notamment par la réduc- 
tion dn travail à a trente-cinq beu- 
res » sans perte de salaire. 

A Paris, les unions régionales des 
trois centrales organisent nn dérué. 
Il partira de la Nation, A 15 bénies, 
et passera par la Bastille et le bou- 
levard Voltaire pour aboutir à la 
République, o4 se tera la dïs- 


M. Pierre Poujade a rendu 
publics, mardi après-midi 24 avril 
les noms des candidats qui for- 
meront la tête de la liste * apo- 
litique » d' « Union de défense 
interprofessionnelles lUDI) qu’il 
conduira aux élections européen- 
nes. Dénonçant les « magcmiües 
politiciennes ». stigmatisant à la 
fols « les partis enfoncés dans 
leurs luttes internes » et « le gou- 
vernement qui préfère la facilité 
à la vérité a, s'estimant victime 
d’ostracisme de la part des grands 
moyens d’information, notam- 
ment de la télévision, le président 
de l’Union de défense des com- 
merçants et artisans fU.D.C-A.) 
a déclaré que la constitution de 


UNE INFORMATION JUDICIAIRE 
EST OUVERTE APRÈS LA MORT 
D'UN MALADE DANS UN HOPI- 
TAL PSYCHIATRIQUE. 

(De notre correspcmdant.) 

Besançon. — Une Information 
judiciaire a été ouverte à Mont- 
béliard (Doubs) après le décès 
d'un pensionnaire du service 
psychiatrique au centre hospita- 
lier du district urbain de Mont- 
béliard. M. Maurice Marain. 
demeurant à Audincaurt (Doubs). 


M. MICHEL DE SAINT-PIERRE 
INVITE A PRENDRE LA TÊTE 
DE LA LISTE DE L’EURODROITE 


forces nouvelles (PJJï., extrême 
droite), qui avait été désigné 
pour conduire la liste de J 'Euro- 
droite aux élections européennes, 
a indiqué, mardi 24 avril, au 


cette liste ne visait pas à s faire 
une resucée du poujadisme de 
1956 ». mais & envoyer à l’Assem- 
blée européenne *des Hommes 
qualifiés, et non pas des pro- 
fessionnels de la politique », pour 

dérendre à Strasbourg les inté- 
rêts des différentes catégories 
professionnelles françaises 
k contre l’Europe des technocra- 
tes!). 

Les douze premières places de 
la liste de M. Poujade seront 
occupées dans l’ordre, par : 

2) Jf. Pierre Poujade, commer- 
çant . président national de 
l'U-D.C.A. : 

2) M. Claude Maztngu*, Indus- 
triel. membre de la chambre do 
commerce et d’industrie de Lille ; 

, 3) La troisième place est «réser- 

vée» & un dirigeant de la Confédé- 


Selon les Etats-Unis 
LE MISSILE TACTIQUE 


M. Ecevit 

Mais la droite mène contre le 
pouvoir une croisade faite de 


LE MISSILE TACTIQUE 
SOVIÉTIQUE SS-21 EST DÉPLOYÉ 


brûlé, et Inanimé sous une douche 
de l’établissement, le 16 arril au 
petit matin. B mourut pendant 
son transport à l’hôpital Edouard- 
Hexriot de Lyon. Une autopsie a 
été ordonnée- Les premières cons- 
tatations semblent indiquer que 
le malade a été ébouillanté par 
une douche trop chaude. 

Cette affaire fait d'autant plus 
de remous qu’une autre Instruc- 
tion est ouverte pour blessures 
Involontaires sur la personne d’un 
malade, M. Roger Sidmon. demeu- 


chei de Saint-Pierre, qu’il a sol- 
licité en ce sens, si celui-ci 
accepte cette invitation. Le 
bureau politique du P.F.N. souli- 
gne notamment ■’ « Cette propo- 
sition peut, aujourd'hui, réaliser 
l'unité, faire renaître l’espérance 
et permettre à la droite d’occu- 
per dans ce pays l’espace politique 
qui est le sien. Nous demandons 


7) Mme Françoise FouUoux. Infir- 
mière déléguée nationale de l 'Union 
de défense do la Jeunesse fran- 


anclen consalUeT général président 
d'honneur du Syndicat national des 


EN ALLEMAGNE DE L'EST | ÏE&&S2 I «kit 


concierges et gardiens d’immeubles ; 

9) M. Hachemi Bovnlrtl, salarié, 
président du Front national des 

: rapatriés français da confession isla- 

[M. Bon ni tri avait récemment 
protesté contre l’indifférence des 
grandes formations politiques A 
l’égard de la communauté française 
de confession Islamique (■ le Monde a 
dn 27 mars).] 

10) M. François Duchoud, 
retraité, secrétaire da la Caisse 


d’une fenêtre. Dans les deux cas, formations d’extrême droite (le il) ■»- Pavi Grès, comptable, pré. 


les familles ont porté plainte. 


26 avril par la base améri- ne pâtisse des mesures énergiques 
calne d’Homestead en Floride, des qui seront prises en principe 
ministres de la défense des prin- contre les séparatistes. Une quln- 
cipaux pays membres de l’OTAN, zoine de parlementaires, réunis 
qui étudieront notamment les dans la soirée de mardi ont 
moyens de moderniser la pano- exprimé des réserves en oe sens, 
plie nucléaire de l’alliance atlan- tout en ajoutant qu’ils se confor- 
tlque, l’administration américaine meraïent à la discipline de vote, 
fait état du déploiement, en Ré- ARTUN UNSAL. 


blement du mê m e modèle. 



publique démocratique allemande, 
d’un nouveau modèle de missile % 

soviétiques. ^ ara IæuIÜ H 4 l'Hôte! Je Ville de Paris 

P LE pRÉsioiST TCATOS 

terne de ce mercredi ce missile. “ Jli, „ 

baptisé SS-21, a une portée de [ST REÇU PAR M. CHIRAC 

120 kilomètres environ et, comme * , , „ 

l’engin Lance américain, sens!- M. Constantin Tsatsos, présl- 
blement du même modèle, ce dent de la République heliéni- 
SS-21 est mobile et il pourrait que, a été reçu mercredi matin 
emporta* une charge explosive de 35 avril â l’Hôtel de Ville de 
25 küoboones (supérieure A la Paris par M. Jacques Chirac, 
bombe d’Hlroshlzna). « Même si cette visite n’avait pas 

„ , ... . , été décidée d'avance par le pro- 

En réalité, leBS-21 est apparu tocole tout-puissant, je serais 
dans les unités soviétiques en venu & tou te façon à VBàtèl de 

Europe a la fin de 1977 et les vüZe afin de rendre hommage d 

précisions recueillies depuis per- mtre grande capitale et à la 

mettent de penser que ce miss i l e personne qui se trouve en ce 


tactique. Aux Etats - Unis, le I liens se sont forgés au cours des I 


d’empressement mis à l’informer. 

La direction départementale de 
l’action sanitaire et sociale 
(DASA) n’a appris qu’indlrec- 
tement et tardivement, elle aussi 
la mort de M. Marain et elle ne 
parait pas avoir, en son temps, 
été Informée d’une autre défenes- 
tration qui H y a an an, aurait 
coûté également la vie à un 
malade. Une enquête administra- 
tive est en cours. 

A la DASS, cependant, on 
précise que les normes de sécurité 
dans la construction et l’équipe- 


si les effectifs sont suffisants. Au 


psycho-thérapeutique du centre 
hospitalier semble s’être nette- 
ment améliorée depuis trois ou 

Î iiabre ans grâce â la création. 
Montbéliard, d’une école d’in- 


Monde du 21 avril) et tenter 
d’aboutir à la constitution d’une 
liste d’« Union de la droite » qui 
pourrait être conduite par M. Ml- 


rident de l'Association nationale dat 
handicapés de Franco: 

12) M. André Huet, expert-comp- 
table. ancien président du Conseil 
supérieur de l’ordre des experte- 


AVAHT UN ARRÊT 6ÉHÉRAL DU TRAVAIL EH MAI 

Les fonctionnaires reprochent au gouvernement 
de ne pas respecter ses engagements 

La totalité des rédérations de à réunir un groupe de travail 
fonctionnaires ayant décidé le pour entreprendre la remise en 
23 avril le principe d’une grève ordre de la grille des rémunéra- 


i sont plus récemment resserrés I 


FABRICANT - VENTE DIRECTE 

COUVERTS 

ARGENTE HT INOX 

ORFE VRE RIE 

franorIæ 


en mai pour obtenir des négocia- 
tions sur les salaires de 1979, 
M. Jacques Dominati secrétaire 
d’Etat â la fonction publique, 
vient de publier un communiqué. 
H déclare que les négociations 
« peuvent s’ouvrir à tout mo- 
ment dès lors que les organisa- 
tions syndicales ne font pas un 
préalable de la constitution du 
groupe de travail sur les pro- 
blèmes que pose l’actuelle grille 


totalement distordue par de mul- 
tiples mesures ponctuelles, ad- 
jonctions de points, etc. 

» A quoi servirait-il d ouvrir 


résultat sera mince, si le gouver- 
nement n’exécute pas les pro- 
messes antérieures, qui. pour 
l’instant, ne coûteront rien, mais 
engageront un vaste reclassement 
des emplois programme sur plu- 
sieurs années .» 

M. Dominati déclare qu’H n’a 
pu encore trouver le haut fonc- 


* Il ne s’agit pas d’un préa- 
lable. répond M. Graupe, secré- 
taire général des fonctionnaires 
F-O., mais du respect d’une des 


une augmentation de la portée.! dans votre pays.» 


CONTRÔLE DE GESTION 

pour CADRES JEUNES de formation supérieure 

DEMANDEURS D'EMPLOI 

28 semaines A temps plein, de 21 Mai au 30 Novembre T979 
REUNION D'INFORMATION Mercredi 2 Mai à 9h30 

programme du stage sur demande : Tfif: 76&51J4 posta 482 


Cette semaine, 
je propose 

une nouvelle sélection 
de diamants purs / 


la FEN, la C.G.C, la C.F.T.C. et 
les autonomes) le 7 juillet 1978. 
Le gouvernement s’y est engagé 


Le numéro da «Monde > 
daté 25 avril 1979 a été tiré à 
584 905 exemplaires. 


Exemples / ^ / 

0,70 carat blanc extra + F 10 fois 24.400 1 tic. 

0,84 carat blanc exceptionnel + D 10 fois 36300 £. tic. 
0,99 carat blanc extra -FF 10 fois 54.900 £ tic. 

1,11 carat blanc extra G 10 fois 63.680 tut 

Livrés avec certificat officiel de pureté (10 fois) 
de la Chambre de Commerce de Paris 

TOfO llfoe de la Madeleine t éL: 
1V..UL 138, rue La Fayette 2603L44 

joaiinœConsfl 86, rue de Rivoli 



FONTAINEBLEAU 


Vn« Biennale des 

Antiquaires 

DU 26 AVRIL AU 6 MAI 
DE 10 à 19 H. 

NOCTURNE LE 28 AYRIL 


DEMAIN 26 AVRIL AVANT-PREMIÈRE GRATUITE 



che-t-U pas surtout à gagner du 
temps, avec ou sans .visée élec- 
torale à moyen terme ? 


CLAUDE- MICHEL CLUNT 
ET ROGER LEENHARDT 
Prix des critiques 
de cinéma 1979 

Le Prix des critiques de cinéma 
pour 1979, décerné par l'Associa- 
tion française de la. critique de 
cinéma (CJLF.C.C,), a été attri- 
bué à Claude-Michel Cluny pour 
son Dictionnaire des nouveaux 
cinémas arabes (Sinbad éditeur) 
dans la catégorie essai et à 
Roger Leenhardt pour son auto- 
biographie les Yeux ouverts (le 
SeuJl) dans la catégorie mémoires. 

Nous avons rendu compte de 
l'ouvrage de Claude-Michel Cluny 
dans le Monde du 24 mars et de 
celui de Roger Leenhardt dans 
le Monde du 12 avriL 


• Le groupe ILPJL de 


membres de la commission d'en- 
quête sur les conditions de l'in- 
formation publique, que préside 
M. Marc LaurioL Ils remplacent 
MM. Robert-André Vivien et 
Joël Le Tac, démissionnaires 

(le Monde du 24 avril). 

• L’archevêque de San Antonio 
(Texas), Mgr- Francis James 
Furey, est décédé le 23 avril dans 

cette ville à l’âge de soixante- 
quatorze ans. Chef spirituel des 
630 000 catholiques du sud du 
Texas, Mgr Furey avait été 
nommé archevêque de San An- 
tonio par Paul VI, en 19®. alws 
que des divergences se dévelop- 
paient an sein du clergé catho- 
lique de la région. 


IfS 


comptable, ancien président des 
experts -comptables diplômés, mexn- 


lonale des Prançala d’Afrique dn 


tetjr de l’organisation des Bêlais 
routiers : 

fl) ar. François Philippe, agricul- 
teur. président du Syndicat indé- 
pendant de défense des agrlculteurü ; 


■ v a»* ' 1 rc%Ttm- 

vptenr» « Î* B *****«*» 

PMfebl» «Tua 
~ <>c '-*’-ions «or 
j tel;* . ir Tûem«|*. 
, . , J -' non 


\ T f " T ««N 

oins ' J, ,' «*»»■ 
V r ‘- D a'er-' V : " 3e ’ F **** 
.V 1 toon»-.,- * ln **“ 

pou. 

. ' 'rtwiw» 








